
TRENTE-HUITIÈME ANNÉE N» 11434 


Après le congrès de Valence 


La « Pravda » fait 
l’éloge du P.S. 


LIRE PAGE 7 


DERNIÈRE ÉDITION 


— MARDI 3 NOVEMBRE 1981 



Fondateur :• Hubert Beuve-Méry 


Directeur : Jacques Fauvet 


3 F 

«EfcfB, 2 U I Marte, 2.50 dlr. ; Taoisle, SD B..- 

M|M, 1(44 Ml ; Antriete. 14 teft. : Bsfeiqm. 

r. ; CmaSa, 1,10 f ; CBtwTtvol re, 2G5 F CFA i 
BU*. BjSO un ElUBffl, 70 pas.1 C.-B^ 40 h 
». 40 drT; Iran, 129 ris. ; manda, 70 p. : 

>Bi. 4JS0 kr : Pa yants, 1,75 (L ; Porîngi* 

48 esc. t Séalgal) 250 F CFA i Su Ad B, 4,30 fer ; 
Suisse, 1«S0 f : M*. R5 cents : Yougaslavia, 38 0. 


75427 PARIS CKDKX 09 
C.CJ. 4207 £3 PARIS 
Tétez Paris o* E50G72 
TéL t 246-72.23 


bulletin de l'étranger 



m i 



SV ' ; 


mm*-*? ** 

mm *•>••• 

: 

,> m — r-: 

■m **«*• 

i ■ 

: % 


: | 

i «E»- 
* ' 

NM' 4? - ' 

W ' 


■ ^ 

yp r**—-- 


rr 

Â 



Le difficile 

exercice 

de la démocratie 
en Tunisie 

d’exercice de la démocratie 
n est pas chose aisée. On vient 
de le constater en Tunisie. 
Après vîngt-einq ans de règne 
sans partage, le pouvoir avait 
décidé, non sans courage, 
d’ouvrir la porte an pluralisme 
après avoir pratiqué de fait 
le _ monopartisme, jugé néces- 
saire pour édifier un jeune 
Etat moderne an lendemain 
A' son accession à l’indépen- 
dance. Malgré quelques inci- 
dents comparables à cens que 
Ton enregistre dans de. vieilles 
démocraties occidentales, les 
courants de l'opposition 
avaient pu défendre librement 
leur programme et critiquer 
le régime pendant la cam- 
pagne électorale. Les Tuni- 
siens ont donc vécu quinze 
jours durant une expérience 
si rare dans le tiers-monde 
qu’elle était suivie avec inté- 
rêt et sympathie par TEnrope. 
avec réserve sinon appréhen- 
sion par des Etats voisins, où 
domine toujours un parti 
unique. 

Les irrégularités que l’oppo- 
sition a relevées dans le scru- 
tin de dimanche, marqué par 
une grande affluence, illus- 
trent précisément les difficul-> 
tés qn’O y a & faire prévaloir 
les bonnes intentions sur les 
pesanteurs, sociologiques, les 
mauvaises habitudes de l’ad- 
ministration et le réflexe 
nnanîmiste des représentants 
de l’Etat. Rien n’obligeait le 
gouvernement à organiser 
dans l'immédiat ces élections. 
H Fa fait pour tenir compte 
du degré de développement 
du pays et des vœux d’une 
population qui compte environ 
66 % de jeunes de moins 
de vingt et un ans. La Tuni- 
sie, qui an sein du monde 
arabe et Islamique a su, sous 
l'impulsion de M. Bourguiba, 
se montrer novatrice sur le 
plan de la culture, de l'édu- 
cation et de rémanetpation de 
la femme, a voulu être éga- 
lement un pays précurseur 
dans le domaine électoral. 

Le pouvoir a sans doute 
aussi voulu renforcer les 
bases du régime en incitant 
à se renouveler par l’émula- 
tion un parti socialiste deston- 
rien sclérosé, «ni n’attirait 
plus les jeunes. Ceux-ci 
s’étaient engagés dans l'action 
syndicale, mais les coups por- 
tés à l’Union générale des 
travailleurs tunisiens après 
les événements sanglants du 
26 janvier 1978 les avalent 
orientés vers la contestation 
gauchiste ou vers les mosquées. 
Pour l’équipe dirigeante, le 
multipartisme devait être un 
barrage opposé à la montée 
de la vague intégriste. Ainsi 
après l’expérience du socia- 
lisme des années 60, fondé 
sur les coopératives, et l'ex- 
périence libérale des années 70. 
qui semblent toute deux avoir 
échoué faute de démocratie, 
le régime se pro posait- n d’ai- 
ller socialisme et démocratie 
dans la décennie 80. 

H ne fait guère de doute 
que, an sein de l’équipe diri- 
geante, des nostalgiques d’un 
monolithisme qui paraît tota- 
lement dépassé ne cherchent 
A freiner, sinon A saboter, 
le processus démocratique 
encore fragile, dont l’échec 
risquerait de rejaillir princi- 
palement sur le premier 
ministre, M. Mohammed Hzali. 
qnl sera le successeur auto- 
matique du chef de l’Etat, aux 
termes de la Constitution. Cela 
étant, auel que soit le résul- 
tat du scrutin, l’évolution des- 
mœurs politiques aura été 
accélérée par cette élection, et 
l’on peut penser que le peuple 
tunisien accepterait difficile- 
ment un retour en arrière. 

(Lire nos in J annotions page 3J 


Le so mmet franco-af ricain 

Paris veut élaborer 
«un style nouveau de rapports* 
avec le continent noir 

Lu conférence des chefs d’Etat de France et d'Afrique se 
réunira mardi 3 et. mercredi 4 novembre, à Paris, sous la prési- 
dence de M Mitterrand. Iæs représentants de vingt-neuT pays, 
dont vingt chefs d’Etat, doivent y participer. Le plus attendu 
d entre eox est sans doute M. G ou ko uni Oueddeï, président du 
gouvernement d'union nationale de transition du Tchad. 

M. Mitterrand devait prononcer un discours d’ouverture 
mardi matin, an cours de la première des trois séances plénières 
d one durée de deux heures chacune. H devait offrir le soir on 
dîner en l'honneur de ses hôtes. Les ministres des affaires étran- 
gères devaient se réunir, ce lundi, pour une séance préparatoire 
suivie d’un dîner offert par M. Cheysson. 

Selon le porte-parole de l'Elysée, M. Vauzelle, ce huitième 
sommet franco-africain devrait permettre d'élaborer un - style 
nouveau de rapports ». « La coopération franco-africaine doit être 
exemplaire, la page du néo-colonialisme est tournée ». a-t-il notam- 
ment expliqué. Pour la première fois, des observateurs égyptien 


et tunisien seront présents. 

La conférence franco - africaine 
revôt une grande importance dans 
la mesure où elle doit permettre 
au président de la République et 
d la majorité de ses interlocuteurs 
de faire le point d» six mois d’évo- 
lution des rapports entre la France 
et les Etats du continent noir. 

En politique étrangère, et plus 
particulièrement dans le domaine 
des relations franco-africaines, le 
président de la République s’est 
moins attaché à innover ou à bou- 
leverser ou’è maintenir et à rassu- 
rer. En dépit des déclarations offi- 
cielles faites par la plupart des 
dirigeants africains au lendemain 
de l'élection présidentielle, un sen- 
timent d’inquiétude prévalait dans 
quelques capitales sud-sabariennés. 
On y redoutait particulièrement que, 
en oofiformîtô avec certains pointe 
du programme du parti socialiste, 
la France n'en vint à déstabiliser 
un grand nombre de /églmea afri- 
cains. Bref, à l’Interventionnisme de 
l’époque giscardienne, destiné A 
maintenir des dirigeants bnpopu- 


AU JOUK LE JOUR 


Santé 

ZI vaut mieux être riche et 
malade que paume et Irien 
portent C’est la réflexion que 
pourront se faire bien des 
détenus lorsqu'ils appren- 
dront que M. Paul Pétridès, 
le célèbre marchand de ta- 
bleaux condamné ü y a six 
mois à quatre ans de prison 
n'a pas passé, depuis, une 
seule heure en prison. En rai- 
son de son grand âge et de 
son état de santé. 

La justice participe à sa 
manière à la défense du pa- 
trimoine culturel de la 
France. 

Quant aux jeunes gens 
condamnés récemment à 
Lyon à quinze mois de pri- 
son ferme pour avoir brûlé 
une voiture, Ûs se portent 
bien, merci J 

BRUNO FRAPPAT. 


lalres mais considérés comme des 
interlocuteurs sûrs pour Paris, on 
redoutait dans les Instances diri- 
geantes d’Afrique que ne succède 
un Interventionnisme qui aurait pour 
objet d’évincer du oouvolr ceux des 
responsables qui passaient pour 
violer trop aisément Iss droits de 
l’homme. 

Avec adresse et fermeté, M. Mit- 
terrand s’est immédiatement employé 
à nouer des contacts personnels et 
directs avec l’ensemble de ses homo- 
logues africains, en évitant toute 
exolusive. Respectueux de la souve- 
raineté de ses interlocuteurs, traitant 
avec eux dans un souci d'égalité, il 
a refusé de céder A la tentation de 
jeter l'anathème ou le discrédit sur 
tel ou tel pays, insistant sur le fait 
que lea 'Africains demeuraient seuls 
juges dé la nature du' régime dont 
ils 'entendaïCp- se doter ou souhsl- 

talent, " âvBirtueMemeirW’ïfe défetas. . 

C’est dans cet esprit qu’A-la -décep- 
tion dé certains membres de l'ancien 
secrétariat national aux relations 
Internationales du parti socialiste, le 
président de la République à tourné 
le dos & toute forme de discrimi- 
nation entre ses partenaires africains. 

PHILIPPE OECRAENE. 

(Lire la suite page 3J 


Le déficit de la Sécurité sociale 

Le plan de financement 
est reporté d'une semaine 

Le prochain conseil des ministres ne traitera pas dn difficile 
problème qu'est le financement de la Sécurité sociale. Les recettes 
supplémentaires nécessaires pour combler on déficit de 30 mil- 
liards de francs, en 1981 et 1982, ainsi que des améliorations de 
prestations, seront fixées au conseil des ministres suivant : le 
mardi îo novembre. 

Deux raisons sont A l'origine de bataille pour l’emploi et, pax rSco- 
ce report : d’une part, la suppres- chet. d’accroître & nouveau le 
sion d’un oonsri- des ministres, déséquilibre financier de la Séan- 
te 21 octobre, en raison du voyage ri té sociale, provoqué en partie 
de M. Mitterrand à Cancun, et par l'aggravation du nombre des 
l'accumulation, voire 1’ « eznbou- chômeurs qu- ne cotisent pas. Une 
partie de bras de fer — à la 
loyale — ses- engagée entre 
ministres de l’économie, du budget 


teillage », des dossiers brûlants que 
doit exami fier ie gouvernement ; 
d'autre pan, tes difficultés que 


et de la solidarité. 

Le gouvernement envisage de 
présenter un ensemble de mesu- 
res positives et négatives. D’un 

côté, la modification de la compo- 
i des caisses, avec le retour 


pas moins délicate. Héritant 
d’une Situation économique qui 
explique en grande partie le défi- 
cit du régime général des sala- 
riés ( — 7 milliards de francs en 
1981, et — 24 milliards de francs 
en 1982), les ministres intéressés 
doivent A la fois boucher les trous 
et tenter de respecter autant que 
faire se peut les promesses élec- 
torales visant à rendre la Sécurité 
sociale plus juste et plus démo- 
cratique. 

Obligés de rechercher des 
recettes supplémentaires. Os doi- 
vent aussi faire appel A la soli- 
darité nationale, ce qnl exige on 
effort contr.butif ne se limitant 
pas aux salariés — cela provoque- 
rait la colère des syndicats — 
sans pour autant briser le ressort 
des chefs d'entre Prise, des épar- 
gnants et des investisseurs.- Une 


salariales (12 à 13 milliards de 
frimes), un déplafonnement de 
plusieurs points des cotisations 
patronales (environ 7 milliards 
de francs), et un petit effort des 
contribuables par. la voie budgé- 
taire (quelques milliards de 
francs). A la fin de la semaine 
dernière, un conseil interminis- 
tériel, d’accord sur ressentie], 
n’aurait pu fixer la répartition 
définitive de l'effort contributif. 
Préférant prendre le temps de la 


. JEAN-PIERRE. DUMONT. 


Ua rapport an président it là RtpnËllqM 

L’EXPOSITiOH UNIVERSELLE DE 1989 
POURRAIT ÊTRE ORGANISÉE SIMULTANÉMENT 
DANS PLUSIEURS RÉGIONS 

(LIRE PAGE 37) 


Le « cas Jaruzelski > ou la tentation militaire 


La nomination du général Jaruzelski 
A la tète du parti polonais crée un 
précédent dont la portée dépasse de 
loin les frontières de ta Pologne. 
Même si tout ce qui se passe dans 
ce pays depuis plus d'uo an est sans 
précédant dans -le monde communiste 
et, peur le moment, non transposable 
ailleurs, la mutation intervenue n'en 
soulève pas moins d’Im portantes 
questions pour l'avenir des Institu- 
tions dans les régimes concernés. 

Jusqu'à présent, la tradition était 
exactement inverse. Cétalt le parti 
triomphant qui s'appropriait l'armée, 
te » guide • suprême de ce parti 
et de la révolution qui cumulait 
avec ses fonctions à la tète de l'Etat 
celle de commandant en chai des 
forces armées et de ministre de la 
défense, sans oublier les étoiles du 


par MICHEL TATU 

maréchal et tes décorations du héros. 
Brejnev, Kim H-sung, Ceaucescu et 
d'autres « stratèges géniaux • en sont, 
après Staline et A des degrés divers, 
les exemples vivants. A Varsovie, au 
contraire, c’est un militaire profes- 
sionnel, non pas un faux général aux 
étoiles «politiques», qui s’installe A 
la tête du parti après avoir dirigé 
pendant huit mois — «t c’était déjà 
une innovation — le gouvernement 
Sans doute le général a-t-ll été 
pendant quelque temps, dans les 
années 60 , chef du département 
politique- de l'année, avant de deve- 
nir ministre de la défense. Mais cela 
ne- donne pas pour autant un profil 
d*apparatchik à ce descendant de 
hobereaux polonais, devenu commu- 


niste un peu par hasard A la faveur 
da la guerre et d’une résistance 
pas très volontaire en U.R.S.S. De 
toute façon, on ne peut pas atten- 
dre d’un militaire professionnel les 
réflexes, habitudes et méthodes de 
pensée acquis après des années da 
carrière dans l’appareil, au service 
d’une machine qui, par définition, 
ne conçoit de source du pouvoir 
ailleurs que dans le parti et ses 
« secrétaires ». Même un Gomulka, 
sans parier d’un Glerek, avait ces 
réflexes. Et Ton cherche en vain 
dans tout le mouvement communiste 
le cas d'un parti au pouvoir où les 
mêmes secrétaires se soient résolus 
A confier le pouvoir A quelqu'un 
qui ne serait pas sorti de leurs rangs. 


-POINT - 


Se rallier 
sans 

se renier 


U. Rocard affirme rf avoir 
qu’une Idée en tête : la réus- 
site du septennat de M. Mit- 
terrand. Il n’y a, selon lui, 
pas d’autre « calcul » pos- 
sible. Solidaires au gouver- 
nement, comment les socia- 
listes pourraient-ils éviter de 
Fètre dans r échec? Il n’y a 
donc pas lieu de soupçonner 
M. Rocard de nourrir de noires 
arrière-pensées. 

Candidat « conditionnel » à 
rèlecOon présidentielle. U y 
a un an, le maire de Contians- 
Salnte-Honorina sait qu’il ne 
pourrait rôtre de nouveau, 
dans sept ans. que si, d’ici là, 
M. Mitterrand a effectivement 
réussi ; la réussite pouvant 
seule ouvrir la vole ô une suc- 
cession socialiste. 

Sans doute, dans fimmê - 
diat, le ministre du Plan 
se satisfait - ü d’être, par 
ses attributions ministérielles, 
chargé de revenir, sans avoir 
de responsabilité « engagée 
sur le court terme • : cela lui 
évite tout risque d’impopula- 
rité. Sa » cote - reste, en effet, 
au plus haut. 

Et ron devrait se réiouir, 
à r Elysée comme à Matignon, 
de voir que celle-ci est misa 
au service d'une politique. 
M. Rocard s’attache à éviter 
toute dissonance ou discor- 
dance avec te discours et la 
politique du-gouvemement, en 
distinguant /es «convictions» 
des « techniques d 'exécu- 
tion- : les premières sont 
communes & tous les socia- 
listes, les secondes peuvent 
faire r objet de débats. 

Qu’Il s’agisse des nationa- 
lisations ■— qu'il approuva — 
ou de la lutte des classes 
— qu’il constate, — M. Rocard 
a montré qu'il souhaite arron- 
dir les angles. 

Se rainer — notamment à 
ridée (mltterrandlstB s'il en 
est) que la stratégie poétique 
remporte sur les contraintes 
économiques — ne signifie 
pas se renier : à chaque tels 
que cela est possible, le mi- 
nistre du Plan s'efforça de 
souligner la nécessité dune 
transformation sociale d’au- 
tant plus progressive et lente 
dam son déroulement qu'elle 
œ veuf hardie et radfca/e 
dans son objectif. 

Le premier ministre a entre- 
pris une campagne (f expli- 
cation de la politique gouver- 
nementale. Il serait bien avisé 
d'y associer le ministre du 
Plan. 

(Lire page 7.) 
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André Fontaine 


Un seul lit 

Une histoire 

pour 

deux rêves 

très mouvementée , 

lourde de drames, 
de passions, de 

Histoire 
de la “détente” 
1962-1981 

coups de théâtre: 
la nôtre. 

Fayard 



JEAN-CLAUDE AUVRAY A BALE 

«Rigoletto» 
chez les gangsters 


U Ducs, petit Italien issu des 
bandes de voyous, règne en maître 
sur Manhattan. II a su s’élever, en 
quelques années, au sommet de la 
dynastie du crime composée de 
tueurs, de prostituées, de policiers 
complices et de maires achetés.. 
Son rival en affaires est un certain 
Monterons, tout-puissant à Brooklyn, 
et son âme damnée, le cerveau du 
gang, le trésorier machiavélique, a 
nom Rlgotetto. 

Cest de cette manière que le met* 
leur en scène français Jean-Claude 
Auvray présentait, le 31 octobre, 
l'œuvre la plus populaire de Verdi, 
à Bêle, au Stadttheater, qui est un 
complexe ultra-moderne Inauguré en 
1975, comportant trois scènes qui 
fonctionnent A plein rendement sept 
Jours sur sept, avec des troupes 
permanentes d'opéra, de comédie et 


de baHet, et où l’on se pale le luxe 
dB répéter pendant six semaines ; un 
modèle à faire rêver les directeurs 
de théâtre français I 
Ce Rigoletto chez lea gangsters a 
bien suscité quelques sifflets de 
convenance, mais surtout déchaîné 
une tempêta d'enthousiasme, réper- 
cutée par la superbe acoustique de 
cette petite salle de mille plaças, où 
l'on vit tes spectacles dans une éton- 
nante Intimité, comme happé par la 
vaste scène (23 mètres d'ouverture. 
38 mètres de profondeur}. Chicago, 
pardon New-York 1900, on y était, 
captivé par une représentation d'une 
excellente qualité et d'une rigueur 
exceptionnslle. 

JACQUES LONCHAMPT. 

( Lire la sotte page JSJ 










POLOGNE 


La faillite des doctrinaires 


Retour de Pologne, 
Georges Duby 
constate la cassure 
intervenue 

entre un peuple 
et les doctrinaires 
qui le gouvernent 
et craint que la 
guerre civile 
ne soit aux portes. 

Michel Tatu se demande 
ai la « tentation militaire» 
qu’illustre la nomination 
du général Jaruzelski 
à la tête 
du parti polonais 
ne risque pas 
d’effleurer ITJ.R.S-S. 
à l’heure de la succession 
<ie M. Brejnev. 

Et Jiri Pelikan s’étonne 
que la démonstration 
de solidarité avec 
la Pologne, 
en Occident, 
n’ait jamais l’ampleur 
ni la netteté 
qui sont de mise 
lorsqu’il s’agit par exemple 
des droits de l’homme 
en Amérique latine 
Ou en Afrique. 


J E reviens de Pologne. Qui veut 
comprendre ce qui a "y passe 
doit évidemment y aller, mais 
aussi, évidemment, se méfier d'im- 
pressions de voyage. Cependant, 
historien familier de ce pays, in- 
formé par des amis historiens eux- 
mômes engagés dans les affaires 
publiques, bien renseignés, critiques, 
je crois avoir recuefHi des Informa- 
tions qu'H est légitime, et néces- 
saire, de communiquer. 

J'ai toujours vu, dans les villes 
polonaises, des queues devant les 
boucheries. >1 n’y en a plus : i) n’y 
a plus du faut de viande. Aujour- 
d'hui, tout manque : le beurre, les 
chaussettes, l'essence, l'équipement 
. des salles d'opération, un lait qui 
sait nourrissant, le poisson, les allu- 
mettes. Sauf les choux et les pom- 
mes. Même la vodka. La pénurie, 
cea derniers jours d'octobre, devient 
proprement insupportable. Cela dans 
un pays sans chômeurs, couvert 
d'immenses usines, où les campa- 
gnes sont souvent fertiles. Pourquoi ? 
A cette question, on entend chez 
nous plusieurs réponses. J'écarte 
aussitôt l'une d'elles, celle qui met 
en cause des défauts qui seraient 
spécifiquement polonais, le laisser- 
aller, le désordre : argument déri- 
soire à qui connaît un peu les Intel- 
lectuels de Pologne et les travailleurs 
immigrés en France. Je retiens deux 
seulement de ces réponses. J’ai 
devoir de les réfuter. 

1) La pénurie ne résulta plus 
directement des ponctions opérées 
par l'Union soviétique. Mes informa- 
teurs ne sont pas suspects d'indul- 
gence. Ils m'ont assuré que les 
Russes ont cessé de prendre à 
pleines mains. -Il y a bien sflr les 
commandes passées, ces navire e 
payés sn roubles convertibles, alors 
qu'il a fallu dépenser des dollars 
pour tes équiper. Mais llUtSA. 
fournit le coton, te pétrole à des 
prix très inférieure aux coure mon- 


par GEORGES DUBY (*) 

diaux. Certes, elle peut é tout mo- 
ment interrompre ces approvisionne- 
ments. et c'est pour sHe un moyen 
de pression très efficace, beaucoup 
plus utile que la menace d'interven- 
tion armée. Les Russes souhaitent 
éviter celle-ci, soucieux qu'ils sont 
de ne point contrarier le dévelop- 
pement, en Europe occidentale, d'un 
mouvement pacifiste qui sert si bien 
leurs intérêts vitaux. 

2) Solidarité n'est pas non plus 
responsable d'une aggravation de ta 
pénurie. Ici, i! faut s'étendre un peu : 

a) Lech Walesa a déconcerté à 
Paris : ce leader sort du peuple 
travailleur, parle son tangage et 
pense comme fui. Par idées simples. 
Dans le mouvement dont il anime la 
vItaHtê prodigieuse s'incarne, en 
effet, la classe ouvrière, tout en- 
tière rassemblée pour défendre ses 
droits. Tenant aes distances à 
l'égard des Intellectuels qu'elle eut 
la sagesse de prendre pour experts, 
mais non pour chaperons. 

Un de mes interlocuteurs, membre 
â la fois du parti communiste et de 
Solidarité (puisque la double appar- 
tenance n’est pas encore formelle- 
ment condamnée), insistait sur ce 
qu'l] y a de révolutionnaire dans ce 
syndicat Le dénoncer comme contre- 
révolutionnaire est manifestement 
pervers. Solidarité demande des 
comptes, ta «transparence-, à ceux 
qui gèrent ('Etat c'est-à-dire l'outil 
de travail. Elle ne demande pas le 
retour au passé. Elle ne rêve pas de 
rompre l’équilibre de Yalta. L’agressi- 
vité antisémite, le vieux démon que 
l'on voir resurgir, n'est pas son fait ; 
eHe en est la cible, car quelques- 
uns de ses experts sont juifs. Ses 
adhérents vont à la messe. On les 
a vue recevoir à genoux la commu- 


Le «cas Jaruzelski» ou la tentation militaire 


( Suite de la première page). compris, daps.un jeu démocratique 


Sans suspecter la sinoérité de 
rengagement pris par le général 
Jaruzelski de sauvegarder les pré- 
rogatives du parti èt Je système 
politique hérité du grand frère so- 
viétique, il faut bien en conclure que 
la faillite de l'appareil se trouve ainsi 
confirmée sur le plan institutionnel, 
après l'avoir été sur les plans éco- 
nomique et politique. La prise en 
charge par l'armée ces derniers 
Jours de tâches assumées aupara- 
vant par le parti sur le plan local 
n'a fait qu'accentuer la tendance. 

Mais l'événement attira aussi l'at- 
tention sur le phénomène militaire 
en pays communiste, plus exactement 
sur la double tentation à laquelle 
H peut donner lieu en cas de crise ; 
celle des dirigeants politiques, d'une 
part, qui peuvent être amenés & 
confier le pouvoir à la seule Institu- 
tion demeurée debout dans la tour- 
mente, celle des militaire® eux- 
mémas, d'autre part, qui, à plus 
lointaine échéance encore, pourraient 
se trouver enclins . à prendre tes 
devants. 

Si le recoure à l’armée apparaît 
comme une option, commode, ce 
n'est pas seulement parcs que 
celle-ci dispose, avec la police, de 
la force. Quand toutes les institutions 
«'effondrent (et il suffit de peu de 
chose en régime communiste pour 
taire basculer tes institutions, parti 


Incompatible avec le maintien du 
système), l'armée est la seule â 
échapper à l’anarchie : préservée 
par ses structures hiérarchiques, légi- 
time en elie-môme et par elle-même 
(eKé n'a pas besoin, comme le parti, 
"de Justifier quotidiennement son 
existence par une idéologie de type 
Incantatoire et te maniement d’une 
« langue de bols » aussi rigide que 
fragile), elle survit aux crises sans 
avoir à se transformer, sauf éven- 
tuellement à secouer l’excès de la 
tutelle exercée sur eHe par le parti 
et ses commissaires politiques. Bien 
mieux, c’est eHe qui recueille tout 
naturellement la partie «utile» de 
l'héritage idéologique du parti, tes 
grandes valeurs nécessaires au main- 
tien d'un régime autoritaire : le 
patriotisme, te besoin d’ordre, la 
Continuité des alliances et d’un 
■ socialisme - de toute manière 
« réalisé ». 

La même tentation ne a ‘est pas 
présentée dans les crises précé- 
dentes de Tchécoslovaquie et de 
Hongrie, les Interventions soviéti- 
ques ayant devancé cette étape ou 
l'ayant rendue sans objet. On ne 
peut donc que spéculer sur les 
scénarios possibles ailleurs, même 
et surtout si la crise survient dans 
le pays oü une telle Intervention 
extérieure est, par définition, exclue, 
c'est-à-dire en Union soviétique eile- 
méme. 


cipale mission : assurer en théorie 
le • passage au communisme - — 
concrètement le progrès continu de 
l’économie et du niveau de vie, au 
point de « rattraper et dépasser » 
l’Occident capitaliste — fournir une 
image de plus en plus séduisante du 
« socialisme réel - et convertir le 
monde extérieur, y compris les socié- 
tés développées, A la révolution com- 
muniste. Au lieu de cela, le parti 
freine toute réforme et tout renouvel- 
lement à l'intérieur, vide le pays de 
son élite culturelle et étend son 
influence A l’étranger beaucoup plus 
par sa présence militaire que par 
son idéologie. Tout se passe comme 
si, de l'élément révolutionnaire, tyran- 
nique maie dynamique, qu'il était 
dana le passé, le parti était devenu j 
une structure toujours tyrannique 
mais parasitaire, celle qui empêche 
le progrès. 

Ce blocage pourrait finir par consti- 
tuer une tentation, notamment chez 
les militaires. Depuis les débuts de 
l'Are Brejnev et jusqu'à aujourd'hui, 
ceux-ci n'ont pas eu è se plaindre du 
parti, qui ne leur a pas refusé grand- 
chose. Il leur faudra bien découvrir 
néanmoins que l'Immobilisme de l'ap- 
pareil politique en place, son refus 
d’entreprendre toute réforme écono- 
mique digne de ce nom, entrave 1e 
progrès de la production dont dé- 
pend l'effort militaire, y compris et 
surtout l’Innovation technologique qui 


d'août 1980 à Gdansk. Cela tient 
aux structures culturelles de la Polo- 
gne et ne veut nullement dire que 
les ouvriers sont les valets du Vati- 
can ni qu'ils se laissent manœuvrer 
par les prêtres. Ils ne sont asservis 
à personne. Pas plus à l'Eglise qu'au 
parti, qui les rejette, se recroque- 
ville, réduit ë une carcasse vide. 

b) Les ouvriers de Solidarité veu- 
lent travailler, ils réclament le samedi 
libre, parce que leurs horaires sont 
les plus lourds d'Europe, parce qu’on 
le leur a promis depuis trop long- 
temps et qu'ils sont las d'être ber- 
nés. Ms voudraient travailler en effet 
à la production cinq jours par se- 
maine, et non pas deux ou trois, 
faute d'ènergle, de matière première, 
de pièces de rechange. Ils vou- 
draient surtout que leur labeur ne 
soit pas payé en monnaie de singe. 
C'est-à-dire en zlotys. 

c) De zlotys, les lessiveuses 
paysannes sont pleines. Mais quand 
['entrepreneur agricole veut s’en 
servir en ville pour acheter quoi 
que ce soit, il piétine devant des 
boutiques vides et revient avec son 
argent Pourquoi vendrait-ii ? Il s'en- 
graisse, il engraisse ses chevaux 
aux fesses luisantes : pénurie ali- 
mentaire. Mais cette pénurie bloque 
la productivité industrielle. Pourquoi 
tes mineurs de Silésie accepte- 
raient-ils tes heures supplémentaires 
qu'on leur propose à des taux miri- 
fiques (car accroître un peu la 
production charbonnière permettrait 
peut-être de sortir du trou) ? Les 
mineure n'ont pas besoin de mon- 
naie ; ils veulent se nourrir et nour- 
rir leurs enfants. Solidarité est née 
d'une réaction salubre du monde du 
travail devant l’Incurie d'un appareil 
qui se prétend l'émanation de la 
classe ouvrière, devant une politique 
économique apparemment absurde et 
devant le despotisme impuissant des 
bureaucraties locales. 

J'ai voulu rectifier des assertions 1 
que je Juge inexactes et trompeuses. , 
Je n'al nulle compétence pour dési-j 
gner ce qui conduisit, à ce dénue- 
ment tragique. Pesanteurs rurales, 
gaspillage, égoïsme ? Place dort 
être faite à cas facteurs. Mais selon i 
ceux qui m’ont parlé, l'une des 
causes essentielles serait dans l'ef- 1 
d’une planifies- 


Prague - Varsovie - Paris 

par JIRI PELIKAN (*) 

E N observant l'attitude d'une lier le socialisme avec la démo- 
partie de l'opinion, et des crade. 

hommes politiques occlden- Peut-on — et comment — réa- 
tatrx à L'égard des événements User un tel socialisme différent 
de Pologne, on n’échappe pas au du modèle soviétique : pluraliste 
sentiment étrange que c'est an et au toges tâannalre ? Cette qnea- 
handlcap pour ce pays de se trou- tlon ne se pose pas seulement 
ver en Europe. Si des transfor- pour les pays de l’Est, mais aussi 
mations d’une telle profondeur pour la gauche occidentale, a 
révolutionnaire et sous une telle serait illusoire de penser qu’on 
menace extérieure se déroulaient peut aboutir an socialisme en 
dans une nation d’Amérique liberté en Occident sans des 
latine, d’Afrique ou d’Asie, la changements démocratiques dans 
gauche occidentale n’adopterait le bloc soviétique, 
pas seulement des résolutions de La gauch e occidentale se trouve 
solidarité, elle organiserait des donc devant un choix difficile : 
dé mons trations dans la rue, des elle ja nécessité des change- 
marches, des sit-in et même des me nts dang les paya de l’Est et 
grèves. Pour les ouvriers polo- e n même temps elle considère 
nais, en se limite aux déclara- itt g. fl R un partenaire 

dons timides, on avance des indispensa ble pour les nêgoda- 
conseiis de calme, de modération, tions sur le désarmement. 'Mnte 
on lance des appels à se mettre jgg partis du mouvement ouvrier 
« finalement » an travail- Com- œ doivent pas identifier leur rôle 
prenons-nous : Je suis parfaite- avec celui dos grm wnBiTMini« 
ment d'accord avec les cam- yrySm^ s'ils y participent. NI ou- 
pagnes de solidarité de la gauche, büer ^ leurs alliés naturels ne 
avec les mouvements de libération sont pas ^ gouvernements de 
nationale et révolutionnaires dans nssfc, ma te les mouvements et les 
les pays du tiers-monde. Mais jes citoyens qui, ri»™; ces pays, se 
c’est le déséquilibré des réactions battent pour les mêmes principes 
qui me préoccupe. du socialisme démocratique qui 

Comment — nous demande- i enr sont chers. Comment ne pas 
t-on en Occident — les forces éprouver tt *Tnqntêf«A» devant le 
de la gauche occidentale peu- f a jt qn e tandis que M. Brejnev 
’eat-eDes soutenir les processus reçoft tes représentants des partis 
du renouveau et des réformes sociaux-démocrates à Moscou et 
dans les paya de l’Est ? Ces envoie ses messages aux partis de 
processus peuvent-ils 6 e déve- rtntemationale socialiste pour 
lopper sans co nfl it avec TU-R.&&. proposer une action commune 
avec tous tes risques de c dés ta- pour la paix, les militants du 
büisation s de l’Europe ? Est-H socialisme démocratique sont per- 
possible — demande-t-on en sécutés et condamnés à de lourdes 
Europe de l'Est — d’être soll- peines de prison, comme Rudolf 
daine A la fois des porteurs de sattek et une vingtaine de soda- 
renouveau et de leurs liqni- convaincus attendant à 

dateurs ? Prague depuis le mois de mat on 

Telles sont les questions essen- procès politique ! 

n est bon qu'il , ait des n». 
cepondte nne oratoine de muré- chœ pan, 0 moins 

1 * clSSs des mit de 
ÎL l’Est ne puissent pas arc aussi 

y. compris « ,P^ nb ^ cozuma- maniSeBtet Kbresnent feur volonté 
de paix et de liberté pour créer mi 
® nols ' . , r a 5 als ** autres, yj^ mouvement européen pour la 
eraembte. Mec une jinstame de qui àrai 

militants du « printemps de J 4 »«■„;„ ...j, ..! wj.. 

..i- - . , unique. Mais surtout il n est pas 

Prague, et des partien»nt 5 polo- n'v ait pas de marches 

nft« hongrois et soviétiques an ^ ^ r v ~ , 

,, . ’ . , , ' et de démonstrations pour ■ 1 s 

colloque international sur « Les 7 * . 

leçons du c printemps de Prague » * » MW* J omte 

Itw» la répression à Prague. Car si les 

^ déLtomSt dS, “iSS P"* 1 » de l’Europe de l'Est eut 
ne développement oemocraaaque |. lmpressioil d'être oubliés et sa- 
q ui sest réuni les maintien de la 

22 et 33 octobre à Paris. - ^ - - 


« stabilité » et si en particulier la 


appliquer des théories, qui se sont 
entêtés, n’ont pas voulu admettre 
l’échec, et qui. désormais totalement 
coupés de la société, exclus par 
elle, s'accrochent à ces pouvoirs et 
ne les lâcheront pas, quoi qu'il en 

Mais U ne s’agff pas seulement, 
pour notre propre gouverne, de 
pousser l'analyse d'un tel proces- 
sus. Car le froid vient. L’agitation 
s'étend. L'émeute de la misère peut 
éclater. Qu’adviendra tt-il ? La guerre 
civile — je cite mot à mot ce qu’on 
m’a répondu, — par conséquent 
l'Intervention soviétique. Mais l'ar- 
mée rouge, sans doute, n'ouvrirait 
pas le feu. Elle distribuerait des 


La svceessMifl à Moscou 


Pourtant cette spéculation n'est 
pas Inutile au moment où tes sep- 
tuagénaires du polltburo parviennent 
très paisiblement — trop paisible- 
ment, et au prix d’un immobilisme 
total au sommet de l'Etat et du parti 
— au tonne du mandat - biologique • 
qu'ils se sont arrogé. 

Déjà, la militarisation croissante de 
féconomie soviétique depuis quinze 
ans, la concentration dé ce qui reste 
de dynamisme dans te système vers 
l'expansion extérieure et le sur- 
armement n’ont pas pu ne pas 
renforcer le poids des militaires 
dans tes mécanismes dé prise de 
décision (1)' Depuis longtemps déjà, 
et e fortiori dans l'avenir, la solu- 
tion d'aucune crise de succession 
. n'est concevable sans l'assentiment 
tacite ou actif des militaires et de 
la police. 

Or tout indique que la succession 
des dirigeants actuels (non seule- 
ment celle de M. Brejnev, maïs par 
exemple celle d'un Souslov, qui 
joue depuis près d’un quart de 
siècle le fôIo clé d’arbitre et de 
«faiseur de rois») sera plus rude 
que toutes celles que te pays a 
connues depuis te mort de Lénine : 
le vacance, dans un edurt laps de 
temps, de nombreux postes de pre- 


mière importance créera un appel 
d’air propice aux ambitions et aux 
compétitions parmi la génération de 
dirigeants moyens qui a attendu son 
tour plus que de raison. Or les 
problèmes causés par tes tensions 
internes du système, par te poids 
de la course aux armements et des 
engagements extérieurs créent à 
cette compétition une toile de fond 
encore plps redoutable que par le 
passé. L’Union soviétique ne peut 
pas. 'se permettra, môme pendant 
quinze jouis, le dixième des trou- 
.blss que la Pologne connaît depuis 
plus d’dn an : le maintien de 
l'empire en dépend. 

Cest bien pourquoi fa solution 
militaire ne saurait être absente, là 
non plus, de l’équation. Elle risque 
d’apparaître non seulement comme le 
seul recours possible en csa de 
désunion des épigones, mais aussi 
comme une tentation si le maintien 
au pouvoir du parti et de son appareil 
devait signifier la perpétuation de 
l'Immobilisme actueL Après tout, si 
le parti soviétique est encore par- 
faitement -capable d’assurer le main- 
tien de l'ordre public et le fonction- 
nement de l' administra tlon, il lui faut 
de plus en plus avouer son échec 
dans ce qui était, au départ, m prin- 


et les policiers sont tort 
conscients des tensions internes dans 
fa société, bien au courant mainte- 
nant des problèmes de politique 
extérieure en raison même du rôle 
qu’on leur fait jouer à l'étranger. 
Contraints au modernisme par leur 
mission même, ils Incarnent, face à 
un parti fossilisé, le dynamisme po- 
tentiel de la société. 

Sans doute, depuis les affaires 
Toukhatchevski en 1938 et Joukov 
en 1957, le parti a toujours veillé 
& écarter les moindres velléités de 
« bonapartisme ». Nul doute qu’il res- 
tera tout aussi vigilant à l’avenir, 
aussi longtemps du moins qu’il par- 
viendra, au sommet, à rester uni et 
que l'ordre ne sera pas menacé dans 
le pays. Mais si ces deux conditions 
cessaient d'être remplies un jour, par 
exemple à la faveur d'une crise 
de succession ou de graves désac- 
cords sur la ligne à suivre, alors il 
faudra peut-être se souvenir du « cas 
Jaruzelski» et de l'espèce dé «nuit 
du 4 août ■ à laquelle viennent de se 
livrer tas apparatchiki polonais.- 


(Fayard) les progrès de 



chèque posta] (trois volets) vou- 
dront bien Joindre ce chèque è 

Changements d’adresse défi- 
nitifs ou provisoires (deux 
aemalnvs OU plus) : nos abonnés 
sont Invités è formuler leur 
demande une semaine n moins 


1 / importance de ces problèmes tentative courageuse de renoo- 
prouve qu'il ne s’agit pas du veau en Pologne reste isolée ou 
tout d’une co mmémo ration des pire si alfa est étouffée avec ta 
événements de Tchécoslovaquie passivité du reste du monde, toute 
en 1968, mais d’une tentative de évolution des pays de l'Est aéra 
réflexion commune et critique bloquée et l'expérience socialiste 
sur la nature de la crise pro- e n France Courra aussi un danger 
fonde du modèle soviétique du morteL Le statu quo politique en 
socialisme. Car. malgré des diffé- Europe aéra rétabli et l’ordre - 
rences importantes, et de forme et ]g vieD ordre, bien sûr — régnera 
de contenu, dans le mouvement demain à Varsovie et après- 
dn renom-eau en Tchécaslova- demain 4 paris, 
quie en 1968 et en Pologne en 

1980-1981, U y a une aspiration <*) Député socialiste Italien sa 
commune à tons les pays du f^ m to n MvïïTde?OTpaSHOT , «)cii^ 
socialisme réel : la nécessité de liste tchécoslovaque. 


POUR LA 

SCIENCE 

NUMERO SPECIAL 




Après avoir lu la vie 
grâce au décryptage de l'A ON 
les biologistes sont en mesure d’écrire la vie ! 


Les découvertes de la biologie 
vont-elles bouleverser les ‘m- 
dustries et les techniques? 
Dans ce numéro les spédaHs- 
tes vous exposent le panorama 
complet des applications ac- 
tuelles de ingénierie généti- 
que : de l'élaboration des anti- 
biotiques à la fabrication des 
fromages, de l'amélioration 
des engrais et des plantesà la 
synthèse des vitamines. 



Eb vente chez votre HM Utfcaw i Je joorsuu. 
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L’opposition dénonce de graves irrégularités 


.. Tunis. — L«s élections léglsla- 
raves tunisiennes, qui semblaient 
devoir se dérouler normalement, 
ont été en tachées, riimonnhc 
novembre, de divers incidents . 
qui risquent de laisser planer un 
doute sur leur absolue régn lar- 

Iæs résultats de la consulta- 
tion, qui a été marquée par une 
participation de 75 k 80 %, ne 
devaient être connus au plus tôt 
que dans l’après-midi de lundi 
Es ont, d'ores et déjà, été contestés 
les trois formations de l'oppo- 
sition qui se présentaient face au 
Front national constitué par le 
parla socialiste - destourien et 
l’Union générale des travailleurs 
tunisiens. 

Alors que le scrutin était au 
milieu de son déroulement, ces 
formations lançaient, au cours 
d’une conférence de presse com- 
mune, de graves accusations 
contre le pouvoir. Celui -ca se 
voyait reprocher ni plus ni moine 
d’avoir « violé la loi électorale 
et la loi tout court s. 

S'appuyant sur des témoins, 
MM . Mohamed HanneL secré- 
taire général du parti commu- 
niste (P.C.T.). Ahmed Mestlri, 
secrétaire général du Mouvement 
des démocrates socialistes 
et Mahmoud . Tounsi, 
représentant du Mouvement de 
l’unité populaire (MDP), ont, 
pendant près de deux heures, 
rapporté des faits pour le mnfn* 
troublants. 

C’est ainsi que, avec l 'assenti- 
ment et souvent même sous la 
direction des autorités adminis- 
tratives locales et des services de 


De nos envoyés spéciaux 


Le sommet franco-ofricoin 

Paris veut élaborer «un style nouveau 
de rapports» avec le continent noir 


auraient été exercées depuis sa- 
medi pour favoriser les « liâtes 
rouges » du Front La composi- 
tion des bureaux de vote aurait 
été modifiée sans justification à 
la dernière minute. Des prési- 
dents de bureau auraient 
été remplacés, alors que le scru- 
tin avait débuté. Dans certains 
bureaux, sans isoloirs, des élec- 
teurs auraient été énergiquement 
Incités à « faire le bon choix ». 
tandis que d’autres auraient voté 
en violation de la loi au nom de 
plusieurs personnes ; l’un d’entre 
eux aurait même été en posses- 
sion de soixante cartes d’électeur 
Autre anomalie : les électeurs du 
MJXS. à Gafsa auraient en la 
surprise de trouver des listes de 


Ne pas rompre les pouls 

M. Mestlri a donné lecture de 
la lettre que lui avait adressée 
un président de bureau de vote. 
H expliquait en détail que le dé- 
légué (sou-préfet) de DJebel-Jel- 
kmd, dans la banlieue sud de la 
capitale, avait convoqué les cent 
cinquante responsables des bu- 
reaux de 6a circonscription, pour 
leur indiquer a la marche à sui- 
vrez. H précisait que, à l’heure 
du dépouillement, des membres 


Mais le principal grief retenu 
par l’opposition concerne la pré- 
sence dans les bureaux de vote 
d’observateurs chargés de veiller 
an bon déroulement des opéra- 
tions. Malgré 1% assurances qui 
auraient été données la veille par 
le ministre de l’intérieur, ceux-ci 
ont dû, à l'ouverture du scrutin 


leur était délivrée — si toutefois 
elle l’était — qu’aprés une longue 
attente. Ainsi que nous avons pu 
le constater, dans toute la ban- 
lieue nord et sud de Tunis, de 
nombreux bureaux sont demeurés 
durant toute la matinée sans 
représentants de l'opposition. Se- 
lon le MJ3R, sur ses mille cinq 
cents observateurs désignés dans 
la capitale, une trentaine seu- 
lement ont obtenu cette auto- 
risation et, à Gafsa, le parti 
communiste n’a eu que quarante 
observateurs sur les cent quatre- 
vingts qu’il présentait. 

C’est cette situation qui a 
conduit les trois courants de l’op- 
position à tenir leur conférence 
de presse et à annoncer que, tout 


( Suite de la première page). 

A ce Dira, D a reçu au cours des 
derniers mots des dirigeants dont les 
options Idéologiques et (es méthodes 
de gouvernement sont fondamentale- 
ment différentes. 

Pour les mêmes raisons, eu mépris 
des déclarations Intempestives d’une 
petite minorité de cadras du parti, 
ni le ohef de l'Etat lui-même ni aucun 
membre du cabinet présidentiel n’ont 
reçu de responsable* des mouve- 
ments d’opposition. C’est ainsi que 
ni M. Karl I Bond, qui tente de 
regrouper sur son nom les opposants 
au régime zaïrois, ni aucun des 
hommes qui contestent la légalité du 
pouvoir établi au Cameroun, au Togo 
ou aux Comores, par exemple, n’ont 
pu faire entendre leur voix à l'Elysée. 
Jusqu’à ce jour, aucun contestataire, 
quelles que pussent être les sym- 
pathies dont U aurait pu bénéficier 
par ailleurs sur te plan des affinités 
politiques, ne peut légitimement se 
prévaloir, directement ou indirecte- 
ment, de la caution du successeur 
de M. Giscard d'Estalng. 


ae presse et a annoncer que, sont , a», 

en maintenant leur participation, I W respect BC5 ctCCuruS 


ils avaient décidé de retirer tous { 


police puisse intervenir et faire 
évacuer les lieux. Ainsi, les bul- 
letins de l'opposition auraient pn 


LA DÉSESCALADE 


Le coup de poker de M. Gou- 
koiini Oueddeï, qui réclame le 
ripatrlemeirt, (fans un délai de 
deux mois, des forces libyennes 
stationnées -au Tchad, semble 
rapporter ses premiers divi- 
dendes. En effet, parce qu'elles 
sont « très satisfaites » de cette 
décision, les Forces aimées du 
Nord (FAN) de M. Hlsa&ne 
Habré ont annoncé, dimanche 
1" novembre, qu’elles avalent 
décidé de » suspendre » leurs 
activités militaires dans l’est du 
pays. En outra, le maréchal 
Nemelry, du Soudan, qui 
appuyait jusqu'ici les FAN, a 
exprimé sa « vive satisfaction » 
et proposé qu'une unité sou- 
danaise participe à la force 
Interafricaine de paix dont les 
premiers contingents, selon un 
porte-parole de l'Organisation 
de l'unité africaine, débarque- 
ront â N'Djamena dans un délai 
de six semaines. 

Quand on constate, d’autre 
part, que la détente la plus 
complète règne dans la capitale 
tchadlenne — à telle enseigne 
que les réfugiés tchadiens de 
Kousserl, ' au Cameroun, re- 
viennent de plus en plus nom- 
breux. — on ne peut que souli- 
gner l’habileté avec laquelle le 
président du Gouvernement 


d’union nationale de transition 
(GUN7) du Tchad, dont le man- 
dat expirait en février 1981, a su 
saisir l’opportunité de tenter de 
brûler la politesse à ses protec- 
teurs libyens. Ces derniers n’au- 
ront même plus le prétexte d» 
contribuer au maintien de Tordre, 
puisque M. Hlssàne Habré a 
visiblement été contraint de 
mettre en veilleuse sa guérilla. 

Le colonel Kadhafi est d'au- 
tant plus gêné que, ei Ton en 
croit l'hebdomadaire The Time» 
du Kenya, pays qui exerce 
actuellement la présidence de 
l'Organisation de l'unité afri- 
caine, plusieurs Etats africains 
envisageraient de boycotter le 
prochain sommet de l'Organisa- 
tion panafricaine, prévu à Tri- 
poli en juillet, au cas oû les 
forces libyennes n'auraient pas 
évacué le Tchad à cette date. 

Jusqu’ici, la seule entorse au 
silence de la Libye a été, samedi, 
un commentaire de Radio-Tripoli 
dénonçant las • eJlégadana » de 
la presse ■■ réactionnaire occi- 
dentale • à l! ■ appel supposé » 
du président Goukouni Oueddeï. 
Soit (O colonel Kadhafi est mau- 
vais perdant, soit la partie n’est 
pas encore entièrement jouée. 

J.-C. POMONTI. 


büité du scrutin ». Le ministère 
de l'intérieur a évidemment ré- 
futé l’ensemble de ces accusations, 
affirmant que. « depuis le début 
de la campagne électorale, l’op- 
position semblait chercher une 
mauvaise guère Ue ». Selon tuL, 
d'abandon du terrain par Toppo- 
sition ressemble fort à une ma- 


le peu de voix qrféüc craignait 
obtenir ». C’est naturellement 
l’argument contraire que déve- 
loppent les opposants. Es assurent 
que le pouvoir, « affolé » par le 


Malgré ses protestations, l’op- 


ont pu mener tant bien que mal 


toutefois de se trouver dans une 


élus : accepteront-ils de les voir 
siéger dans une Chambra qtffls 
considèrent d’avance comme mal 
élue ? Pour le MJXS., M_ Mestlri 
répond qu’fl reviendra à son oo- 
mité directeur de ee prononcer 
en temps voulu. Le secrétaire 
général du P.C.T., M. Harmel 
adopte sur cette question une 
position plus nuancée. Pour lui 


“Il s’agit de / / 

Mitterrand bien en- / 

rait être un autre 
tout aussi bien. Voilà 

Paul Guilbert/Le Quotidien de 

Jean Bothorel 

Un prince 

Fccai sur le pouvoir ordinaire 


fléchir les citoyens ». Et d’ajou- 
ter : « Il ne faut pas considérer 
le processus démocratique comme 
un cadeau, mais Fentendre 
comme une lutte qui doit éonti- 
ituer. » 

PAUL BALTA 
et MICHEL DEURÉ. 


Le Monde 


PROCHE-Ofiffliï : 

U MISE B! DARDE 

Une nouvelle carte : le relais 
saoudien (Sélhn Tnrqsii). — 
Normalisation des relations avec 
braa et crise d'identité en 
Egypte (Mohamed Sid- Ahmed). 
— Les échecs de le démocrati- 
sation et le lourd héritage de 
M. Mon barak. — Poli- 
tique et li t t é rat u re : de me écri- 
vains, une patrie (M. SJ. — 
Sort, vingt-cinq ans après (Mare | 


Banques privées et banques 
nationalisées dans l'ordre éco- 
nomique international (Georges 


A. plusieurs reprises, M. Mitterrand 
a publiquement expliqué, sans ambi- 
guïté d’aucune sorte, que la France 
remplirait (a totalité de ses obliga- 
tions en Afrique chaque fois que, 
dans le cadre légalement établi d’un 
oommun accord, ses partenaires 
feraient appel à elle. Le président de 
la République n’a cessé de mettre 
en harmonie sas propos et sas actes, 
prouvant ainsi qu’il entendait -conti- 
nuer à privilégier les rapports avec 
l’Afrique, sans pourtant s’ingérer 
dans ses affaires. 

Ea décidant, en août, de répondra 
Immédiatement et sans réserve, dans 
le cadre des accords de défense 
franco-camerounais, A la demande, 
d’aide militaire' formulée par le goiK 
vemement de Yaoundé, il a fait un 
choix politique d'une Importance 
capitale. En effet non seulement 11 
a porté un coup d’arrêt brutal A 
la volonté d’expansionnisme du NIge* 
rla, dont les dirigeants prétendaient, 
en recourant à la force, résoudre 
A leur avantage un contentieux fron- 
talier, mais II a montré A l'ensemble 
de ceux qui étaient liés A la France 
par des accords d’assistance mili- 
taire qu'ils pouvaient avoir confiance 
en la parole donnée. 

Au Centrafrique. oû beaucoup de 
socialistes français n’ont pas renoncé 
A voir M. Abel Goumba prendre la 
tête de TBaL Paris s’est obstiné- 
ment refusé & évincer M. David 
Daefco, qui de lui-méme, a, début 
septembre, remis tous sas pouvoirs 
entre les mains du général Kolingba. 
Certes, le prérident sortant n’avait 
pas pu obtenir l’aide financière, 
considérable qu’il exigeait, ce qui m 
Indirectement pesé sur sa décision 
de se retirer de la scène politique. 
Mais, è aucun moment l’anotanna 
métropole n’est intervenue dans les 
querelles intestines centrafricaines 
pour prêter main forte ni à 
M. Goumba ni à aucun de ses 
concurrents. 

1 Au Tchad, mettant définitivement 
fin au flirt avec la rébellion conduite 
par l’ancien premier ministre, 
M. Hlssàne Habré, la France joue 
également la carte de la légalité. 
Pour permettre à M. Goukouni Oued- 
del, chef du gouvernement d’union 
nationale de transition (QUNT), de 

faire laoe aux pressions de ta 
Libye, une aide économique et 
financière, technique et mPItalre 
lui a été accordée, tandis qu'il • 
bénéficiait de premières fournitures 
d’armes livrées A N’Djamena par 
des avions militaires français. En 
revanche, une Intervention au Tchad 
du type de celle qui fut décidée 
par le général de Gaulle et par 
M. Giscard d’Estalng est exclue. 


Ce sont les menaces permanentes 
d’ instabilité qui pèsent tant sur le 
Centrafrique que sur le Tchad et 
dans une certah» mesura, sur le 
Cameroun, oû tes progrès specta- 
culaires de raxploftation pétrolière 
suscitent de nouveües convoitises, 
qui expliquent an partie l’attitude 
française A l’égard du Gabon. Pour 
Paria, en effet, Libreville doit, avec 
Yaoundé, rester le pivot d’une poli- 
tique militaire française au centre 
du continent africain. 'Au demeurant, 
en dépit des campagnes d’ Intoxica- 
tion menées pour provoquer une 
détérioration des rapporte franco- 
gabonais, les relations entre le pré- 
sident Bongo et M. Mitterrand n’ont 
jamais été altérées. 

Longtemps mise en quarantaine par 
la pouvoir giscardien, la République 
populaire du Congo, soucieuse de 
diversifier sas partenaires internatio- 
naux, a suscité à Parte une sympathie 
nouvelle. M. Col ministre délégué à 
te coopération et au développement, 
s’est efforcé de mettre au point une 
politique déjà amorcée lors de T en- 
trevue du 28 juillet A l'Elysée entre 
les présidents congolais et français. . 
Ce rapprochement est d'autant plus 
Important qu'il est de nature A faci- 
liter la complète normalisation des 
relations entre le Congo et le Zaïre, 
qui ont autrefois connue de sérieux 
.aléas. Le présidant de la République, 
qui a reçu 1a Semaine dernière le 
général Mobutu, pourrait accepter 
T offre faîte par ee dernier d’utiliser 
le territoire zaïrois pour y former la 
nouvelle armée nationale tehatfienne, 
avec le concoure d'instructeurs et 
d’assistants militaires français. Il est, 
d’autre pari acquis, dans . r esprit 
des dirigeante zaïrois m tout cas, 
que la prochaine conférence franco- 
africaine se déroulera A Kinshasa en 


Angola 

DEUX MiBTRES SONT DÉMIS 
DE LEURS FONCTIONS 

Le président Dos S&ntos a 


| démis de irâs fonctions; 
; MM. Gamallel M a rt i na et Jorge 
Mdrais, respectivement ministres 


citant c une source officielle ango- 
laise ». l’agence portugaise de 
presse Art OP. Cette décision, tou- 
jours selon l’ANOP, ferait partis 
d’« un remaniement plus large du 
gouvernement » de Luanda et 
aérait liée A des cas de corrup- 
tion dans des opérations de 
eonoeaetona de recherches et de 
ventes de pétrole. M. Marais était 
le beau-frère de i’ancten prési- 
dent Agosttoho Neto. — 


Protéder par enpiritme 

Cpmme le Congç en Afrique ceo- . 
trèlé, le Bénin en Afrique, dp l'Ouest 
fait progressivement retour dans te 
mouvance francophone. Tenu A r écart 
par te régime précédent, le prési- 
dent Mathieu Kerefcou, qui a été reçu 
A r Elysée le 23 .septembre, ne sa 
considère plus comme un exclu. Le 
Bénin, qui, depuis, son accession A 
l’Indépendance H y a vingt et un ans, 
n'a reçu te visite d'aucun président 
de la République française, pourrait . 
bien accueillir Tan prochain M. Mit- 
terrand. Ce déplacement semble 
d'autant plus vraisemblable que la 
président Eyadema du Togo a, 
dit-on, d'ores st dôJA. invité, le 28 oc- 
tobre, le présidait de te République 
A. se rendre en visite , officielle 'A 
Lomé dans ua en. 

Le Mai l qu’une junte ee récla- 
mant d’un socialisme purement ver- 
bal n'est pas encore parvenu à sortir 
de graves difficultés économiques 
et financières, réintégrera prochai- 
nement l’Union monétaire ouest-afri- 
caine (U MO A), Cet événement devrait 
s'accompagner non seulement d'un 
retour A l’orthodoxie financière, 
après Içs errements de te monnaie 
malienne, mate aussi mettre un 
terme aux divers trafics commer- 
ciaux Illicites qui se trouvant .A 
l'origine des désordres de fécono- 
mls malienne. La mission effectuée 
A Bamako, du 17 au 22 octobre, 
par M. Guy Penne, conseiller A 
TE lysée pour les affaires africaines 
• et malgaches, a~ marqué le stade 
ultime de oette normalisation atten- 
due députe plusieurs mois. 

Contrairement au tou d’une mino- 
rité désireuse de limiter les assises 
franco - africaines aux' sauts diri- 
geante francophones, M. Mitterrand 
,8'èet finalement taillé A la formule 
des assises élargies aux observa- 
teurs conviés sans tenir compte de 
critères linguistiques, il est vrai que. 
comme les francophones, le Cap- 
Vert ou te Guinée équatoriale, 
l'Egypte ou la STerra-Leone, te So- 
malie, Sao-Tomé et Principe s’inté- 
ressent à te mise en œuvre d'un 
nouvel ordre économique ou d’un 
nouvel ordre cultural ainsi qu’A ta 
décolonisation de l'Afrique australe. 

SU est relativement aisé de modi- 
fier Je cours de ta politique étran- 
gère de la Franoe, la politique de 
coopération met en œuvra un ensem- 
ble d'actions et de personnes lentes 
à réorienter. Il n’est pas possible de 
changer en quelques mois le per- 
sonnel coopérant, d’en bouleverser 
les affectations, de modifier proton- 


gués ont en fait approuvé ou rejeté 
des dossiers de projets établis sous 
le régime précèdent- Depuis mal 
dernier n'ont encore siégé que les 
commissions mixtes franco-djibou- 
tienne et franco-congolaise.. Les 
conclusions du séminaire que tien- 
dront en commun, le 8 novembre, 
tes services de MM. Cheysson, minis- 
tre des relations extérieures. Delors, 
ministre des finances, et Cot, orien- 
teront-elles utilement les réformes en 
cours dans ce domaine — réformes 
qui feront r objet d’une communica- 
tion de M. Cheysson lors du conseil 
des ministres du 18 novembre ? 

Sans donner pour autant dans le 
laxisme ou l’improvisation. l’Elysée 
entend procéder par empirisme. Ce 
choix ne l'éloigne pourtant pas des 
amitiés traditionnelles, et, quel que 
soit le degré d’ouverture en direo- 
tibn de l’ancienne Afrique anglaise 
ou de l’ancienne Afrique portugaise. 
Abidjan et Dakar demeurent deux 
des grands pôles de la politique 
africaine de la France. Les Africains 
eux-mêmes paraissent généralement 
satisfaite des options éiysâennes- SI 
les experts du parti soclaltete 
observent — comme au congrès de 
Valence — un silence A peu près 
total, dans d’autres milieux ils expri- 
ment des avis très divergents. La 
nouvelle opposition ne ménage pas 
ses critiques è ta présidence et au 
gouvernement ni dans les colonnes 
de la presse ni au Parlement tandis 
que dans Iss rangs d’une partie de 
la fonction publique se dessine un 
esprit de fronde. 

La dernière manifestation de cette 
attitude négative émane de certains 
éléments des services spéciaux, qui 
n'ont pas hésité à diffuser de fausses 
informations à propos du Tchad, H 
y a quelques jours. Il s'agissait A 
partir de cette véritable campagne 
d'intoxication, de ruiner les efforts 
entrepris par la Francs & N'Djamena 
pour soutenir' le gouvernement de 
M. Goukouni Oueddeï en accréditant 
.te'.thèee do. te destitution de oe 
damier par. les, Libyens. Cohérente, 
réaliste, donc en principe vouée à 
r efficacité, la manière dont M. Mit- 
terrand conçoit les rapports franco- 
africains est visiblement appelée A 
se heurter encore A de sérieuses 
difficultés dans sa misa en appfi- 


• M. Boutros GhaU, ministre 
d'Etat égyptien aux affaires 
étrangères, qui représentera 
l'Egypte an sommet franco-afri- 
cain dé Paris, remettra un mes- 
sage' dn président Hosni Bouba- 
rak à M. Mitterrand. M. GhftH 
& été chargé par M. Moubarak 
d'évoquer avec M. Mitterrand — 
da ns le cadre «des consultations 
permanentes et amicales » entre 
les deux présidents — les derniers 
développements de la situation au 
Proche-Orient, la constitution de 
la force multinationale dn SinaS, 
et la situation en Afrique. — 


• M. François Mitterrand a 
adressé, dimanche l” r novembre, 
un télégramme au président 
ChadU Bendjedld, & l'occasion de 
la fête nationale algérienne du 
1" novembre. « A F occasion de 
la fête nationale de la République 
algérienne, écrit le chef de l’Etat, 


reux que je -forme à votre -inten- 
tion et à celle du peuple algérien. 
Je suis convaincu que Fappro- 
fxmdissement dcs relations frimeo- 
algëriennes, conforme aux aspi- 
rations' et à l’intérêt de nos deux 


peuples, favorisera la réalisation 
des objectifs de paix et de déve- 
loppement auxquels Os sont atta- 


n’entretenir prochainement i 


visite que f effectuerai dans votre 
pays », conclut M. Mitterrand, qui 


è l’occasion du damier comité direc- 
teur du Foods d'aide et de coopé- 
ration (FAC), début octobre. M. Cot 
a expliqué les grandes lignes de 
r action gouvernementale, .les déte- 


lés Dernières Nouvelles d'Alsace 
du dimanche V* novembre : « La 
politique africaine de M. Mitter- 
rand est la même que celle de 
Giscard et eOe n'a rien de socia- 
liste. » Le député RP JL de Mo- 
selle, qui parle de « politique de 
dingue ». rappelle notamment 
que le conflit du Tchad ne peut 
être réglé que par la suppression 
— notamment de la part de la 
France — de fournitures d’armes 
à la Li bye. 

M. Messmer, qui « ne voit pas 
comment sur le pin économique 


puisque ee sont les miennes. » 
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La vente d avions-radars américains à l’Arabie Saoudite 
ferait partie d’un vaste plan stratégique dans le Golfe 


Washington. — Moins d'une [>e notre correspondant 
semaine après le feu vert du 

Sénat pour la vente de cinq Koweît . Oman. Bahreïn, Qatar 
avions- radars à l'Arabie Saoudite, et les E mirera arabes unis. On 


diennes ». Qne s'est-il passé dans 


A ifSf df œ prévoirait d'iœialler le qiartier cains misent un peu moins 
ranent la ^firation ce Eénéral à Rydi avec une «tcen- S cah^mi peu Sus sur R 


^jché et ta nou ^« c^enfiion f T{Ü£ ^ C07nmande B mtra-perfec- Jf rtfS&ifiritde plus F .» 

P^tlque ti année, équipée d'un satellite de aux coites de Camo David. 

Proche-Orient. H semble, en effet, eommuTO cations, qui coûterait a ÙW1Ka> y * r\ 

que les Etats-Unis aient une dou- environ 5 milli ards de dollars. M. Reagan doit tenir compte 
ble ambition : instaura un vaste extraie permettrait de des protestations «raeliermes_ 

système de défCTse dans te gobé CQardaDJlBT ]es avions-radars, les pour les wmns -rattos et pour 


le pla 


— misauŒ aoi-uur ù«uu- «, r* Fa h d. L’ambassadeur 

— ■ Ryad poux prolonger et ëter- dJens ainsi que r arrivée éven- d’Israël à Washington a ciaire- 
gir les accords de Camp David. ftiénè de troupes américaines. On ment fait savoir au s^^taire 
ML Ronald Reagan tenait abso- envisagerai* pour cela une série d’Etat américain qu un appui. 
Hument à vendre les avions- radars d'infi^-tnicturcs navales et même partiel, des propositions 
à l’Arabie Saoudite. Au-dela de aériennes dans les différents pays, saoudiennes serait considéré 
sa crédibilité de president et de L’argent n’est pas un problème, comme un moindre soutien des 
lacrsddbültédM EUte-rtobeui- pufc^l'ir^ieSaoudite finaS accords ÿ. 

me me s. Washington craignait sur- une partie des équipements, part des Etats-Unis. Et que cela 

tout d’indisposer Ryad. Car ^^tœmaiériels^rSent piétés, menacerait les négociations entre 
l'Arabie Saoj^teïmei^radt ou simplement entreposés Le Caire ^ 


Sa chute du chah d’Iran. C’est son probation du Congrès, elle n’est ritoirœ occupés. M. B^in Va di 
principal fournisseur depétrofe. ^ nôcesEaire ^ Ies acquisitions à_son a tour, dimanche^ ^ïériston 


la cha în e 


C'est "un pays qui occupe une dermes sont Inférieures à un v^.- - — — : . , 

position stratégique fond amen- montant Washington aurait A.B.C. (voir ci contre), 

taie, un pays qui a joué m rrte confiné à ses alliés de faire des Or les Etats-Unis veulent abso- 
moderatetET dans la crise libanaise ac hate « par petits bouta », en inmont. hua u» orocessus de Camp 
°“ e _ 5 .“Ji££f s’adressant directement à des 

laraélo - syrienne au printemps firmes privées, ou même de se n ... 1 _.. ir . 

*“ ^ “ fournir auprès d’autres pays aura rendu à l'Egypte les derniers 


dernier. Enfin, , „ 1UU1UJ1 M 

üequel les Etats-Unis pensent comme la France. , - - 

La mise en place de ce système avrll igs2. D’ici là, l’adnünistra- 
0-L-P- à la table des négo- exigerait plusieurs années. Selon tion Reagan aura 
dations. le Post. la « centrale de ficile. On peut R 


seront rassurés que lorsque Israël 
aura rendu à l'Egypte les derrt 
territoires occupés du Sinai. 

.. •■- riminlsi 

partie do- 


serait effective 


Mais les a viens -radars avaient commande * wmail » „ « 

*?F importance propre. Us cons- paxtlx de 1990. Les Etats-Unis u monde 'et 
tatuaient aux yeux des experts auraient deux projets à moyen pont 
militaires américains le premier terme : le stationnement penna- 
élement d’un plan stratégique nent de troupes américaines en 
global dans le Oolfe. O n te disait Arabie Saoudite et l’Intégration 
à demi-mot jusqu’à présent le de ngaypt» à ce plan de défense 
Washington Post du 1" novembre “l^onal. 

l’explique longuement dans îm où s’arrêtent tes projets réel- 
article-neuve, qui occupe l’équi- binent en coure ? Oû commen- 
£ïï2S.JE?£ B IL cent les dési,rs des stratèges, les 

source principale de cet article mameuvres politiques et tes sim- 
est un (tournent interne du Fen- ples suppositions ? n est difficile 
tegone dont M- R ea g an se serait de ^ dire. Mais on comprend 


couper aucun 

ROBERT SOLÉ. 


Égypte 

SIX (EUT CINQUANTE EXTRÉ- 
MISTES RELIGIEUX ONT ÉTÉ 
ARRÊTÉS DEPUIS L'ASSASSI- 
NAT DU PRÉSIDENT SADATE 


le quotidien cahote «Al Ahramj 


; étendue sur to 


■ terroristes n. Les ; 


snit>r les repaires des intégristes. 

On apprend, d’autre part, que le 
droit de visite, accordé ans familles 
des détenus arrêtés an débat de sep- 


de visite allait être 
détenus, arrêtés sur i 
cJen président Sadate. 

On indique cependant que certains 

détenus ont pn ëtie contactés 

leur famill e, en dehors de la 


faire de la i 
nelle ». 


mparotlon devant I 
socialiste », chargé de 


sédition confession- 


discrètement servi pour couvain- micny maint enan t l’importance 
“ D na+r *' r ~ aTl c attachée aux avions-radars et 

propos échangés au cours 


blement le Golfe sans des bases k-wjisul. 

s“s,“ a * r a 1 s sn» iM— ayi» F.,»* 


.... 1 flotter sur leur 

territoire la bannière étoilée. 

Les dirigeants américains n’ont 
pas renonce à les convamcre, 
puisque les bases actuelles ou en 
* i (Egypte, Oman, 


renforcement de la sécurité 
Israël 

Un intérêt subit 
pour le plan Fahd 

, Aussitôt après le vote du Sénat 

Somalie Diego-Garcia) sont trop sur les avions-radars, l'a dnrini s-- 
lolntaines des puits de pétrole, tration Reagan a donné une ap- 
~Mhie en attendant, une formule prédation positive du plan Fahd. 
Intermé diaire aurait été retenue : U s’agirait d'un c ensemble de 
la mise en place d’tm système de propositions très intéressant s, 
défense général de la région, ainsi selon un dirigeant américain, 
que des infrastructures adaptées Certes. Washington n’en ap- 
aux normes du Pentagone, cape- prouve pas tous les termes. Mais 
blés d’accueillir (te troupes amé- ce plan, souligne- t-on, a l’avan- 
ricaines en cas de nécessité. tage de ne pas être à prendre 

Selon le document cité par le ou à laisser : ce sont « des sug- 
Washington Post. il s’agit de gestions et des idées » séparables 
« développai . avec l’appui des les unes des autres. 

Eiafs-Uats un système régional L’administration Reagan a mis 
de défense pour f ensemble du trois mois pour s’en apercevoir. 
Golfe n. Plusieurs pays y seraient En août, le département d’Etat 
l’Arabie Saoudite, le considérait le plan Fahd comme 


SECRÉTAIRE GÉNÉRAL DE LA LIGUE ARABE 


M. 


pays européens 
de parüciper à la force de paix dans le Sinai 

De notre envoyé spécial 

Tunis. — M. Chedïi Klibî. membres du Front de la fermeté 
secrétaire général de la Ligue se sont concertés et ont décidé 
arabe, qui nous a reçus au retour de se rendre à Fès. mais n’ont 
d’une visite à Rome, et avant pas encore rendu publique leur 
d’aller à Bagdad assister à la position. 

troisiè m e conférence des tnïnïs- En ce qui concerne le plan 
très arabes de la culture, a cri- Fahd pour un règlement au 
tiqué l’Intention des pays euro- Proche-Orient. M. Klibi affirme 
péens, et plus particulièrement qu’aucun pays arabe ne l’a of ri- 
de la France, de participer à la ciellement rejeté et que les réac- 
farce .de paix dans le Binai. tions négatives qui ont pu être 
« Les pays arabes verrou * dans enregistrées se situent au niveau 
ce geste une caution morale de la presse ou de personnalités. 
apportée aux ac coins ùe « Si. comme tout l’indique, nous 

David, même si les Européens dit-il ce plan doit être à Tordre 
s'en défendent, noirs a-t-il dé- du jour du sommet de Fès, la 
claré. Les Arabes ne oompren- discussion — gui n’est pas /or- 
nent pas que les Européens, qui cernent synonyme de désaccord 


ser et de leur apporter un appui 


alors qtTÜs sont moribonds. Pour 1 unifiée, 
notre part, nous regrettons que _ , . 

le capital de confiance de la 
France, qui s’était acquis au diplomataquffi que 


position arabe 


i milieux 
président 

mois. «S! *^^SSJSp^js^S‘I±!SS; 

entamé par cette tnttiative. Woiw Ût 

pensons qu’elle avait un autre if n était pas hostile au 
Tôle à jouer avec les Européens Fabd- Il semblerait que c est 
et qui est de favoriser T établis- 

semant d'une paix durable en oonstancteUes qu & Dmqss 
donnant une patrie aux Pale s- 

ttniens. s la fermeté, des réserves ont été 

Parlant du sommet arabe de ' formulées. 

Fès, M. Klibi estime qu'il ne Pota- sa part, M. Klibi s’élève 
sera pas ajourné pour permettre contre l’interprétât ton, qui voit 
à l’Egypte d’y prendre part, car, Ams le plan Fahd la suite des 
dit-ü, il risquerait d’être ren- accords de Camp David : « C'est 
voyé ■ « aux calendes - égyptien- m contresens », affirme- t-iL 
nés ». n souligne que 1e calm- « Camp David, ajoute-t-il, a été 
drler de la conférence a été une enterprise machiavélique qui 
arrête : 22 et 23 novembre. visait à séparer F Egypte de la 

réunion des min istres des affaires famille arabe et d tenter de léga- , _ . _ 

étrangères ; 24. accueil des chefs ju». V occupation par Israël de 1 M. Moubarak a ajouté que le 
d’Etat : 25. tournée consacrée à îT jÎT ; „ • nlan Ha naiv Fahd contenait œr- 


M. BEGIN : le plan Fahd 
vise à «liquider Israël par étapes» 

Le premier ministre israélien, pas. a-t-fl dit, créer 
m Æi lancé un appel au aux Saoudiens qui pourraient ne 
SrisSent- âoSd Res&lt au pas étrc.pri Uyoaee pas- 

râSi.£vsi 

P 0 ? 111 ™ cette semaine par Time Magazine. 


aOnsu aa? 

H^JTÎiiTuide? Israël par étapes après F acceptation d’un Eta t 

fjséüfz Si££S tTffïtmSSSSS 

complètement des a c cor a s ae rempUes ^ rx;COTl7U n Wa7lC e fis- 


Camp David. 

« Des Etats-Unis et d’Europe, 
nous entendons des vmx s’élever Reuter ) 

en faveur de certains points du — (AJ'J'., usiner j 

plan Fahd », a-t-il déclaré, pour- 

suivant : « Ces voix sèment Fin- # Une , 
quiétude en Israël. » « Le presi- 
dent Reagan et le secrétaire 
i-Etat Baig. a-t-H ajouté, ont 
répété à plusieurs reprises gué 


raël sera de facto. •Comment j 


leur dénier ce droit ? » 


tes Etats-Unis restaient lifélas 
aux accords de Camp David. Ils 
devraient donc rejeter sans abso - 
lumen t aucune réserve les nuit 
points mis en avant par le prince 
Fahd, car üs vont à V encontre 
de la paix. » 

M. Regin a ajouté que les armes 
à longue portée fournies par 
l’UJtS.S. à « nos ennemis » pla- 
ceraient, en cas de retrait israé- 
lien sur les frontières de juin 1967. 
s la plus grande partie de la 
population civile isaréUenne en 


EUROPE 


Pologne 

A LA SUITE DE PROPOS VIRULENTS . 

Un dirigeant de Solidarité est inculpé 
d'< outrage à la République populaire * 


t la plus grande p a 
copulation civile ist 
situation d’otage ». La création 
d’un Etat palestinien, a-t-il ega- 
lement dit, deviendrait, aux ter- 


w point tFAl Na- 

har. — Le quotidien libanais Al 
Nahar, qui avait publié vendredi 
30 octobre une interview de 
M. Tasser Arafat (le Monde daté 
1- et 2 novembre), laissant en- 
tendre que le président de l'orga- 
nisation de la Palestine était 
favorable à la coexistence arabo- 
îsraélienne, a publié samedi une 
mise au point. Selon Al Nahar, 
M. Arafat avait déclaré que les 
propositions saoudiennes de paix 
présentées en août dernier par 
te prince Fahd «parlaient de 
coexistence, et ceci est quelque 
chose de nouveau dans la mesure 
où Cest la première Jc’~ 


cette raison, fai dit {lors d’une 
récente visite au Japon) que la 


portes de FEtat juif ». 

• premier ministre ïsl 

s’est également déclaré inquiet 


de la volonté affirmée par des 
hauts fonctionnaires américains 
de fournir des armes modernes 


La four- 
niture d’armes modernes à la 
Jordanie constitue une menace 
directe pour Israël 
claré. Si cette fouri 
avec la vente à l’Arabie Saoudite 
d'armes modernes et les fourni- 


cents avions ». 

M. MOUBARAK : une base 
de dialogue pour l’avenir 

Le Dlan de paix Fahd pour le 
Moyen-Orient «pourrait conduire 
à des relations plus normales dans 
la région ». a déclaré, dimanche, 
le président égyptien Hosm Mou- 
barak à un groupe d’hommes 
d'affaires américains en visite au 
Caire. Exprimant l'espoir que te 
diplomatie saoudienne pourrait 
contribuer à réconcilier l'Egypte 
et le reste du monde arabe, le 
nouveau chef de l'Etat a cepen- 
dant souligné que. l'Arabie Saou- 
dite et tes autres pays arabes 
avaient d'abord l'obligation d'ac- 
cepter les progrès déjà réalisés 
Hans le cadre du processus de poix 
de Camp David. « J’attends que 
les Arabes réexaminent leur atti- 
tude. Le moment est critique 
a-t-fl dit. 


tait des aspects positifs et que 


raison » par le mot « mais ». Cette 
mise au point laisse entendre que 


que celui-ci parle de coexistence, 
-*■ pour cette raison. 


De notre correspondant 



de président,. NL Gucwa, UfcjtaM,.» 
Szczecin. Mar ton Jnrczyk; est 

i*d6e. 

des™ grèves é d’août 1980 que de Dèsdimanche mîdin, StJurc- 
celles de décembre 1970. I* qua- zyk adresse une lettre ouverte _ à 
rantalne bien sonnée, plus âgé M. Gucwa.^ IL rétaMtt la vérité 
donc que te plupart de ses camo- sur te date , protete contre te 
rades, 4 il a, dans son strict cos- manipulation de son tex te . di t 
tume gris, plus i’allure d'un sévère que la coopération mire 
directeur d’école que de 1 ouvrier dicat et les députéç est ereel-r 
büSmCTn- qu'l est. ri a été inculpé, tente dans sa etrapp^e 

dimanche 1- novembre, a la suite — cmgtent — que teFariranrat 
de propos virulents, d ’* outrage a voté toutes les décisions qui 
public àla République populaire ont conduit te Pologne à te 1^11 - 
de Pologne et à ses organes lite. M. Jurcz^, à cet Instan^ a 
suprêmes » 


toujours le beau rôle. I^s Polo- 


Le «suicide» 
de Salvador AQende 


r le fait qiïü convenait d’ajou- 
ter le nom de Fancien président 
chilien Salvador AUende sur la 
liste des chefs d’Etat assassinés, 
nous avons reçu la « précision » 
suivante de Fambassade du Chili 
en France. 

Cette « précision » est 


aînés en dix ans », publié dans 

votre journal daté du 8 octobre 

(page 2). L'article du 9 octobre 


l'ait pæ été, à proprement par- 
— vistime d*un attentat » n 
évident que te lecteur 


d’Etat ; 25, journée consacrée à ciMrdanie et de Jérusalem. » : plan de paix Fahd contenait oer- 1 manquera pas de 

l’ouverture du sommet et à la dis- r çvancbB, le plan F ahd a. 1 tains éléments positifs. « fi cons - 1 l’ambiguité de cette 


cusskm du problème libanais ; j e trlirie mérite de ' titue peut-être une base de dia- 

26 et 27, autres, sujets ; 28, clô- monü ^ r que la position arabe peui loque à F avenir, mais pas en ce 

tore.: Le secrétaire général sou- s'acco mmo der de te légalité onu- moment », a-t-il dit. Il a renou- 

ligite que quinze paff ont déjà sienne en intégrant les résolution vêlé son offre de se rendre à 

confirmé leur participatio n, ce ^ i-oNU. de proposer un: Ryad pour expliquer aux Saou- 

qui, à a* yeux, est déjà «rtrê- ÏSr . Siens ta polltlq aé. d e I*dx de 

mement important. les p ays arabes et de s’adres- ; l’Egypte, nmis a précisé qtfun tel 

D’autre part, cm indique dans ser enfin à l’opinion internatlo- vo^ge de vraü être 
les milieux diplomatiques que tes nais. — P. B. 1 ment préparé, e Je ne voudra» 


ont été engagées. H risque de six 


f in rn a ^ L’agence PAP fait amende, 

popularité n’en devrait que croî- honorable sur Je problème ^dete 
tre. Il vient aitoSi, f“ J " T “ n1 


mois à huit ans de prison. Sa 


ne. Al vjeur uiuu, au détour de date. Le soir, le journal télévisé 
cette philipptoue contre' le pou- revient à te charge. Cette iols-cl. 
voir de révéler un antisémitisme on ne cite plus: on fa it en ten- . 
qui ravira ses adversaires les plus dre une bande enregistrée, , de 
acharnés — ces ultra du parti qui toute évidence, par tes services de 
s'évertuent à trouver un complot sécurité Interrogé par des jour- 
juif derrière La révolution dont nallstes étrangers. M. Jurczyk, 
M. Jurczyk est une figure de reconnaît là son propos « » cent 
prône. pour cent ». Tout le monde a oIçt 

« La Diète, le gouvernement et tinotement entendu que, s'il y a 
le comité central, avait notam- des c hommes honnêtes » dans 
ment dit te syndicaliste dans Je la classe dirigeante, elle est aussi 
discours incriminé, ne bénéficient composée « aux trois quarts de 
d’aucune confiance (~). La société juifs et de traîtres à notre 
n’a pas d’ estime pour ces gens, pi trie », et qu’il « faut changer 
Il y a de plus en plus de monde ces gens-là ». 
pour dire — ce sont des mots Cette exploitation de la plus 
forts, mais vrais — qu’ils sont navrante des stupidités aura été 
des traîtres à la société polonaise, on petit chef-d'œuvre de machte- 
des légats de Moscou. Ils ne ttn- vé Usine particulièrement admi- 
téressent pas à la société polo- rable dans ses différentes, étapes 


ï sait plus 

, prendre le. 

glontes de 1956 et de 1970, ou contrôle de la situation. Les 
disaient que «le temps des débats promettaient d’être ardus, 
caresses est révolu ». L’ c affaira Jurczyk » ne risque 

pas d’aider à leur clarification. 

Un compte rendu approximatif â BtePÇïSflBtt- 

Tenus te 35 octobre, wons “ à.rtn dlpter. 
d’une réunion dans une petite - BERNARD' GUETTAI - 

de 1a région de Sscsecin, 


sien plus qu'U ne « précisera ». 

S'il apparaît nécessaire d’in- 
clure l’ancien président Allende & 
une liste de ce genre, ce fierait 
celte défi chefs d'Etat qui se sont 
suicidés, comme il a été établi 
par son docteur personnel. 


font aussitôt grand bruit, date le 
discours du 28 octobre, jour de 
la grève nationale d’une heure, 
et gomme ce qui en atténuait 1a 
violence, en particulier la réfé- 
rence aux « quelques hommes 
honnêtes ». . . 

Ces e erreurs» tombent très à 
propos, puisque la Diète, directe- 
ment mise en cause, siège Juste- 
bement depuis vendredi, et que te 
parti y fan face f 


Yougoslavie 

UN DIRIGEANT DEMANDE 
QUE M. DJILAS SOIT PRIVÉ 
DU DROIT DE S’ADRESSER 
A DES INTERLOCUTEURS 
ÉTRANGERS 

Belgrade (A.FP.-UPJ.). — Ancien 
compagnon d’armes de Tito, M. Ml- 
lovan Djilas, soixante-dix ans, i 
tombée en disgrâce an 1954. Il 
passé près de neuf ans en prison 
pour ses critiques du régime. Libéré 
en 1966, l’auteur de ta Nouvelle 
Classe et de Conversations avec 
Staline s’était rendu par la suite, 
à plusieurs reprises, à l’étranger, 
avant que, m 1970, les autorités ne 
lui retirent son passeport II 
périodiquement critiqué dans 
mass media. 

L’agence Tanyoug a diffusé, 
medl 31 octobre, les propos tenus 
quelques Jours auparavant 
M. Koij S i r o k a, président 
l'Alliance socialiste. Celui-ci s 
noncé ceux qui cherchent à faire 
admettre l'idée d'une » Immunité 
pour certains auteurs d’actes hos- 
tiles au régime. U a mentionné 
- r attitude à regard de Oillas, qui 
tait librement des déclarations hos- 
tiles {à la Yougoslavie) dans la 
pressa étrangère ». » Si on e 
qu’il ne faut pas le mettra en prison 
parce qifU es f vieux et mi ‘ 
a-t-il dit notre société doit au i 
le priver du droit de s'adresser ■ à 
quiconque dans le monde. • 

. Pour sa part, M. Djilas a dl 
qu’il recevait actuellement des lettres 
anonymes menaçant son fils Alefcsa, 
qu) rit à Londres at travaille à sa 
thèse de doctorat II estime qu’il 
s'agit d'une entreprise de la police 
yougoslave, môme si ces missives 
exigent qu'il coopère avec l'organi- 
sation des tchetniks, royalistes serbes 
extrémistes qui vivant en Europe 
occidentale. 


Grtmde-Bretqgne 
Deux ans a près l’af faire BÙJNT 

IME NOUVELLE POLÉMIQUE - 
ÉCLATE A PROPOS 
DES ANCIENS ESPIONS 5 


a notamment déclaré qu’a avait 
appartenu an réseau dirigé par. 
M. Anthony Btunt, devenu 
conseiller artistique de là zeme 
jusqu'au scandale qui l'a écarté 
de ce poste en 1979. « 

Ces rêvélaiiom ont reiancê la: 
polémique au sujet des anciens 
espions qui seraient protégés par- 
les autorités britanniques. Un 
député trarailiste, M. Leadbitter, 
a demandé au gouvernement de 


porte atteinte à 1a confiance z 


toxiniques en 1964, en même 
temps que M. Btunt, mais n'avoir 
jamais été poursuivi. 

En 1979, le gouvernement avait 
affirmé à la Chambre des commu- 
nes que ML Tony Btunt était le. 
seul espion à avoir reçu l'immu- 
nité depuis te fin de te deuxième 


lieu te samedi 31 octobre eh 
Europe. A Milan, pins de cent 
mille personnes ont défilé a 
l'appél des trois principaux syn- 


amAr iHa-frig ; à Francfort, une 


organisée par te 


§Tp 


mille personnes ; enfi n , l’ agepce 
Reuter, citant l’agence bap» 
officiels M-T-T-, rapport que de 
nombreuses manifestations on* eu 
lieu la semaine d e r nière ffi Hto- 
ratre les .projets amArfèMîlS 
ductiou de 1a bcanbe a neu- 
— (Reuter. APJ 


• Le parti socialiste marier 

(PJ3.0LE.) a décidé d'organiser 
une grande manifestation paci- 
fiste % Madrid 1e 15 Davembso. 
Les socialistes estimeart que P“” 
stems centaines de mflttem g 
personnes descendront dju» a 
me pour « ta paix, le d&anaar 
ment et la liberté». — (A-FF.) r 
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POUR IA PREMIÈRE FOIS DEPUIS 1968 

Un opposant a été élu député 


prëafcfent 

SSL *«** - » été 

*S ‘“*5“ _Sïï»S 31 octobre 
«rec six cent cinquante-trois 
™ a d avance sur le candidat 
d’action populaire 
ÇPAP) au pouvoir, n s’agissait 
de remplacer M. De van Nair, 
oui avait démissionné de son 
mandat après Bon élection & la 
11 ®*SOMlqne (le 
JTonde daté 25-26 octobre). 

L’élection (Ton opposant dans 
cette De -Etat constitue une 
TtoitoUe sozprtoe ; c’est en effet 

™ 1963 que les derniers membres 

de l'opposition, à réponse la 
gauche du Barba» Soslalte, 
avaient réussi à remporter plu- 
sieurs sièges, arant de boycotter 
r Assemblée quelques anntei «lus 

£“* lm - roppostâon, 

qui se battait en ordre dispensé, 
avai t ab andonné le monopole de 
la représentation parlementaire 
m PAP de M. Lee Xnan Yew, 
tout en conservant l’appui d’une 
fraction mm négligeable de 
l’électomt (entre 30 % et 25 %). 


nante » „• il faudra prendre les] 
««sures «mi S'imposent, a-t-il 


PANS UNE INTERVIEW AU < SPIEGEL > 

M. Brejnev assure qu’un conflit nucléaire 
« prendrait inévitablement un caractère mondial» 


P AP. — fl ne peut cependant 
qu’inquiéter l’équipe an pouvoir 
depuis 1859. En effet, le Parle- 
ment, assoupi et peu habitué à 
poser des questions sur l'action 
gouvernementale, sera réveillé par I 
les éclats de voix et les critiques I 
du nouveau député, qui n’hésitera ; 
pas & interroger les ministres sur 
des sujets jusqu'alors tabous, 
comme la défense ou la sécurité. 1 

Les jeunes technocrates et 
fonctionnaires cooptés parmi les I 
cadres du PAP, s'ils ont des 
compétences dans leur spécialité, ' 
n’ont guère le contact avec la 


Dans un entretien accordé an « Splegel » et publié ce lundi 
2 novembre par l'hebdomadaire ouest-allemand, M. Brejnev 
apporte plusieurs précisions sur l’attitude soviétique en matière 
d’armements nucléaires et sur le problème des euro-missiles. H 
Indique notamment que la doctrine militaire soviétique «exclut 
les guerres préventives et la notion de première frappe » et 
confirme que l’U.RÆJS. est prête à prendre des - mesures substan- 
tielles - sur son propre territoire en contrepartie d’an accord que 
concluraient, par exemple, les pays nordiques pour la formation 
d’une zone dénucléarisée. A propos des mesures de vérification 
d'un accord SALT, qui font actuellement problème avec les Amé- 
ricains (on sait que ceux-ci demandent des mesures - prises en- 
coopération » et non pins seulement l’observation par tes seuls 
moyens nationaux), M. Brejnev déclare que «d'antres formes de 
contrôle peuvent être développées si l'on parvient à la confiance 
en matière de réciprocité, mais que les moyens nationaux doivent 
avoir en tonte circonstance la priorité «. Enfin, le chef de l'Etat 
soviétique affirme que la zone d’application des mesures de 
confiance prévues dans le cadre d’une éventuelle conférence sur 


le désarmement en Europe doit comprendre «les fies attenantes 
à l’Europe, les espaces maritimes et océaniques ainsi que l'espace 
aérien correspondant 

Alors que M. Brejnev réaffirme son intention de discuter, 
dans le cadre des conversations euro -stratégiques, de tous les 
- systèmes avancés » américains, M. Eagteburger. sous-secrétaire 
d’Etat américain, a affirmé an quotidien « la Suisse » que le but 
essentiel des Etats-Unis dans ces négociations sera de «réduire 
an nombre le plus bas les missiles de portée moyenne -, « Moscou 
veut inclure les autres forces -, a-t-il ajouté, car -son but est de 
dissocier la sécurité de l'Europe de celle des Etats-Unis ». 

Enfin, le « Washington Post » croit savoir, dans un article 
reproduit ce lundi par I’ « International Herald Tribune -, que les 
alliés de l’OTAN entendent réduire le nombre des vecteurs 
nucléaires à courte portée stationnés en Europe — en parVulier 
deux cents lanceurs antiaériens Nike Hercules, — mais les Amé- 
ricains et d'autres préfèrent différer l'annonce de cette réduc- 
tion jusqu'en 1983, afin de la présenter comme une contrepartie 
de l’installation des armements A moyenne portée. 


score honorable. Très versatile, 
M. Jeyaratnam a estimé que sa 
victoire signifiait a le cornmen- 
oement de la fin pour le PAP». 
Jugetherri poux le mniug préma- 
turé. Mais ML Lee Kuan Yew a 
estimé la perte de 35 % de voix 


forte personnalité « écrase » litté- 
ralement toute vie politique. kLb 
message de l’opposition a été 
entendu » et le PAP présentera 


(le Mande du 25 décembre 1980). 
L’élection de M. Jeyaratnam 
montre que M. Lee n'a pas 


Bonn. — Avant sa prochaine 
visite à Bonn et l’ouverture des 


De notre correspondant 


ment, affirme encore le chef du 


d’affirmer tout crûment que. en 


questions qui lui ont été posées 
par le magazine fier Spiegel et 
levé, à cette occasion, un coin 
du voile sur la stratégie diplo- 
matique de l'O-ILS.S. 

Comme on pouvait s'y attendre. 


A TRAVERS LE MONDE 


modernisation de ramenai nu- 
cléaire des forces de l’OTAN. 
Pour cela, M. Brejnev formule 


contre les zones où Ton soup- 
çonne leur stationnement ». 

Quant aux promesses et aux 
assurances, elles sont moins ori- 
ginales : ru.R-S.8^ rêpète-t-11, 
n’engagera jamais des armes 
nucléaires contre des pays où 
de telles armes ne sont pas 
produites ou déployées. 

Le chef du Kremlin adopte un 
point de départ diamétralement 


démodés, seront envoyés à la 
cesse et leurs rampes de lance- 
ment seront détruites. 

De leur côté, les pays de 
l’OTAN disposeraient, sur terre 


moyenne portée. Ce total inclut 


à bord de- porte-avions, les fusées 
nucléaires et les bombardiers bri- 
tanniques. ainsi que quatre- vingt- 


Pour cela, M. Brejnev formule produites ou déployées. dix- huit fusées et quarante-six 

à la fois des menaces et des Le chef du Kremlin adopte un bombardiers français (1). S’il ne 

promesses à l’adresse des Euro- point de départ diamétralement semble pas envisager que le 

péens. IA menace est partira- opposé à celui des Occidentaux, potentiel nucléaire de la France 


AWemogno fédér al e 

• DE TRES IMPORTANTES 
QUANTITES D’ARMES ap- 
partenant à des extrémistes de 
droite ont été saisies par la 
police dans tes environs de 
Lnaebourg, en Basse -Saxe Le 
ministre président de ce Land, 
M. Ernst Albrecht, a qualifié 
< d’impressionnante » cette dé- 
couverte qui permet selon lui 
de < mesurer l'aggravation de 
T extrémisme de droite en Be- 


au jour de ces cachets d’armes, 
Heinz Lembfee, a été décou- 
vert pendu dans sa cellule, le 


El Salvador 


• MOB RIVERA Y DAMAS, 


que des « civils » avaient été 
victimes de cette vaste offen- 
sive de l’année sur le fleuve 
Lempa. — (A-F-P w Reuter. 


Haute -Volta 


fonction publique et du travail 
M. Zoungrana, a lancé 
une sévère mise en gante aux 


dioate voltaïque (C.S.V.) et à 


lièrement brutale. L'Europe, 
pour le chef du Kremlin, est, 
à l'heure actuelle, la région la 
plus menacée du globe. Le péril. 


motives existe déjà entre l’Est 
et l’Ouest dans le domaine des 
armes e uro -stratégiques. 


selon hü, découle du fait que LTJJLSB. dispose, selon lui. de 
le Vieux Continent serait en train oeuf cent soixante-quinze vec- 


et celui de La Grande-Bretagne 
doivent être inclus dans les 
négociations à venir, M. Brejnev 
estime néanmoins que les forces 


d’èfcre adopté a à une tournure 
agressive de la doctrine nucléaire 
dès Etats-Unis ». Pour sa part, 
la doctrine militaire de ÎTTJL&S. 
n’envisagerait en aucune manière 
de pester « un premier coup » 
à ses adversaires. Cela n’empê- 
che cependant pas M. Brejnev 


M. Brejnev confirme pour la pre- 
mière fois que les nouvelles 
fusées SS-20 comportent bien 
trois têtes nucléaires. Toutefois, 


D'autre part, M. Brejnev tient 
compte des «systèmes avancés» 
(Jonoad based Systems) améri- 
cains que Washington refuse Jus- 
qu'à présent de faire entrer dans 


concerne le nombre des têtes 


nev assure qu’à Genève les So- 
viétiques seront prêts à envisager 
cf a importantes réductions d’ar- 
mements dans tous les do- 
maines ». En vue de faciliter une 
telle négociation, a reprend donc 
son idée, déjà maintes fois mise 
en avant, d'un « moratoire a. Jus- 
qu’à la conclusion d’un accord 
l’OTAN devrait suspendre tous 


pendrait alors la mise en place 
de ses SS-20- Cette proposition, 
on le sait, a été Jusqu'ici rejetée 
de façon catégorique par les Occi- 
dentaux, qui. y voient seulement 
une manière de consolider la 
supériorité dont jouiraient les 
Soviétiques en matière d’euro- 


vemement pour les restrictions 


Hante-Volta depuis le 25 i 
vembre 1881, date du oc 
d’Etat. — - MJ J» J 


ordre » par décision du Comité 
militaire de redressement pour 
le progrès national (CJMRJ-N.) 

£ résidé par le chef de l’Etat, r 
î colonel Saye Zerbo, a an- 


secrétaire général du parti I 


) LE PATRIARCHE ARMENIEN 


cours d'une messe à la mé- 
moire de ces derniers, célé- 
brée le dimanche !*«■ novembre, 
à Istanbul. « Ces attentats ne 
servent pas les Arméniens que 
ce soit ici ou ailleurs », a dé- 
claré le chef de l'Eglise armé- 


MIEUX ET PLUS] 
QU'UN ATLAS] 

56 F, 512 pages, Ë 

toutes les clés fl 

polir déchiffrer le monda*. fl 

• Un livre indispensable, facile à consulter 

• 134 tableaux statistiques W A 

• 110 bibliographies thématiques JJ mj ÿ 

• 574 adresses utiles ‘ flJ^fl&lfcfifcff'flflLj 



un caractère mondial ». Cela 
n’empêche d'ailleurs nullement le 
chef du Kremlin d’évoquer la 
« vague de protestation popu- 
laire » contre l'installation de 
nouvelles armée atomiques en 
Europe occidentale. 

Jusqu’ici, les propos de 
M. Brejnev n’ont pas encore pro- 


un texte assez touffu qui occupe 
une trentaine de pages du 
SpiegéL H reste donc à voir si 
les déclarations du chef sovié- 
tique exposent seulement une po- 
sition de départ avant les diffi- 
ciles marchandages à venir, ou 
si le Kremlin espère mettre en 
échec la stratégie occidentale. 

jean wrrz. 

(1) En 1081. la France dispose de 
cinq soua-marins nucléaires (quatre 
sont opérationnels, le cinquième est 
entretien de longue durée) capa- 


otal quatre-vingts 
escadrons de znia- 

Hauta-provence (un 


François Maspero Format de pocAe, rené. 


le ministre ■ voltaïque de la I 


CRÉATEURS D'ENTREPRISE ' 




Atelier Je paierie 


Le nouveau .15,1000 ou 1300, comprend 
bien vos problèmes. 
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TWA vers et à l’intérieur des U.S. A 

New York: vol quotidien - 2 690F 

Liaison sans escale de Paris en 747. Ce vol continue sans escale jusqu’à Los Angeles. 
TWA dessert également plus de 50 villes à l’intérieur des Etats-Unis. 

Vous plaire, ça nous plaît. 
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politiQue 


LA LOI DE FINANCES POUR 1982 A L’ASSEMBLÉE NATIONALE 

Allégements fiscaux pour les bas salaires 


L’Assemblée nationale a adopté, samedi 31 octobre, l'arti- 
cle il du projet de loi de finances pour 1982, qui détermine le 
barème de l'impôt sur le revenu et qui institue le plafo n ne m ent 
du quotient f amilial. Les .députés ont, d’autre part, adopté, à l’ini- 
tiative de M. Pierret (P.S., Vosges), rapporteur général de la 
commission des finances et du groupé socialiste, un amendement 
qui tend à exonérer totalement de l’imposition les cinq cent 
mille contribuables imposés sur une part ou une part et demie 
dont les revenus sont inférieurs ou égaux au SMIC. Environ un 
million six cent mille autres contribuables bénéficieront d’allé- 
gements fiscaux, qui concernent la situation des enfants chô- 
meurs, des enfants de divorcés et des invalides. Ces dispositions 


seront financées par la réduction à 25 de la provision pour 
investissement constituée par les entreprises d’un montant égal 
aux sommes portées à la réserve spèciale de participation. Ce 
-gage- représente 500 millions de francs en année normale et 
1 milliard la première année. 

Les groupes R JA. et U.D.F. ne se sont pas associés à l’adop- 
tion de cet amendement en raison de la pénalisation subie, selon 
eux, par les entreprises. 

L’Assemblée a, en revanche, adopté à l’unanimité différentes 
mesures tendant à accorder des réductions fiscales pour certains 
commerçants et artisans, les anciens combattants âgés, et d’au- 
tres déductions en faveur des invalides. 


Samedi 31 octobre, l'Assemblée bert (RJJL, Alpes-Maritimes) , ü 
nationale poursuit la discussion ne suffit pas de Jaire^pay(~ * 


célibataires 


a t les 

des articles de la première partie riches, la vraie équité fiscale, c'est sont inférieurs 
(recettes) du projet de loi de de ne pas faire payer les jou- 


ira posés 


une L'amendement de la commission 


finances pour 1982. 


En début de séance, M. Matette J— il, JBBft: 


SMIC. Environ 500 000 contribua- 

blés sont concernés (célibataires allant t 

dont l’impôt est inférieur à grande justice sociale », 


1 420 F ; célibataires : 
dont l'impôt est inférieur 
920 P), et 1 100 000 autres contri- 
buables bénéficieront d'allège- 


ments fiscaux. 


a?*, ss-s. ws asjgssaagtf 

porteurs de napoléons et les gros uté^d^P^ri/lreT^caose — - 

Possesseurs d'or. «En préservant prévu revient à a porter . 

V anonymat des transactions por- J? vais coup aux entreprises Iran- 

tant sur moins de 15 000 francs, Çaises a. Selon M. Gantier, les groupe RPJR. se désolidarise) 

déclare-t-il, vous auriez pu cor- Mcroite ™ M intentions du gouvernement sont exonérant les revenus Inférieurs 

Tiger votre erreur, a « Songez, ****** j** /fT/jn m* a excellentes ». mais les censé- ou égaux & 60 000 P. M. Pierret 


L’Assemblée repolisse ensuite un 
amendement de M. Marette ten- 
Poux M. Tranchant (R-P.R., dant à exonérer les contribuables 
Hauts-de-Seine), le financement dont le revenu imposable est 
inférieur à 20 000 P. puis 


Tiger votre erreur, s « Songez, - ~7“ Zi 

ajoute-t-iL mie, quand Ü s'agit * Certes, ajoute -t -11, il aurait 
réhî%L?à Un etZle d “ "J 

sae«iÆrü! s& SSHlr 
assShr " aîffusiA^* 

m p a R piv/F r>p t <nmvYr crm FaaT **■ Vivien (R-P-HL. Val- 
• BAREME DE LTMPOT SUR de- Ma me), c’est clair : le projet 
LE REVENU. manifeste « un véritable laxisme 

L’arti cle 11 fixe le barème de et aussi du clientélisme ». M. Gan- 
rimpôt sur le revenu et prévoit (U.D^P„ Paris) s insurge : 

differentes mesures d’aocompa- e On favorise ouvertement les 
gnement (cet article, comme tous concui ^Pii dit-ü, comme si te ma- 
les articles de la première partie rmge était désormais une formule 
de la kd de finances, a été ana- périmée l » Grâce à 1 indexation 
lysé dü te Mondedu 2 octobre), de 1U % et au pl^ei^nt. 
Outre un relèvement de toutes 

les tranches du tiarfr»» de l’im- Aisne). 1 article 11 « régénéré » le 
p&t dans lT même proportion due système du bareme de 1 impôt, 
la hausse des prix telle qu’elle m. Fabius, ministre du budget. 


charges supplémentaires de plus 92 des contribuables soumis à 
• - — * — * — ■* — • " l — ** — le revenu et coûterait 


environ 50 milliar ds A l’Etat™ 


Déductions supplémentaires 
pour les invalides 


de M- Goulet (RP-R. Orne) ten- 
dant à étendre aux commerçants 
exerçant leur activité dans les 
communes de mois de cinq cents 
habitants le bénéfice de l’exoné- 
ration de l'impôt sur le revenu 
applicable aux personnes âgées. 
Elle examin e ensuite 


et indique qu’il espère 

présenter. L’an procl * 

réforme de l’Impôt su 
uni. 

M. Manette défend un amende- 
ment tendant à Indexer les 


dement du groupe communiste 
' tous les couples qui 

: activité profession- 


due concurrence, du droit de 


avait proposé un amendement 
semblable), qui comprend les dis- 
positions suivantes : relèvement . 
de 13 500 F à 17 000 F de la ! 
limite de déduction du salaire des 
conjoints de commerçants, d'arti- 


AU «GRAND JURY R.T.L-LE MONDE > 

M. JUPPÉ (R.P.R.) : le Pi. désigne déjà 
des boucs émissaires 


comité central du RPR». hôte 
du e Grand jury R.TJL - le 
Monde » dimanche l flT novembre, 
a notamment déclaré: «Si nous 
arrivons à démontrer que le 
concept de gauche n'est pas syno- 
nyme de générosité et de soli- 
darité et que celui de droite 


selon une étude du Fonds moné- 
taire international, a lu véritable 
cause' de rinfUâitm, mondiale, 
c'est la permanence de déficits 
budgétaires élevés dans lés na- 
tions occidentales ». - 
E a ensuite noté que rimpôt 


la justice fiscale et que t 
dalités aboutissent, en rut, a 
taxer les seuls bien immbbutens 
l’otrtü de travaJL 
M. Juppé, a trouvé normal que 


boucs émissaires. 


soient placés à des postes-rclés <fe 
la haute administration «des 
hommes d'une loyauté, certài ne à 
V égard du pouvoir en- place j 
Mais, à propos des r 1 * 


» L'important pour ^opposition intervenue dam l’a 
est de donner le sentiment qWéOe a déclaré : « Je trou 

existe, qu’cite travaille, qu’elle inadmissible que pe 

réfléchit, qu’elle ne laisse pas le trois ans certains aient joué , 


serait pas sam pour la démo- 
cratie. » 

Four M. Juppé, ^opposition 
doit agir 


tent pas à se comporter de façon 
encore plus contestable que asüe 
qu’ils voulaient contester. » 

A propos de la présence de zhL- 
ntetres communistes an gouver-. 


politiques, et aussi par le moyen nement, M. Juppé a estimé que 
d'associations, de groupements, 
de clubs divers, afin de présen- 
ter un e contre-pouvoir culturels. 

Le conseiller économique de 
M. Chirac estime que les thèmes 
que celui-ci a développés au cours 
de sa campagne présidentielle et 
prônant « te changement mais 
non le bouleversement » sont tou- 
jours d’actualité, n a notamment 
critiqué la politique budgétaire et 
le déficit qui devrait atteindre 
« en réalité 120 à 130 müttards 
de francs en 1982 », ce qui pro- 
voquera une relance de l’inflation, 
entraînera un accroissement de la 
création monétaire et « fera fonc- 
tionner la planche à bülets ». Car, 


voir que le pa 

investit les places où fl . détient 
le pouvoir. Cela est tout . à fait 
grave pour Vavenir, qu'il s’agisse 


entreprises nationales s. 


une Interview i__ . . 

peut y- avoir «de réconüüatkm 
entre Chirac et Giscard, car psy- 
chologiquement Us ont franchi 
un seuA de ruptures. 


liai, qui, écrit-il dans son rap- des prix s.En contre partie, il pro- 
port, k avantage les hauts revenus Pose de dénationalise r une p artie 


supérieur a celui dont bénéficié T VA Après avoir repousse ces 
une farrtme identioue au revenu deux Amendements, 1 Assemblée 
aine un amendement du 


i famine identique au revenu deux am e ndements. 
dix fois moindre 

Une discussion s’ouvre sot l’ar- ) ^ ter£ 


de moins de trois ans applicable 
actuellement aux contribuables 
dont le revenu imposable est infé- 
rieur au plafond de la neuvième 
tranche du barème de l’impôt. 
Cette mesure serait financée par 
un prélèvement sur les entreprises 
d’assurances passibles de l'impôt 
sur les sociétés au taux de 50 %. 
M. Pierret estime que cette dispo- 
sition aurait mieux sa place dans 
le cadre d’une réforme globale 
de la famille et indique que le 
gage qui est prévu a déjà été 
utilisé pour on amendement de la 
commission des finances. M. Fa- 
bius fait siennes les réflexions du 
rapporteur général et ajoute 


M. Giscard d’Estaing en 1971 ». 


tème exprimant, selon lui, 
certaine idée de la famüle 
nous r abandonnons, s’ inquiète - 


de-Selne), cette mesure rappor- 
terait 900 millions de francs. « en 

r.r’EK.ïSHEjrsÆ 

autre conception où les enfants «e «, * o. o «_ u -ptorrpf 

comme^dê^ charae. f’nenonf am lndi< î ne t ï 1Ie cumul d’une impo- 
n£î./ *?• sition à 65 % et de l’Impôt soli- 

pufer le revenu des parents ? » Parité porterait le taux d’imposl- 


tton te 13 temière tranche* 
72 - 5 estime qu’il ne 

fïnrrt * Zt Î *£mï l î convient pas. cette année, « d'ag- 

mutfaJn fftaver de façon excessive la près- 

**»*»-&-*.** 

c Pour atteindre Vobjectif de l’amendement du groupe oommu- 
7 égalité fiscale, déclare M. Au- nïste. 

500 000 contribuables exonérés d’impôt 

M. Pierret présente ensuite, à la fois de la déduction d’une 
avec l’appui du groupe socialiste, pension alimentaire et du ratta- 
un amendement de la commission chôment. L’année où V enfant 
des finances tendant à prévoir atteint sa malorité, le contribua- 
différents allégements d'impôt bte ne peut à la fois déduire une 
pour les bas salaires, les contri- pension pour cet enfant et le 
. . * , pension considérer à charge pour le calcul 


Le gouvernement, précise-t-il, est 
« sensible » à la « suggestion > du 
groupe communiste et il la « prend 
en compte ». Le groupe commu- 
niste, fort de ces assurances, retire 
son amendement. 

L’Assemblée repousse ensuite 
deux amendements identiques du 
groupe R.PB. et de M. Gantier 
tendant à supprimer les disposi- 
tions relatives au plafonnement 
du quotient familial, puis 


taon agréés [pour les adhérents, 
cette mesure existe déjà] ; octroi 
d’une demi-part supplémentaire 
de quotient familial pour les 


__ d’une pension pour invalidité 
de 40 % ou au-dessus (y compris 
pour une invalidité pour accident 
du travail) ; être titulaire de la 
carte d’invalidité accordée lors- 
que le taux d’invalidité est égal 
ou supérieur à 80 •re. 

Ces mesures sont financées de 
la manière suivante : lj aug- 
mentation de 7 % à 17,60 % de 
la T.VA. appliquée aux opéra- 
tions portant sur les aliments 
préparés destinés à la nourriture 


du bétail, des animaux de basse- 
cour. des poissons d’élevage, etc. 
(dans la pratique, les chiens et 
les chats) ; 2) augmentation de 
la taxe applicable aux cartes gri- 
ses, de 22 P. à 25 F par cheval- 
vapeur. L’article 11 est ensuite 
adopté. 

L'Assemblée adopte, d'autre 
part, à l'imen imité moins une 
voix (celle de M. Goux. député 
socialiste du Var, président de la 
commission des finances) 


divorcés, ceux qui prennent 
charge des Invalides. Le n ' 
nisme proposé est le suivant 
1) L’impôt est diminué fane 


charge des invalides. Le méca- revenu dans les limites admises mppeUg OTe l’amendement de la 

Tusme ■nroiMsé est le suivant : mur leur dArhte.fin» • .. “TT: . 


ment de M. Toubon prévoyant 
l’indexation. Elle repousse égale- 
ment un amendement de M. Pinte 
(RP JL. Yvelines) prévoyant que 
le plafonnement ne s’exercera pas 
s l’encontre des demi-parts addi- 
tionnelles attribuées pour les 
enfants grands invalides. M. Pinte 
s'insurge contre le refus du gou- 
vernement et souligne que les 
enfants invalides sont droit à 
autant, sinon plus, de sollicitude 
que les biens mobiliers ou immo- 
bilier a ». ZI ajoute ; « C’est trop 
facile d’exonerer les biens et non 
pas les hamm-is I » M. Pierret 


de droit qu’ont certaines catégo- 
ries d’employeurs de déclarer les 
rémunérations qu'ils paient à 


tière de loisirs, eoas forme de 


différence considérer comme étant 

r ~ns conditions l_ 

de parenté], à la con 


s part de quotient familial : dition qu’elles vivent sous son 
- — montant pour les toit ’ personnes titulaires de 

imnnsës sur une carte d’invalidité. » 

quotient [Cette mesure concerne les per- 
sonnes dont le taux d’invalidité 
.ie, pendant "* «f 1 “ sopêrieu! i 80 *.) 

versées dans les conditions pré- Le financement des disposa 

vues au premier alinéa de Parti- tions precedentes est prevu de la 


“ SL’ShÜS? «<■ « « »>« pas possible 

x " ' d’adopter cet amendement.» 

La séance est levée à 18 h 45, 
la suite du débat étant renvoyée 


que l’opposition ne l’a pas adopté. 
«/I ne faut pas faire de déma- 
gogie I », lance-t-il M. Fabius 
ajoute qu'un amendement suivant 


part et demie de 


intéresse les naadicapés. A la 


contre 167. 

Par 330 voix contre 158. l'As- 
semblée repousse un amendement 


d'instance ou de séparaüon de ^ TZSSHÜ . LS t>i& tSS?t Te ~ 1 ” 


[fl) NJUJL — Lb recoure an sern- 

que : U permet à un eronpe politique 
qui souhaite se prévaloir de son 

souligner celui de i 


corps ou de divorce, etc.] pour F?®**? 0 * J K !“ r 
l’entretien des enfants majeurs, i art i® ie bis 
sont déductibles du revenu impo- impôts^: pqsstouaé pour les entre- 
sable. La déduction est limitée, ~~~ 1 J_ 

par enfant, au montant fixé pour 
rabattement prévu par rartiele 


Loire) tendant à accorder aux 
caisses d'allocations familiales on 
prélèvement égal au produit du 
plafonnement du quotient faml- 


tle contribuable qui accepte le rat- «anmes portées à la réserve spé- 
tachement [pour Imposition] des çi&lc de participation au cours 
personnes itoigntes A rartiele du même œrctx « adintees en 


- bénéficie d'une demi, toveauseroent qui resüjte de 

part supplémentaire de paotient l'apphoagoa des accords dèrogs- 
Jamilial par personne cmsi rut- toires do parUÿpitlra signés 
tachée („}]. Lorsque reniant est avant le 1 “* oelobre W7 3 (actuel- 
marié, cette limite est doublée au lemœt de 100 %), et pour les 

P rottt du parmi oui famiie ou’a so “®Ê,, 8 ?, t îSÎ5ta ri ilfS c fS?ï? 
participa seul a T entretien du ouvrières (actuellement ae 100 °b). 
ménage. Un contribuable ne peut. Ces différentes dispositions 
au türe d’une même année et permettront d'exonérer totale- 
pour un même enfant, bénéficier ment de l’impôt les contribuables 


liai 

A l’unanimité, les dépotés déci- 
dent. à l’initiative de MM. Pierrec 
et Vivien, des groupes RJ’Jt et 
socialiste, d’adopter un amende- 
ment qui prévoit que le quotient 
familial est augmenté d’une demi- 
part « pour les mulâtres de pen- 
sions servies en vertu des dispo- 
sitions du code des pension* 
müttaires drtnvaliditi et des vic- 
times de guerre, ainsi que pour 
les titulaires de la carte de 
combattant, dès lors qu'fis sont 

âgés de plus de soixante-quinze 

ans au 21 décembre précédant 
Vannée d'imposition, lorsqu’ils 
bénéficient de revenus n’excé- 
dant pas la limite supérieure 
de la sixième tranche imposée 
à 25 %.» Cette disposition est 
financée par une augmentation, 


i scrutin public fait l’objet d’a 
r analyse da scrutin » écrite, où 


parade conjoncturelle» : lors- 
que les députés de la majorité sont 
en nombre inférieur à ceux de l'op- 
position présent» dans l’hémicycle, 
le gouvernement — sffl s’aperçoit à 
temps de ce déséquilibre, — le pré- 
sident d’an da groupes de la majo- 
res dépotés de ces gron- 


serntin publie, dont le résultat 
le reflet de la supériorité numérique 
de la. majorité parlementaire. Le 
double aspect du méconisme do 
scrutin public est aujQiird’bsl uti- 
lisé régulièrement par le gouverne- 
ment et la majorité, comme U l’était 
naguère par l'ancienne majorité, 


opposition.-] 


Un débat contradictoire entre MM.Dnverger 
et Edgar Faure sur «Socialisme et liberté» 


Le débat organisé Jeudi 29 oc- 
tobre par le club « Rueil -Liberté » 
(proche de l'opposition), entre « le 
plus à droite des hommes de 


mule de M. Thierry gaussez, ani- 
mateur de la rencontre, sur le 
thème «Socialisme et Liberté», 
ne pouvait longtemps rester théo- 
rique, puisque les an toga niâtes 
ainsi décrits n'étaient autres que 
MM. Maurice Duverger et Edgar 
Faure. 

Ils ont tout d'abord, en effet, 
été assez proches. Le premier a 
estimé que « dans aucun pays le 


leur permet la critique et la rec- 
tification, donc le progrès- Dre 
félicite au passagè dè . voir 
M. Mitterrand esquissez un 
« socialisme expérimentai » en 
acceptant de ne pas Inclure . la 
œuvres d'art dans Tünpôt sur la 
fortune puisqu’il a ainsi modifié 


de ne pas faire de 
bêtises. » 11 souhaite que d'outrés 
révisions s'effectuent car fl 
affirme : « Tout soeialisme qui 
accepte d’être .critiqué et révisé 


ractère implacable de la dictature 
tient d la structure de VEtat fon- 
dé sur un parti unique à doctrine 


second a admis que le socialisme 
n’est ]>as contraire à la liberté 
mais il a souligné que < le* 
marxistes en devenant dogmati- 
ques ont aboli la liberté », car ils 


pas l’erreur. 

Or, selon le sénateur du Doubs, 
seule la reconnaissance de l*er- 


Fatme ne trouve pas pour le mo-_ 
ment d’outre exemple de « révi- 
sionnisme». 

M. Maurice Duverger reconnaît 
aussi que «te danger dè dictature 
ne vient pa s de P économie mai* 
de la concentration du pouvoir 
politique dans un seul parti qui 
dispose des moyens de coerci- 
tion». Ü oppose alors le gouver- 
nement d'aujourd'hui, qui « ne 
contrôle p a» entièrement le» syn- 
dicats », à l’ancienne majorité, 
dans laquelle « Vaccord était 
étroit entre l’Etat et le patronat a 

Le professeur de l'université de 
Paris-I lance à J’audJtoiré, qai.se 


LE CÀLBfâRIER 

DE IA DISCUSSION BUDGÉTAIRE 

La Olscussion de la deuxième par- 
(dépeoses) da projet de loi de 


vernbre à minait (fia da délai cous- 

tltationnel). 

JEUDI 5 NOVEMBRE : consomma- 
tion, c omm erce et artisanat, dépar- 
tements et territoires â’ontre-mer ; 

VENDREDI 9 agriculture et 
BXJSA. (budget annexe da pres- 


S AM KD z 7 ; postes et télécomma- 


MARDI lf : éducation 


(suite), environnement, 


solidarité 

ment; 
légion 

teor et ordre de la Libération. 

SAMEDI 14 : défense (suite), bud- 
get, Imprimerie nationale et taxes 


et financiers, comptes spéciaux du 
Trésor, monnaies et médailles,. santé, 
communication et radiotélévision; 


i de la femme, rmps- 


Conteil économique et godai, « Jour- 
nal officiel », relations avec le Paru 

lemeat) ; 

MERCREDI îs : services du premier 
ministre (suite), commerce extérieur, 
relations extérieures, affaires euro- 
p êeuuss et coopération ; 

JTODI 19 : reefc&rc&e et techno- 
logie, temps libre, tourisme, jeunesse 
et sports; 

VENDREDI 28 : articles non ratta- 
chés, seconde délibération, vote sur 
PensemUe du projet de loi de 


semble pas lui être très favorable : 
• Ne faites pas attention à ce que 
disent les ministres. Tout ce qui 


fassent pas de coups 
en ueasoUS. Il faut tout filtré pour 

r !er Georges Marchais au P.C. 
apporte des voix an PS.» 
Duyergur demande : . « Po«r- 
quoi lés gens ont-ils peur?» Il 
répond : « Ce qui étorine c’est que 
ce n’est plus te même parti qui 
est au pouvoir. Ce West pas {firme. 
Vous vous habituerez. Le pro- 
blème de ralternance, c’est de la 
connerie. Si P expérience actuelle 
rate, ceux qui en seront les res- 
ponsables seront éliminés - pour 
vingt ans » n expose que' les 
réformes mises en route ae sont' 


per le chef de 1 
ajoute: «Qw veut penser qu'un 
homme comme François Mttter- 


\t de la République 


des classes, dogme dépassé, soit, 
restaurée», assure qu'il n’a 

«jamais mi autant de sectarisme». 

souhaite que « les soctatistes en 


riant : « /te ont gagné : ü né faut 
pas qu’Qs soient de mauvaise 
humeur. » — A. F. 


• Le Gif D (Groupement union- 
défense), dissous par res/dïri- 
geants le 17 juin dernier, sesfc 

reconstitué. Lé Journal qfff&A a 
publié, samedi SI octobre; Un- 
nonce de la déclaration, de cette 
association & la préfecture de 
policé, avec cet objectif: ç pro~ 
mouvoir et ditnire le nutiom- 
llsme dan, les tncuttée ». Ms 
«liriffeanls du GUD avfttenfc dis- 
sous leur mouvement afta. çe 
faciliter te regroupement^ de 
jeunes militants d'aEtitoe dioi» 
Au mois d’août, Ds avalait crée 
à oet effet une organMsîten «. 










AU <CLUB DE LA PRESSE > D'EUROPE 1 


11 Michel Bocord fuit l’éloge du dialogue social 


if SAMNOUMCO lage 

“ 5/11 ■ CNIT - PARIS LA DEFENSE 


5 10 h ô 19 h- Nocturnes 


les 3, 6 cl 10 novembre jusqu a ' 


rL-^ ? v ,° re ' wxxatwn entre TEtat et la du pouvoir d'achat Sur tout 

w» <itx « Club de la presse - soc iété, a ■ ■ ceio, les travailleurs de France- 

d’Europe 1, a insisté sur la „ Après , ai J ol r souligné qu’c à étaient jusqu’à aufourtPJttd dû ■ 
nécessité de promouvoir « un 4 e *. hbpmistes » a ne sujets. 71 n’y a pas de raison 

dialogue - et -on contrat jP 3 ^ 61 l on ve 7 t *_.J wmter ■ Pour <W* la démocratie ^arrête 
social » entre l’Etat^? lïî t JÏLÏ? Ut V 1 ° T ? e l r *£" ne ** à Ut porte de V entreprise. » 

e 1 f' tat e * l® 3 départ », le ministre du Plan u souligne ensuite eue la poil- 
economiques et rappeMe qu'il salue l’entrée des tique écononrique du gourome- 
sociales du pays. - La cohé- comm unistes an gouvernement mir^ cherche! la fois «4 pous- 
sion sociale » est en effet, aux comme une «victoire ». Ces der- ser l’offre et la demande ». H 
yeux du ministre du plan, la 611 . entran * an goureme- qualifie M. Milton Friedman. 

. condition préalable à tout K £?5* oor }^ i ^. 4 e principal théoricien du monètn- 

effort national pour sortir de ^ D ^ d ’ « assassin de dvüisa- 

la crise. ^ de îS^ J S£SJ»iSÏ? e l de A^ 8 ® tû>n ». Pals fl affirae qtffl a pris 

* ej(t dahnrH dans In g part Sjtfnl/icOffne » dans 


évidence ie bois, Vos jeunes e 
du rez-de-chaussée ' aux celle Be merveilleuse, en 
combles. touréede palmiers, setrans- 


efTort national pour sortir de fl riâme - d ' « assawfn de dvüisa- 

la crise ^ de ^? n S,‘CSJ a i? rtïe 1 de A 22* tûm ». Puis fl afflnme qu® a pris 

_ « est d abord dans la cohésion « «ne part significative » donc; 

M. Michel Rocard indique tout “** urie volonté coüec- la campagne présidentielle et 

dabord qu’a préfère à la notion tf ** manifestée par des contrats ». distingue «tes conpfcttww » quïl 
de « compromis* celle de «dta- H indique également qu’a faut partagé vaec tous les socialistes 
Zopus » ou de « contrat social ». 32 « réconcilier la France avec son des « techniques d’exécution » 

explique : « /l y a une situation industrie » et ajoute : « L’exten- qui peuvent faire l’objet de dés- 
a antagonisme entre un pouvoir sion &u secteur public va déjà accords. H précise : « Les an- 
potitique passé à gauche et un amir Pour résultat que plus de tiens moyens -ne suffisent pas. 
pouvoir économique et financier 25 % des travaiHeuTs de France fl faut nationaliser. J’en étais 
resté, disons, traditionnel. Toute vont travaEler dans des entre- fondamentalement partisan. Le 
idée selon laquelle on pourrait prises dont Us ne pourront plus reste est technique d’exécution. 
commander une société tout prétendre que les patrons ne U Mon critère, c’était de faire 
entière comme on commande une cherchent que leurs profits per- ces nationalisations à moins cher 
urwee me paraît fausse. On ne sonnets. Un débat sur le salaire possible. Il n’y a vraiment pas 
transforme un pays qu’avec Vac- dans l’entreprise “ nationalisée, de quoi avoir un autre jugement. 
oord de ceux qui y vivent et sans c’est un débat sur la manière Je demeure en pleine solidarité 
brutaliser TappareU de produc- dont on partage une production avec le fait que F Etat doit cüs- 
tum. Cela suppose une négocia- qui est de toute façon au service poser d’outüs larges. » 
bon sociale, un accord clair. Le delà collectivité. 

wonde de V entreprise doit savoir » De la même manière, dans le U marcha vnt la toriaJkmp 
. où Von va sur le plan des règles secteur privé, l'effort est née es- “ lUdiCllC fvlS 1© SuC KH urne 

du jeu. en rnatière de fiscalité satre, tout le monde devra en , , 

comme de crédit. faire pour faire face à la crise 32ÎL^ 

* Nous avons été élus pour économique qui, en effet, affai- l, S»^S*£!S-*îi < n£âi 
améliorer le niveau de justice büt les chances de tous les pays 5«Sf 

McfaZe dans ce pays, les droits du monde développé face à une S2*»î*ïï2S2 ^«*£5 ®*2ï JS? 
des travailleurs dans V entreprise, situation de plus en plus dure. 5 \ S!rt~ 

autant de choses que le patronat Cet effort ne peut être réalisé f&KuuT « *Jfriaîfi 
n’est pas près d’accepter. 71 va que dans le cadre d’un accord 

donc en subir quelque violation, social vraiment négocié. On ne JÏn disant • 

ü en a quelques regrets; Ü faut, peut demander un effort aux TrZLh VÜS trito «2SÎ. 5 « 
par ailleurs, qu’a, puisse continuer travailleurs que s’ils savent pour- f-K demiSre faim 

a faire son métier, et les règles quoi. S’ils se sentent associéh^re- fig 

fi" jSSh doivent présentés dans le débat qui £St De toSSe 

être clarifiées U). C’est tout concerne leurs conditions quoti- crois que tés traoall- 

— - . leurs’ salariée et des employeurs 

continueront longtemps à avoir 

APRES LE CONGRES DU R.S. des réindtaté^&e la production. 

Baptisez cela comme vous vou- 

m a _ , f . . . dresL- la démocratie n’est pas la 

Un article elogieux de la tPravda* £££? 

_ un traitement pacifique à ces 

De notre correspondant conflits. » 

Après avoir rappelé que ea peo- 

Moecou. — Au lendemain du une décSaration de Mme Vèro- pce canÆriatme a rétectkm prési- 
congrès du P.S-, de l’adoption de nique Neiertz, qui vient précisé- denfciefie « n’a été que condition- 
la. loi sur les nationalisations, de ment , d’être écartée du secréta- neüe », & kjuügne : c Tous les 
l’ouverture du débat budgétaire, riat du P^S.). et de mentionner, socialistes, et d’abord les minis- 
el à .quelques semaines de la autre commentaire, la non- très, n’ont qu'un intérêt politique 

réunion à Moscou de la grande participation des socialistes aux évident, c’est que ta marche de 
.commision franco-soviétique, la manifestations, pacifistes du France vers le socialisme 
Pravda. affirmé, ce lundi. 2 . no- 25 octobre. réussisse et que le septennat, du 

vembre, sous la signature de Pour le reste, l'appréciation président Mitterrand soit une 
M. Yquri Joukoy, que V s opinion • portée par le commentateur de reusstte. il n'y a pas d’autre cal- 
mondiale, y compris celle de bL Pravda est très positive. H possible, en tout cas, si fen 
IVJLS.S. et des autres pays so- note, certes, que a la compréhen- foss un, Ceat celui-là, et je m’y 
cialistes, suit avec beaucoup d'at- sion des problèmes du socialisme, dPPhque. » 
tention et de sympathie la façon des tâches et des rythmes de son évoque les poursuites enga- 
demî les forces de gauche arrivées édification est très différente cert *^ ls dirigeauts 

au pouvoir en France fraient chez les socialistes et les commu- 9 e t 3 ^ 08, — * vuana ü y a 
une nouvelle voie vers le chan- ntstes 9-, que le PJ5. favorise le fraude, le gouvernement a charge, 
gement ». « compromis » avec les forces qui ® 45 w ” r ‘ { *f..P° ursu tvre devait la 

L’&rticQe puWié par le quoti- étaient hier au pouvoir, alors que Æggp* »« ostnü, — puis fl récus é 
«Bon du P.C. soviétique est K ^ r,a le P.C. insiste sur 1’ «urgence» du 4® mesures^de .contrôle _ 

doute le plus approbateur de tous changement. Cependant U souli- z J jt 

jour dans P» J» , g? ntédffi . noa ’ E 5^5^‘ dïïîmïS « îfSÎSïL. 
la pris* soviétique. Celui de lisnçaia de condito le 

St Victor Afanasslev la Pays au so cial l ame et * félicite voraire. ce, t par la négoetaam 

«uodades 16 etl 7 octobre (fe de la radicalisation de leur attl- P>l“ que pur lo polies fcouo- 

SSS? d» II iuSm) tu de. telle qn’elie s'est numUestée mtoue que l'on /oit las choses. 
wwntoLii au Paxleioent. à propos des na- dt c’est même vrai en termes de 

SS iâSnSJ^^eJ au de mouvements fonciers intema- 

ryremlèœ cSSSSion^raSene' Valence ; M. Joukov cSemi par- ** * 

dÎTpr ticulier les interventions de perdre sans doute à vouloir em- 

‘ M- Mfrmnag sur le caractère « de pecher 2 ou 3 milliards de francs 

eloi^TS ta de ou de dollar, de plus de /air ou- 

patti< î n M Quilès sur la nécessité d'écar- delà de nos frontières dans une 

Ù^molSt ter deteur poste oeus qui saOo- période déücaîe etvimt nous 


r«s”S^“ S^'SSÏSJSÏUSÆ 'Les questions stratégiques 


VOS BUREAUX 
AU «CENTRAL» 

DE MARNE-LA-VALLÉE 


C est tout proche 
et c'est tout prêt» 

Au «Central» de Mamefa-Vallée, eq vente ou ervJocation. 

ie prix du m* esc la moitié du prix moyen des bureaux de FMs intra-muros. 

Et pourtant CEST TOUT PROCHE : 

•par !e R. EL R. : l’Opéra à moins d'une denn-heure du «Coitral» (station Noisy-Mont d'Est); 

• par raworoute A4 : la Concorde à Noisy-te-Grand sans feu rouge, sortie sur le «Central». 
—C'EST TOUT PRÊT : 

• des btœaux clairs, fonctionnels et spacieux, sur S étages au ptius; 

• un éqtftpefnent complet avec restaurant inter-entreprises; 

• un environnement de qualité : le Centre Cwnmercfalanimé entre le «Central» et le R.E.FL, 
%m complexe sodo-c^turei, des logements et la campagne à votre porte. 

—ET C’EST FACILE: 

• une grande souplesse de l'Administration 
quant à la délivrance des agréments aux entreprises 
qui souhaitent s'installer à Marwb-VaHée. 

VOS BUREAUX AUcCENTRAL» : 
accès direct par Pautoroute, le R.E.R. 

M ^et le Centre Commercial. 

Parking sous les bureaux. 


(1)265 54 07 

SURPLACE 

(1)304 98 76 



UN PANORAMA 
COMPLET 

•Les grands événements 
•Les 163 états 


lM? r ° ÜM °NDE 


- ™ gation d'agir vite. seraient par tn 

Agnès le «netœde VMeMe. ë £^^o^entaSur de la Pravda dantes. » 

°es réserves se boxa nettement les relations franco- M. Rocard 

M 1 qui sont déjà bonnes, *ue te «n^ê» de t 

étrangère. «JL joukov se P n r or e s'aj^Hoxer s’il penms au P JB. *de 

contente de regretter la « mé- volonté votitiaue » de réunification >. U co 


« mteate ^ de p *JL existe une « volonté politique » de réuni fÿation». Il conclut : *11 

» et T« » qw su^ surmonter ^ obstacles, notam- a pu Ut faire grâce, à une dées- 

citent encore les pays de la meZ2t à prochaine session de la 51011 qui est la notre, celle de 
communauté socialiste « dans _ commision. H souligne **« ami* et ■moi-mime, imaginez 
certains milieux du parti socia- gp,.^ QUe ^ relations politiques un instant ce qu’aurait été le 
liste ». de déplorer les positions t ^ -noyaux des relations congrès du PS. dans une situa- 
du parti e tdu gouvernement sur ^ denx # Que ^ tion de division interne. Cela 

les euromissHes (toutefois M. Jou- c Zo compréhension mutuelle entre durait été _ assez horrible. Je suis 
b» cite seulement, à ce sujet. Moœrm* PM*!mrlu fpieBtions- fier d’avoir apporté aux respou- 

clés de la vie internationale, dé- sables des pouvoirs pubUosfran- 

. 1 pend largement te cause de la te président 

UN MOUVBffliï POUR L'INOÉ- ei w 

pBfflAHCE DE LA RÉIWiÛN thomas FERENCZ1. j frun^vnïi** réïmifi- j 

4 . r f .dsin.iTi — . - cation. Cela va très bien 

FTfc CONSTITUE comme ça, c’est une belle vfe- 

(De notre correspondant) LA «FORTUNE» DES MBttRES l > 

' Saint-Denis de la Réunion. — DU GOUVERNEMENT I 


Par 56 spécialistes, une approche 
I pluridisciplinaire, combinant 


il I démographie et politique. 



urs d'une conférence de 


LA « FORTUNE » DES MEMBRES 1 
DU GOUVERNEMENT [ 

Dans son numéro de novembre, | 


presse, des militants indépendan- Dans son numéro de novembre, 
tistes cmt récemment fait connai- le mensuél Mieux Vivre publie 
txe qu'ils s’étalent dotés d’une une enquête sur « /argmt de» 
MuveUe structure : le Mouve- mnustres ». Jœn-Jterc Sylvestre 


.■* 


responsabilité s’il n'est souverain tains spontanément, mais beau- 
et totalement souverain » et que coup avec retard ». 

S enawmBment « tic fait que A relève que « par leur fortune. 

la complicité ac- tes membres du gouvernement 
mtteTp&rtv: K réclamant delà sont à rimage r de ta France 
mai^Ué présifentlcüe, le statut m^weniie »^QUe MM. «erx» 
rvOnniZi * fus, muustre de l indnstne. Gas- 

^T^rvartisans de l’indépendance ton Defferre. ministre de l'Inté- 
- de^tSHtoeSt dïïîSe&és rieur et de la décentiajtaatlota 
minort taire oui a. jusqu’à présent, Claude Cbeysson. ministre des 
tonsure refœé présentodes relations extérieures et Robert 
S^SSn aSf dUf^tes élec- Baxter, garde des ««aux ibkm 
tioos. Us ont an contraire régu- QUÜ naitpas répon du) « p ®**T 
Üèrement appelé à nue abstention ront Ti mpot su r la fortune » ' et 
militante en avançant le mot « te patrimoine des ministres 

d’ordre : « Ne votez pas. Nous est principalement immobilier ». 
ne sommes pas français. » f* 

Le Mouvement pour l*indépen- du 1«- novembre fait état des re- 
diuvw de la Réunion succède au penses apportées par les membres 
libérais “ du souveiaemem h ta question de 
la Réunion OitPJsJt.). lui-méme savoir ce (puis paæat conme 
Issu de l’Organisation communiste jjupffi 6 , s “ t ' œ Q* 1 
znerriste Ténhni^ de la Réunion Ttob 

(O. C M.L.R.). pondre. : MM. Defferre, Bad m ter 

EL B. et Jobert. 


J 5 VCTREASSOOE 
EST OU 
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POLITIQUE 


L'interdisciplinarité au premier congrès 
de l'Association française de science politique 


BIBLIOGRAPHIE 


I CORRESPONDANCE 


Créée en juillet 1949, V Associa- 
tion française de science politique 
a tenu, trente-deux ans plus tard, 
son premier congrès. Sans doute 
jusque-là im grand nombre d’ac- 
tivités (colloques, « tables ron- 
des» «matinées», contribution à la 
publication de te Revue française 


de science politique.^) avaient 
rythmé la vie d’une association 
qui s'est efforcée d’aborder tous 
les problèmes présents dans le 


Cette discipline a, en effet, au- 

delà des institutions qui s’en 
réclament et qui l'enseignent (au 
premier chef les instituts d’études 
politiques et tes U.E.R. « science 
politique a des facultés de droit) 
une existence parfois probléma- 
tique. Est - elle, problème qui 


Leca et Jean-Louis Quermonne) J 
— réunirent, en effet, des ensei- 
gnants et des chercheurs, des pra- j 


les premiers jours de Mitterrand* 


ET CLARIFICATION 


ticiens aussi d’origines diverses. 

Cela assura, au moins en partie, 
l’intérêt des discussions, intérêt 
qui naquit d'échanges parfois vlla 
entre personnes ayant des regards 


de Maurice Séveno 


Ancien grand reporter à 
l’OJLT J, d'où il fut chassé, avec 

beaucoup d’autres. en 1963. 
Maurice Séveno était, depuis 1972 
et jusqu'à sa nomination comme 


nement soutenu par une 


plus profondément il faut bien 


constater qu'un grand nombre de 


majorité ». Ainsi M. Michel 
Rocard, qui se défini t com me 
a le ministre du poil à gratter », 
souligne-t-il dés le 9 juillet date 


OUvter a reçu, un certtùt som- 
bré de réactions à Pêgatd &e la 
thèse selon laquelle le transfert 
de fexécutif départemental ren- 
forcerait la fonction: préfecto- 


GogaéL, président de l’AF-S-P. 


congrès marque une date et ré- 


sulte d’une volonté. H s’agit, tout 


spécialistes — politistes, juristes, 
historiens, géographes, économis- 
tes, sociologues — ont à connaître 
des phénomènes politiquea 


les Premiers Jours de Mitterrand. 


d'abord, par l'organisation simul- 


r la réalité et la pertinence des 


tanée de quatre « tables rondes j 


l’œuvre dans les travaux du 
congrès. Les quatre « tables ron- 
des s» — pour ou contre une inter- 


théories, des modèles d’explication 


pouvoir du leader socialiste. 


politique » il est « relativement \ 
facile de convaincre », en; 
revanche, dans le champ écono- 
mique. « c’est plus compliqué ». 
Ainsi M. Jean-Pierre Chevène- 


rale ; ü nous prie de publier les . 
observations ststoantes : 

L’image d'une réforme peut être 
aussi important© que la réforme 
eüe-m&ne. Alons qu'elle est salu- 
taire, la réforme décentralisatrice 
porte une image trop répandue 
qui peut égarer Pophdou et trou- 
bler le corps préfectoral. Selon 
de mauvais clichés, tes préfets 


dation et d'échanges entre des prêtât! on «culturaliste, des rela- 


personnas travaillant sur des tions internationales dirigée, par 


sujets différents et trop souvent 
cloisonnés. H s’agit aussi, par une 
manifestation de grande ampleur, 
d'affirmer que la science politique 


tamment du stalinisme et des 
relations internationales, sur les 
enjeux directement politiquea de 


récit de la journée du 11 mai. 

Outre la chronologie qu'il com- 
porte. l’intérêt de cet ouvrage 


surtout a expliquer et faire com- 
prendre » le politique « hardie » 
qu’il appelle de ses vœux. 


étaient . omnipotente et ite sont 


ron) ; les interprétations du sta- 


existe dans l'Obi versifié et la i 


jinisme (Mme Evelyne Pisier- 


l’onalyse scientifique. 

COLETTE YSMÀL. 

chargée de recherche 


politiques publiques (MM. Jean 


avec quelques-uns des principaux 
personnages du nouvel Etat Et 
qui prennent avec le temps, un 


Sous-titrée « fêtai de grâce », 
la relation de Maurice Seveno 
s’achève le jour où celui-ci 


culmina, le 14 juillet. 


certain relief. Ainsi, M. Charles 


Jr'* ®ü 






wMMmmm 


||p||p 
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ie O.R. La transparence. 


ta transparence, c’est un état d'esprit Chez Renault la situa- 
Son doit être claire. Renault a tout fait pour qu'entre vous, son 
réseau de concessionnaires et d'agents, s'établisse un climat de 
confiance. la garantie O.R en est le symbole. Conscient de l'im- 
portance de ce contrat Renault lui apporte sa caution et Renault 
engage son nom. Cet engagement se traduit par une exigence de 
qualité à tous tes niveaux. Ainsi, chez Renault pour bénéficier de 
la garantie 0.R les véhicules douent être «transparents». C'est 
pourquoi avant livraison, étape par étape les véhicules doivent 
subir une sélection stricte et une préparation rigoureuse. 

Une fois la garantie O.R. accordée, tout le réseau Renault doit 
en appliquer les règles. 


Une sélection rigoureuse. Les véhicules qui bénéficient 
de la garantie O.R ont été sélectionnés parmi de nombreuses 
voitures de marques françaises ou étrangères. Ce sont des véhi- 
cules sains et en bon état. 

La sélection Renault: c'est déjà la transparence. 


Une préparation sérieuse. Les.vèhicules sélectionnés su- 
bissent une sene de contrôles impératifs selon une liste guide 
conçue par Renault ■ 

-Les pièces mécaniques: moteur, boite de vitesse, freins, amortis- 
seurs, suspension. 

-L'équipement électrique: démarreur, alternateur, moteur d'es- 
suie-glace, éclairage, allumage- 
-La carosserie, la sellerie, 

sont vérifiés, contrôlés, réglés ou remplacés si nécessaire. 

Ce véritable bilan de santé est effectué par des mécaniciens spé- 


tic), de moyens de contrôle et de réglage nécessaires à la prépa- 
ration et à la mise au point d'un véhicule, quelle que soit sa 
marque. 

Une garantie unique. Une fois ainsi sélectionnés, remis en 
état et préparés, ces véhicules peuvent alors bénéficier de la 
garantie OR. c'est-à-dire une garantie 6 mois pièces mécaniques 
et main-tfœuvTe, kilométrage illimité. Cette garantie, valable 
quelle que soit la marque du véhicule, s'applique en riimporte 
quel point du territoire national que! que soit l'établissement ven- 
deur. Ainsi vous serez toujours à proximité d'un point d'assis- 
tance où vous trouverez de véritables professionnels prêts à vous 
rendre service. 

Un crédit facile. Avec votre véhicule «Garantie OR.» vous 
pouvez bénéficier* d'un crédit simple et rapide comme pour fâ- 
chât d'une voiture neuve. La DLAC, organisme de financement du 
groupe Renault, vous propose des formules de crédit personnali- 
sées et adaptées à votre budget. 


Un grand parc de véhicules d'occasion (berlines, break, 
coupés, boite mécanique ou automatique, essence ou Diesel), des 
voitures soigneusement sélectionnées, vérifiées et préparées, 
6 mois de garantie, un crédit clair, 9000 points d'assistance, des 
gens sérieux et ouverts. Renault et son réseau — premier ven- 
deur de véhicules d'occasion en France — ont tout réuni pour 
que les occasions Renault garanties OR. (garantie contractuelle) 
n'aient rien à cacher. C'est ça la transparence Renault. 

* sous réserva d'acceptation du dossfea 


TOIT 


Renault engage son nom. 


Lr l\S£> 


évincés. En vérité, ils étaient 
flgatemeat influente et Es sont 

consolidés dans leur fonction 

d'Etat du fait même qu'ils sont 
dégagés de la gestion départe- 


mental : la clarification en cours 
rendra enfin les élus leaponsaè 
Mes ; elle ne permettra 
comme' à la faveur du flou précé- 


dent, d'imputer selon je® couve- 


teansfert clandestin des pouvoirs - 
qtd était m train de s'effectuer, 
est préférable une redistribution 
affichée des compétences. 


facultés d'alibis et tes risques que. 
pour la part départementale de 
9eur fonction, tes préfets aient 
été peu à peu convertis en -simples • ■ 
secrétaires généraux des. assem- 
blées départementales., avec y la - 


captas qui en eut 


Faire prévaloir la séparation 
des fonctions sur la confusion des 
genres bouleverse certes tes 
habitudes. Les préfets devront 


i cumuls : la tradition républicaine 


de parlementaire ou dé maire < 


là tradition républicaine que le 
cumul du mandat de président de 
j conseil général avec celui dé par- 


POUR L’INDÉPENDANCE 
DE LA 

NOUVELLE-CALÉDONIE 


M. Charles-André Juttien, pro- 
fesseur honoraire de la faculté 
des lettres de Paris, nous écrit : 


au nom de la France, de l’auto- 
I nomie interne de la Tunisie par 
Mendès France, le pays eût som- 


bré dans une guerre sans merci. 


duito l'Indignation de IL Emma- 
nuelli au vu des abus exorbitants 
de toute équité, fi ne pourra 
trouver de solution par des ré- - 
formes, si radicales sotént-eBes. 
Les cotons sont allergiques à tout : 
compromis qtd wntrôp f» leurs 
privilèges. Ceux qui viennent 


du Maghreb n’ont en : rien 
abdiqué 2e comportement ta^ 
ciste qui provoqua leur perte 


mesures prescrites par Paris ne 
relève que de l’utopie, et les 
Canaques savent bien qu'aucun 


peut s’améliorer par des 


moyens termes. Or, quand un 


peuple a pris conscience de son 
Identité, U est prêt & tous les 
I sacrifices pour obtenir son Indé- 


pendance. Les Canuqnpfs sont ; 


d’autant plus poussés à la re- 
vendiquer qu’elle a été accordée 
aux Hébridals. en majorité MB&- 


H n’est d'autre solation valable 
que la proclamation par tes -Fran- 
çais de l’indépendance de là 
Nouvelle - Calédoni e . La grande 
politique serait de négocier préa- 
lablement une date pas trop étal- ~ 
gnée. pour que les Canaques ne 
se jugeai pas dupés, pas trop 
proche, pour que les cotons aient 
le temps soit de s’adapter aux 
conditions nouvelles, soit d’orga- 
niser leur reclassement sans 
connaître la désespérance de 
l’exode. Je doute que le gouver- 
nement et le Parlement consen- 
tent. à « brader » un territoire 
français quitte à s’y résigner 

quand des affron t e me n t s san- 
glants les 7 contraindront. 


• Le 198* numéro des « Cabi- 
nets ministériels » ( 26 , rue 

d’AbooMr, 75002 Farts) vient 

de paraître. H contient la lise 


des membres des cabinets dé la 
présidence de la République, du 
gouvernement, -du Sénat, d&j-A*- 


AI 

cénéScterd 
l'attire de ce 


. aérez 
vous offie d 
Partout, en] 

Pot 

votre agent i 
Réservation 


î 100 

(dans 
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_ POLITIQUE 

point de vue; « Le fonctionnaire sous un régime vraiment républicain » 


par JEAN-PIERRE SOISSON (*) 


M ff Robespierre ô /a Convention ranTieo w . sa caméra a ans l ap pareil aun pas oa sa tendance, on se ait que 

mais dire lesqueHes et le dlm r» n il II™ ïfs e °!^® ption dans leur esprit J’en prendrai trois les démissions foroées, les mutations P 311 ' P° ur & poursuivra comme pré- fa logique dlm tel raisonnement est 

dament. B exemples. b relaies. les rétrogradations InjuaH- • «. ™*eur. ^ambassadeur ou dlreo- (e^Whaemertdu serment de fl- 


congrès da^iteïU do^arSTLoiS tiatten politique et I admlnte- Le lilïloaeaBO dan8 un seul mou- fiées, les fonctionnaires marginalisés ^ur d'administration centrale. Les dSftô «nvera I Etat et la personne 

les applaudissements un atmS^ih^M verront de plus de te moitié des ou laissés sans poste. les contrac- perspectives de réforme de l'Ecole, de son chef. Le président de te Ré- 

à te délation e* à l'âourmiôn nniL A r rna0e de 60 ^ ul 0,034 P 880 recteurs en poste, parmi lesquels des tuela licenciés. On assiste à un nationale d'administration, affichées publique, dont l’engagement politique 

tiques citant pfiln mtMn in» n r«L dan® les moyens d'information. le hommes dont ni 1a capacité, ni l'ïm- gigantesque gâchis de talents et de P® 1 " I® ministre de la fonction pu- * coïncidé avec la Résistance, 

tes recteura las Prerais, changement dan» la haute fonction partialité dans fexsrclca de leur bonnes volontés. bllque. sont particulièrement cohé- condamne sûrement, pour ce qui te 

prises DublteuaT rSrZiuZ „ P ublij l u0 consiste avant tout, depuis fonction, ne pouvaient être contes- Le problème du remplacement de r ®"fc» »nc une telle orientation. concerne, une telle déviation. Il est 

nés cibles du nertï oelaiitn Pf ° * ? ,rK * mola ' danB l'élimination des tées. traduit, outra le fait que le certains fonctionnaires s'était posé On se dirige ainsi, non pas ver» temps. aana doute, qu'îl s’emploie 

Dans la mesure Où elle e'anniim.o Col ! & ^ •»» poursuivie au ministre de l'éducation nationale a après te chute du Second Empire, une politisation occasionnelle, mais 4 la fahB cesaer - 

prioritairement à radmlnintratinri ni..» mépris . d09 traditionnel les qui abdiqué d'entrée de jeu son autorité Gambetta, qui avait conduit te résis- vers une infiltration organisée et • 

encore qu'à la presse ou au mnnriÜ garantissant l'exercice do pouvoir au profit des syndicats d'enseignants, tance contre ce régime, l'avait ré- institutionnalisée de te haute adml- ** 


Dana la mesure où elle s'aoniim.o Col ! & ^ est poursuivie au ministre de l'éducation nationale a après te chute du Second Empire, une politisation occasionnelle, mais 

prioritairement à radmlnintratinri ni... mépr *® d09 f^ 108 traditionnelles qui abdiqué d'entrée de jeu son autorité Gambetta, qui avait conduit te résis- vers une infiltration organisée et 

encore qu'à la Dressa ou su mnJto garantissant ('exercice do pouvoir au profit des syndicats d'enseignants, tance contra ce régime, l'avait ré- Institutionnalisée de te haute adml- 

écorratmaiiH eOL,verain de ,a majorité élue, mais une politisation nouvelle et délibérée sumé par une question qui mériterait nistretion par les partis dominants, 

résonance moderne Elte ^ (a neutralité et l'Impartialité de de ce corps. d’ôire posée à nouveau aujourd'hui : Vision pessimiste des choses, dra- 

rapprocher des campagnes du séria- 1 admin(3trat >on. . Deuxième exempte : celui du corps - Croyez-vous que ia France ait un matlsation excessive, penseront cer- 


con corne, une telle déviation. Il est 
temps, sans doute, qu'il s’emploie 
à la fahB cesser. 


teu^ ro joseoh Sa McCartPv n ^ Ces r ^ ,B0 . quelles «ont - elles ? diplomatique. La nomination d'un chef corps et administrateurs en réserva ? - tains. Tel n'est pas le cas. L’oppo- , 

ï'îSrS-iffi c firyurssrs ssir^ «js 

cainee- Quelle XSon (MWneL ^1 dlmarS a^ÏTuf et mil cr,fiquab,a «* soL D'autres pays la plus souvent placés soua le contrôla bons, que ie rapprochement de deux J™ ï «J 

-■asp*- , nTO Jtr >e *éjz2 zmszt 

n?.r**ur.d- *?■■■*: pouvoir politique aana se eub3ll- EEZZttZSZ ZZEZZEtTsSU ■ TTLS î 


II est temps aussi de redécouvrir 
ce que Jaurès appelait « ia théorie 
du fonctionnaire sous un régime 


*" calmant républicain ». Elle s'énonce 

1 a Tr~ simplement : le fonctionnaire, que» 
orautsa- qua soit ^ rang Bst « / 0 servl- 


' sou! problème vérl- tuer à elle dans l'exécution des 


m u „ rv ,’. u , MII , 7«i:' T,'..' ' a lomant et à grande échelle, oHo che plus — comme dans le passé — ner simultanément tous les dirigeants n ... 

tabla d désorganise le fonctionnement d’un un certain équilibre entre l’engage- des banques nationalisées depuis ta ^,f M U JL d S t 

rhomme trïUS^iL' T l corps en réduisant le nombre de pas- mont politique naturel et la compô- 1945. Cette mesure, indigna dans son J?®**®? J® * "52 

' te problème du par le décret du 21 mars 1859 te9 de responsabilité offerts. Bla tenca technique indispensable. H objectif et mesquine dans son pro- de 11 dôm00rer 4 1 ^ 

ma Isme dans I appareil gou- entre des « emplois supérieure - à deV tent Inadmissible lorsqu'elle se résulte de lout cela une Immense cédé, montre que l'épuration n’est devraient raûro^œ 


Z 9 ™ «■ » 8°u»«ni«iw n!; « te traau „ par l’èHmlnatlon d'un W pag^ll. don. ceux qui »« «érieu™ pa. »ul«u«« to. le di^oura qui 

O r e u» I nt ervenants au oonqrte de “"‘ f 3 , _ poa f ' d °"',_ U1 “‘° lrw fonctionnaire à peine inata/lé au pm- rredmloieMBon ont du aial à œ dé|è donc lee tonne. 


Ces principes sont aujourd'hui 


pour autant rupture , 


de l’arbitraire du pouvoir politique. 

Nos dirigeants devraient retire ce 
que Jaurès écrivait en 1895 dans 
la Revus socteJfstB * La ton abon- 
nai ra, dans l'exercice de sa fonction. 


publique française aernd le elàge. Ces principes sont aujourd'hui Troisième exemple : (es admlnéa S “ dosait’ 8 ° M quelle nrp mm avau le tradition rè- don a. tf unn nfu mlrm /mpertlelaè. 

Ce. qui inquiète est que de tels trenagrasaè, dans leur forme comme baUon» centrales. On ny compte plus Lee dèolaraOon, inconeldèrt» de , légitime et nécesemro prt- » Ic^rmtae l£jZ"Z 

_ 1 — — - ■ - ■ — ■ W ou tel mïnlsbB sur la politi que maut £ du politique sur l’administra- rité propre, du côté où son esprit 

nucléaire, te vote des Immigrés ou ^ ^ dramatique volt la vrai, où sa conscience volt 

fa célébration de la dôfaHe fran- confusion des deux, oubliant ta le juste. U peut considérer comme 
^t JÏL S . , qUS formule de Gambette selon laquelle : Illégitime un ordre social où les 

pfil a reflet extérieur de cet Immense , Qn g0üvama av9C parti, on privilégiés volent la formule suprême 
bavardage confus et contradictoire administre avec des capacités. » du droit; H peut considérer et coi*- 
auquel nos dirigeants consacrent le Lorsqu'on entend te président de battra comme des utopies dange- 
plus clair de leur temps. Pour es- [-Assemblée nationale — dont la reuses les programmes socialistes 
sayec ay nrettre fin et de donner {0^^ devra» Être pourtant eyno- d’une partie du peuple. Comme Jonc- 
un peu plus de cohérence apparente nyme ^ mœure et de tolérance — Üonrmlre, Il ne relève que de la 
à I action gouvernementale, la pre- demander que Pmi applique des nation ; comme homme, B ne relève 
mlar ministre a rappelé récemment . , aux menûxes de 1a que de sa conscience- - 

à I ordre ses ministres par des direc- 
tives écrites. Celles-ci ont toute ' 1 ^771 I " " 

chance dB rester lettre morte, car “ “ ’ (PttbUotté) 

f^ ^tte'^ teceiSTÏSirt SCIENCES SOCIALES, RECHERCHE ACTIVE 

môme conception qui ne tend plus ET DÉBAT PUBLIC 

n nmi n t rfr «f Non» approuvons la tenue d’un grand colloque sur la recherche 

g amant politique et I engagement ■ e t ja tachnologlo, mais nous cnriCDoos que les odances sociales n'y 
pour l'Etat soient iTiBanUlsamment représsxitéeB. 


Le Super Service 
Europcar 

marque deux nouveaux points. 




48, roe de Bem, (1), 563.042^ 


SCIENCES SOCIALES, RECHERCHE ACTIVE 
ET DËBAT. PUBLIC 

Nous approuvons la tenue d'un grand ooDoque sur l» recbe 
la tachndloglai, mala nous craiervoas quo les Bdant** nodules 
lent vnpTTffiiumiTP»T.ti zeprèrantte». 

Atomisés, laminés, nmrglnaUaéB ou Mérarohlsé» par sept ant 


Atomisés, laminés, nmrglnaUaéB ou hiérarchisés par sept ans de 
gtecardlame, les durdaeurs en sciences sociales rugissent indivi- 
duellement (ou à l'échelon de leur unité de travail) en envoyant 


16, place Jules-Ferty 
(Gare des Brotteaux) - (7) 824.79.8'? 
pour vous accueillir dès votre descente du TXSV. 




À l’occasion de cette double ouverture, Europcar vous fera 
bénéficier de 100 km gratuits sur votre première location, dans Fune et 
l’autre de ces stations jusqu’au 31/12/1981. 

Et, comme dans toutes les stations Euiopcaç vous y 
apprécierez notre Super Service. Premier loueur fiançais, Europcar 
vous offre des voitures et une organisation qui fimetioaneut bien. 
Partout, en Europe, en Afrique et au Moyen-Orient. 

Pour réserver, appelez votre station Europcar la plus proche. 


Réservations à Paris an 645.21.25 



La motion que le parti socialiste 
a adoptée à Valence est particuliè- 
rement claire à cet^ égard. Elte pré- 
voit, pour, la fonction publique, 
d' ■ amener aux responsabilités un 
personne} .qui ne fasse pas de /a 
technique le seul critère de luge - 

C’est déjà parti eHoment chose faite 
et on en voit te résultat f Mais au- 
delà du caractère dérisbke de telles 
déclarations, l'inquiétude est per- 
mise. Elles signifient, si on tes tra- 


tm partants, seront connus de tons. 

Noua invitons donc celles et es 
un double de leur oo ntrttm tion i 


un dossier dont les élément* 3 


r qui le 'désirent à faire ymu ei rti 


. FBAJMKKBT, Catherine USVT, François T.TSEB. Hervé UATTBX, 
ans MOZHRE. François PAIN. Olivier QUBBOUÏL, 

A-OJM.S. 8C OP, •OJ JLFJj CBABMX. CRISTAL. GJLAJM V 


LE MONDE DANS 
VOTRE POCHE 

• L’Amérique bascule 

• Le retour du religieux 

• Pologne, tout est possible 

• L’Europe en otage 

Et 102 autres articles sur les ÆjB^Êjb 

événements marquants de l’année ArdBBF/ I 
et sur les pays et régions -J 
du monde. rSA 


]qJâ TDu MONDE 



François 



J5CHOSKE 


Les associés 15, 1 000 ou 1300, sont noi ■ s eulement 
Compétente mais aussi doués tf imagination, ils sont 
capables de se ternsfoiroeren feuraons grands volumes^ 
bennes, magasins, béta3Jères, isothermes, ntnbulcmces^ 
et en véhiaiies de loisirs: vans, camp&rg-cac* 

LeJ5r un associé à géoméfeie variable, 
*tronsfonnafions pcc «aaosàet^TensâgBeBfwus cfies 


. . 

jfll jnrrnri 

la 

~r_j,wJjil CMs»<rf*.co» •**» aatcUèdtobl Smq-rik-uè ftagcIMUnii. 
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JUSTICE 


L'affaire de Broglie aux assises 


Près de cinq ans après l'assassinat de 
Jean de Broglie, le 24 décembre 1976, le 


procès de ce scandale polttîco- poli crier va 
s’onvrir le mercredi 4 novembre devant 
la cour d'assises de Paris présidée par 
M. André Giresse. Les débats devraient, 
en principe, s'achever aux alentours de 
Noël à moins qu’un nouveau complément 


d’information ne soit ordonné. Celui-ci 
tiendrait compte des récents développe- 
ments de l'information instruite à l’en- 
contre du docteur Nelly Azerad, accusée 
d'avoir voulu assassiner Pierre de Varga, 


commanditaire présumé du meurtre de 
l'ancien ministre. 

Demandé le 28 septembre par M. Pierre 
Arpaillange, procureur général à la cour 
d’appel, ce complément d’information 
avait été refusé le 1" octobre par 
M. André Giresse. estimant que celui-ci 
« doit être apprécié contradictoirement 
et plus opportunément par la cour à la 
lumière des débats. » Il est donc fort 
possible que le procès n’aille pas à son 
terme. En attendant, cent trente-quatre 
témoins, dont prés de la moitié de poli- 


/. — Les pistes et le couvercle 


U y eut l’affaire Ben Barka 
sous de Gaulle, l’affaire Markovic 
sous Pompidou et l’affaire de 
Broglie sons Valéry Giscard 
d’Estaing. Trois meurtres, trois 


par MICHEL BOLE-RiCHARD 


Tétait. Des pistes, fl y en avait Si les commissions rogatoires 


moins une dizaine de passibles internationales concernant no- 


révélé les dessous de la politique ... .. ._ ... — « — . 

et les carences de la police. 1 instigateur P r6s °™ é “ fon l’ancien député de l’Eure. Créée 


nombre considérable de sociétés et 
du non moins grand éventail de 
trafics louches auxquels se livrait 


L’épilogue judiciaire de l'enlève- assassinat, Pierre de Varga. C’est 


Celai de l’affaire Markovlc a table mobile est-Ü lié à 


tourné court, puisque le 


la Sofradec. à la Brinoom. à 


suspect, M_ François Maman- Publl-M-G., à la Sodetex, à la 


Broglie, il est à craindre que la, 
minière ne sorte pas des débats. 
Dès le départ, les pistes ont 


Sofïcop. etc., ou à d’autres acti- 
vités, occultes celles-là. ? On a 
parié de trafic d’armes, de devi- 


se la mort de Jean de Broglie a 
permis à MM. de Ribemont et 
de Varga d’éviter de payer une 
somme d’environ 3 800000 francs. 


ses, de Mercedes, de drogue, d’or. 


de faux bons du trésor-. Dans 
quelle direction aurait -11 fallu 
persévérer avant que celle-ci ne 
soit complètement verrouillée ? 


querle aux primes à l’exportation 
chiffrée à 740 millions de francs 
au préjudice de l'Etat espagnol 


La Sodetex cessera rapidement 


b resauts provoqués essentielle- 


Le rapport rédigé par l'inspecteur 


ment par la presse- la vérité 


Michel Roux, de la dixième bri- 
gade territoriale, le 24 septembre 
1976 et rendu public par le 
Canard enchaîné le 2 avril 1980, 


ses activités, mais l’administra- 
teur judiciaire de la Matesa de- 
mande à Jean de Broglie et à 
celui qui exerçait les fonctions 


Alors pourquoi M. de Ribe- 


de délégué du d'adminis- 


tration, ML Raoul de Léon, de 


lors d'une conférence de 


restée célèbre, le 29 décembre 


fait état d’ « une indélicatesse 
commise par Jean de Broglie Ion 
d’une affaire précédente portant 


rembourser d’importantes sommes 
d’argent avancées par la Matesa. 
Four éviter que son nom ne 


laquelle tü devait être abattu 
par des hommes de main ». 
Cette affaire pourrait être un 
marché de tètes de fusée por- 


retem i , même après la réouver- 


ture de l'instruction le 25 avril 
1980, comme « seul mobüe plau- 
sible et reposant sur des éléments 
concrets » celui de l’acquisition 


[ Proche-Orient, vraisemblabîe- 


soit mêlé à cette déconfiture. 
Jean de Broglie, qui seul était 
solvable, signa en juin 1974 une 
convention par laquelle 11 s’en- 
gageait notamment à rembourser 
sur' six ans la somme de 
1 575 542 F, ce qu'il ne fit jamais. 

An total les sommes «préle- 
vées » sur la Sodetex oscillent, 
selon les estimations, entre 
17.5 millions de francs et 22,5 mil- 
lions de francs. Quelle proportion 


bénéfice de la disparition do 
créancier ? L’accusation répond à 
cet argument de la façon sui- 
vante : « L’information n’a ap- 


porté aucun élément concret à 
sa charge en l’absence d’accu- 
sation suffisamment précise _ » 


... et « plausible » 


de la reine Pédauque. Doit-on 


parisien. Les quatre hommes qui 


répression des trafics d’armes) 
faisait savoir le 23 Juin 1981 qu’U 
ne possédait e aucune indication 


définitive restée dans les 


d’un non-lieu — que M. Ponia- 
towski avait désignés comme 
coupables avant même qu’ils 
soient Inculpés, cinq jours après 
l’assassinat. Depuis, qu’y a-t-il 


trafics d’armes ». On en est resté 
là. 

Le supplément d’information 


poches de Jean de Broglie. et à 
quoi oet argent a-t-il été uti- 
lisé ? On a prétendu qu’il avait 
servi & alimenter les caisses des 
républicains indépendants, dont 
T ancien ministre passait pour être 
te financier. Mais aucun commen- 
cement de preuve n’a permis 
d’étayer oes allégations. 


il parait de plus en plus tiré par 
les cheveux, comme l’ont prouvé 
les différentes péripéties de Tins- 
traction. H n’est que la partie 


émergée d’un immense Iceberg 


qu’on s’est bien gardé- de faine 


remonter à la surface. 

Comment expliquer, en effet, 
de quelle manière le prince de 


confié à M. André Chevalier, pré- 
sident de la chambre d’accusa- 
tion de la cour d’appel de Paris, 


Broglie, héritier d’une famille 


Le mobile officiel... 


dettes, ne sachant par quels 


Pourquoi celle célérité ? 


Jean de Broglie. « Les investiga- 


tions entreprises dans le cadre 


tionné des projets Insensés, pris 


dants, tué d’une seule balle une 
veille de Noël sur te trottoir de 
la rue des Dardanelles, sera 
enterré sans qu’aucun des mem- 
bres du gouvernement en exercice 


des sociétés où Û avait des inté- 
rêts n’ont pas permis d'établir 
un rapport avec le crime », cons- 
tate tout bonnement le réquisi- 
toire. Quant à la DS.T., fDIrec- 


par Jean de Broglie, qui emprunte 
4 millions à la B.N.F. de Bernay 
(Eure) en hypothéquant une 


des participations dans des so- 
ciétés « bidon », prêté des sommes 
énormes pour des gains hypothé- 


partie de ses terres et prélève 


tion de la surveillance du terri- 
toire). Quant à la DJ3.T, elle a 
toire), elle a fait savoir qu’elle 


sont apparues dans l’édifice hâti- 
vement bâti des certitudes gou- 
vernementales. Que va ul ait-on 
cacher? Pourquoi cette célérité 
pour boucler ce dossier encom- 
brant ? La Alite démontra qu’il 


ne «possédait dans ses archives 
aucun renseignement sur les liens 
ayant existé entré de Broglie, la 


tiques. B s’était allié à des trafi- 
quants internationaux, qui utili- 
saient le crédit de son nom pour 
monter leurs mauvais coups et 
l'entraîner ainsi jusqu'à des com- 
promissions qu’il ne pouvait refu- 
ser, sous peine de voir s'écrouler 
le fragile édifice qui pouvait en- 
core faire fllUHon. 

A sa mort, Jean de Broglie 


plus simple. Mais depuis. M. de 
Ribemont a bénéficié d’un non- 
beu. et Pierre de Varga, poursuivi 


éta it ru iné. B avait hypothéqué . 


la presque totalité de ses Mens, 
s'apprêtait à céder la société 
qu’U possédait en Sicile et à 


vendre sa maison des Baléares.] 


Chaque semaine 


Ses dettes se chiffraient à plus 
de 12 millions de francs, dont 
2 millions et demi au Trésor 


Au tribunal civil de Paris 


riers. ont été coniuqués pour cette 
instance pénale qui devrait mettre en 
évidence le rôle ambigu et les lacunes 
de la police dans ce dossier. Un dossier 
dans lequel n'apparaît pas clairement le 
véritable mobile du crime pour lequel 
sont inculpés Gérard Frècfte, l’auteur des 
coups de feu, Serge Tessèdre. l’intermé- 
diaire entre l’assassin et son recruteur, 
l'ancien policier Guy Simoné. et enfin 
Pierre de Varga, l’instigateur présumé. 
Un quatuor sans envergure pour une 
affaire d’Etat. 


BOKASSA, EX-EMPEREUR, EX-FRANÇAIS 


Messieurs du tribunal, dites à 
Jean-Bedel Bokassa, jadis em- 
pereur du Centrafrique et maré- 
chal d’empire, qu’H n’est pas un 
pseudo-Françals. A écouler, veft- 


p o □ r infractions économiques 
relatives' à la gestion de cet ëta- 
bUasement. a été relaxé le 10 jufl- 


dredi 30 octobre, l'audience do 
la première chambre du tribunal 
civil de Paris, tel semblait bien. 
I’en|eu du débat M a Raymond 
de G souffre de la Pradel ig de 
Leyrat, avocat de Bokassa, a 
dépeint son client en tricolore 
comme si sa Caravelle, camée 
par les gendarmes sur la base 
aérienne d'Evreux en septembre 
1979 durant deux jours et trois 
nuits, avait encore une chance 
de n’en pas décoller-. 

Deux ans déjà, et ['empereur 
déchu est toujours l'hOte de la 


fre de . la Pradel le, c’est noue 

gui l'avons tait. *■ U France est 
fidèle. Bokassa reçoit tous Isa' 
trimestres sa pension d’officier 
en retraita à (a paierie de CMe- 
d‘ Ivoire (environ 20 000 -francs). 
En t974, en bon. citoyen. 

U a participé au scrutin, poùr\ 
l'élection présidentielle. Avant de 
devenir le ~eher psrsnt - que 
l’on sait, Bokassa- était bien 1» 
cher Français. Après consulta- 
tion, du ministère de la- justice. 


- , „ . „ , concerne que le comportement de 

"nui* de^iTïurp M. de Varga en tant que dirigeant 


CC 5 e-d’ Ivoire. A f évidence, il 
pleure encore sa cltoyennefé 
française, pourtant juridique- 
ment sujette à caution. Pour lui, . 
fol de Bokassa. l'affaire est 
cependant toute simple. Avant 
d’être capitaine de l'armée fran- 
çaise, ne fut-ïl pas combattant 


le ministère 'des affaires étran- 
gères lui avait bien' assuré, . le ' 
16 mars 1973, qu'H devait « être 
considéré comme ayant conservé , 
de plein droit la nationalité fran- 
çaise ». 

Las ' Bokassa. huit ans après 
la réception de ce message 
diplomatique â -Bangui, doit 
comprendre qu'H s’agissait là 
d'une pseudo-consultation. Avec 
le plus grand calme, M. Sté- 
phane Boittiaux, substitut, a ex- 
pliqué vendredi que Jean-BetM 


des Forces françaises libres, ne 
8 ‘ engagea-t-il paa dès 1989 ? On 
le vit alors, pour la France, en 
Syrie, en Afrique noire, en Pro- 
vence. On se le rappelle en 
Indochine, valeureux troufion, 
« actif », • dynamique », « fou- 
fours volontaire pour las mis- 
sions ». faisant indique un rap- 
port • preuve de belles qualités 
de calme et de courage ». 

Faut-il en rajouter? Bokassa 
a reçu, durant ces années glo- 
rieuses, la croix de guerre, la 
médaille militaire et la grand- 
croix de la Légion d’honneur. 
« Eh oui I (J est une créature de 
la France, a léché M 9 de Geouf- 


mettant cf établir se nationalité . 
française». Entre 1980 et 1973, 
ce soldat n’a an effet rédigé 
aucune « déclaration récogni- 
tive» comme l’aurait voulu , la . 
loL Bref, alors que le Centrât ri- 
que devenait complôtement-Vidô- •- 
pendant le 12 août I960, Botes- , 
sa ne manifestait pas de ma 1 -., 
niôre solennel le son intention de 
demeurer français. De même, K 
ne faisait pas la prouva que son 
domicHs principal était situé 
en métropole avant l'indépen- 
dance. Citoyen français de cœur, 
Bokassa ne semble donc pas 


Mars plus profondément n'a- 
t-on pas assisté, vendredi, dans 
l'enceinte du tribunal de Paris, 
à un pseudo-procès pour une 


cette organisation d a * maque- 
reau» et de «coton» en dos 
temps meilleurs pour luL 


p s e u d o-eitoyenneté ? N'e-t-on 
pas voulu transformer une cham- 
bre cfvîle en une « justice impar- 
tiale qui fasse la lumière aur les 


selon les tapnes de M* dé'. 
Geouffre de la Pradelle ? Sans 
doute. Jean-Bedel Bokassa. an- 
cien premier magistrat du Cen- 
trafrique est. de fait en quête 
de Justice. Il n’entend pas por- . 
ter te poids de la mort de cas 
enfants de Bangul dont on l'ac- 
cable. Le rapport d’Amnesfy In- 


ternational, il aimerait le récu- 
ser : Iss conclusions de la mis- 
sion de constatation africaine 
aussi Or cette quête de justice 
se heurte à l'absence d'une jus- 
tice internationale. Bokassa 
souhaite donc qu’un Etat de- 
mande à l'ONU de créer une 
commission d'enquête. Ce fai- 
sant, N oublie assurément avoir 
traité le secrétaire général de 


Mal parti dans cette procé- 
dure, dont le tribunal présidé 
par U. Georges Uzan donnent 
la conclusion le 11 décembre, 
Bokassa aura sans doute plus 
de ; tharfcè avèç’ ses sept pro- 
priétés en France placées sous 
séquestre. Un jugement du tri- 
bunal d’Abidjan en date du 
22 mal 1980, qui annulai! l'acta 
de vente signé ne 22 octobre 
1979 en favèur de M. Bernard 
Tapie, homme d'affaires fran- 
çais, est en effet devenu défi- 
nitif en Côte-d'Ivoire. Le tribunal 
civil de Paria statuera donc pro- 
chainement sur son exécution 
en France. Pour Piratant, Bo- 
kassa, grâce A un arrêt rendu 
te 27 octobre par fa première 
chambra de la cour d’appel de 
Paris, peut & nouveau jouir 


LAURENT GREILSAMER. 


UNE « PREMIERE » 


faites valider vos bulletins 


public. 

Politiquement aussi l’ancien 
ministre était un homme fini 
Amj personnel de IL Valéry Gis- 
card d’Estalnf, il avait vu. petit ' 


chez tous les dépositaires 


a petit, lui échapper les postes 
de responsabilités. Son éviction, 
en mars 1973 — sur intervention 


La « mission d'information > 
de la commission des lois, à Lyon 

De notre envoyé spécial 


personnelle de M. Giscard d’Es- 


portant l'enseigne 


taing — de la présidence de la 1 
commission des finances à l’As- I 
semblée nationale sonnera 1e glas 


H0O0 


c'est facile 
c'est pas cher 
ça peut rapporter 


indépendants pour se rapprocher 
des gaullistes. On le verra même 
au meetin de la porte de Ver- 
sailles le 5 décembre 197®. jour 
où ÎTJ/D-P. deviendra le RJEL 

Dix-neuf jours plus tard, il 
tombait sous les balles d’un tireur 
à gages d’occasion (2) armé par 
un policier véreux affirmant agir 
pour le compte d'un affairiste 
douteux. De piètres compères, qui 
n’ont cessé de rejeter les uns 
snr les autres leurs responsabilités 
après avoir mis près de six mois 
pour remplir leur «contrat». 

Telle est bien la réalité de oe 
dossier qu’on a essayé de dissi- 
muler à l'opinion publique lors 


Lyon. — Sous la conduite de leur 
président. M. Raymond Fomi. député 
du Territoire, de Belfort (P.S.), une 
délégation de la commission des lois 
de l'Assemblée, nationale, composée 
de quatorze députés (dix P.S., un 
apparentés P.S.. deux P.C., un non- 
inscrit — deux R.P.R. et un U.D.F. 
ayant fait défaut) sur les soixante- 
deux membres que compte (a 
commission, s'est rendue les 29 et 
30 octobre & Lyon en • mission 
d'information ». L’administrateur en 
chef de la commission, M. Jean- 
Louis Pezant, et deux de ses colla- 
borateurs accompagnaient la délô- 


d'une conférence de presse-écran 
| de fumée, puis per une enquête 
j policière tronquée. 


Prochain article: 


gros 


LA POUCE 
SUR LA SELLETTE 


mais n'attendez pas 

CLÔTURE DES JEUX 

MARDI APRES-MIDI 


(1) ■ Bt de Ribemont a. d'autre 


part, été condamné à payer 


la part du crédit de la BJap. qui 
était garantie par Les polices per- 
sonnelles de Jean de Broglie. 


(2) Gérard, prêche aurait dû tou- 


char 50 000 P. pour l'exécution du I 
.«contrat», mate U ne perçut en I 
déOnltiva que 5 000 p, ] 


Durant ces deux Jours, les parle- 
mentaires ont eu des entretiens avec 
les magistrats et le personnel du 
ministère de la justice, avec les pro- 
fessions judiciaires ainsi qu'avec les 
syndicats, ils ont, de plus, visité 
l'emplacement de la future cité Judi- 
ciaire à la Part’Oieu, le tribunal de 
commerce, la nouvelle Maison des 
avocats due à l'Initiative du bâton- 
nier Paul Bouchet, te conseil des 

prud’hommes et la prison Saint-Paul. 

Afin d'approfondir leur connais- 
sance des réalités judiciaires de la 
région, les députés, dans la matinée 
du vendredi ae sont répartis en trois 
groupes d'études : « infractions éco- 
nomiques - (Lyon fut un des hauts 
lieux de la lutte contre la délinquance 
en col blanc), «Justice et violence 
urbaine * (plusieurs communes qui . 
jouxtent Lyon ont été le théâtre de 
graves incidents dans certaines cités 
d'H-LM.J, et enfin « Problèmes péni- 
tentiaires », esta, contrairement au 
reste, n'dtant pas un» spécialité pro- 


prement lyonnaise ou rhodanienne. 

Recevant la délégation à .la Maison 
des avocats, te bâtonnier Bouchet a 
rappelé combien il était plus que 
jamais nécessaire de veiller à *la 
défense de la défense», alors que 
celle-ci, en raison des difficultés 
économiques de la profession, ris- 
quait de » disparaître par pans 
entiers, au détriment notamment des 
secteurs déjà las plus déf a vor is és ». 

Pour sa part M. Raymond FornI a 
observé à l’Intention dû barreau 
lyonnais, qualifié par lui d : « axam- 
plaire», que tes années écoulées 
avalent vu s’épanouir une. volonté 
politique constante de mise au. pas 
de la profession d'avocat. Il a aussi 
exposé tes raisons qui avalent fecHé 
la commission des lois à cette •mis- 
ai on d'information - (/e Monde- du 
29 octobre), puis II a indiqué’ que te 
groupe d’études sur le code pénal 
créé su sein de la commission ne 

faisait pas double emploi, wae la 
commission d’experts désignée par 
le garde des sceaux. .Au contraire, 
['initiative parlementaire, qui- pourrait 
être représentée par la dôflflîtioo 
d’orientation générale, est un apport 
original, *441. expliqué, qui doit enri- 
chir les travaux de la chancellerie, 
et non pas se substituer à aux.. 

De leur eôié, les commissaires, 
risiblement très satisfaits de oe pre- 
mier déplacement sur te terrain, 
racontaient, avec une grands abon- 
dance de détails, les mflte et uirMt* 
significatifs qu'H tour avait été donné 
de connaître directement. A tes 
entendre, cette «première* «* 
devrait pas longtemps demeurer sans 
suite. — Ph. B 
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Le Conseil d'ÉCat au secours 
des tribunaux militaires 


Le Conseil d'Etat s'est opposé 
à la suppression des tribunaux 
militaires Çla Monde daté 
1 * r -2 novembre). Cette opposi- 
tion, qui sembla avoir pris de 
court la chancellerie, pourrait 
retarder l'adoption du projet par 
je conseil des ministres, prévue 
initialement pour le mercredi 4. 

Les avis du Conseil d'Etat ne 
lient pas le gouvernement et 
sont en principe secrets, sauf 
si ce damier décide de les ren- 
dre publics. Apparemment ce 
n'est pas l'Intention üe te chan- 
cellerie. Selon certaines Infor- 
mations, cependant le désac- 
cord du Conseil d’Etat serait 
profond. En plus de réserves 
d'ordre Juridique, l'assemblée du 
Palais-Royal serait opposée per 
principe à la disparition des 
T.P.F.A. (tribunaux permanents 
des forces armées), estimant 
notamment que te projet du 
gouvernement ne correspond 
pas à une nécessité. 

La chancellerie n'est pas loin 
de penser qu'il s'agit d'un 
- non - politique, et est déci- 
dée à passer outre. Avant ta 
fin de l’année, si 1e calendrier 
parlementaire le permet les 
T.P.F.A. devraient avoir disparu. 
En revanche, le ministère de la 
justice tiendra compte des 
observations Juridiques formu- 
lées par rassemblée du Palais- 
Royal afin, notamment d'éviter 
la censure du Conseil constitu- 
tionnel. 

Jamais, depuis 1e 10 mai, le 
Conseil d'Etat n'avait manifesté 
une telle opposition. En parti- 
culier, la chancellerie estime 
que. sur les nationalisations, il 
avait joué le jeu. Pourquoi ce 


revirement 7 On peut penser qu*H 
s'agit d'un simple accident de 
parcours, et que te projet du 
gouvernement était juridiquement 
critiquable. . On peut aussi se 
demander si le Conseil d'Ëtat 
oû ont reflué beaucoup de mem- 
bres des cabinets ministériels du 
septennat précédent n’ést pas en 
train de devenir un pâte cfoppo- 
sltïon. 

Parce qu’il en fait une question 
de principe, te gouvernement ne 
cédera pas. Deux logiques s’af- 
frontent : celle du Conseil d'Etat 
qui estime que les Infractions 
commises par tes militaires ont 
leur spécificité et que les 
T.P.F.A. doivent subsister; celle 
de la chancellerie, qui y voit, 
après la disparition de la Cour 
de sûreté, l’ultime survivance 
des Juridictions d' e x c a p 1 1 □ n. 
Composés en majorité de mili- 
taires nommés par leurs supé- 
rieurs hiérarchiques, les T.P-FJt 
Ignorent la règle de l'Inamovi- 
bilité des juges du siège. Les 
décisions sont sans appel et tes 
Jugements non motivés. La garde 
à vue peut atteindra soixante- 
douze heures, auxquelles s’ajou- 
tent te cas échéant soixante 
jours d'arrêts de rigueur. Le 
projet du gouvernement vise 4 
tes supprimer purement et sim- 
plement et à transférer leurs 
compétences aux Juridictions de 
droit commun (te Monde du 
21 octobre). 

Les caractéristiques 
des T.P.F.A. expliquent l'obsti- 
nation du gouvernement et son 
souci de laisser le dernier mot 
au Parlement 


LA PRÉVENTION DU SUICIDE 

« S. O.S. -Amitiés» o reçu 
trois cent cinquante mille appels 
en 1980 

Us les éoontent, les aident & décès sont dos à der snhddi 


mortelle, 4 renouer avec leur 
existence menacée. Les béné- 
voles ds l’association S.O&- 
Amitié, vingt-quatre heures sur 


ans, dans tonte la fiance, S.OS.- 
Amitfé essaie i d’endiguer la 
marée des suicides a. Bile a ré- 
pondu en 198S à 350 MO appels. 
A chaque poste, les membres se 
répartissent cette charge par- 
fois écrasante de confidences oh 
tonte la détresse humaine est 
tont 4 oovp avouée 4 rentre - 
bout du Ht Chacun, quatre 


crainte qn’H ne raccroche et l’es- 
poir qu’il reprendra espoir. 

Kn vingt ans, le nombre des 
suicides constatés a augmenté 
■ en France. Ds sont passés de I SOO 
en 1979 4 1S MB en 1980. Les Jeu- 
nes suicidés de qttinxe 4 vingt- 
cinq ans sont deux fols pins 
no mbr e ns qu'en 1950. Pour cette 
même tranche d’ftge, 9 % des 


de maison, des militaires on des 
détenus, se sont ajoutés ceux 
des étudiants et des lycéens. De 
pins en plus souvent, lia mén- 


nn calcul pins froid ; des statis- 
tiques établies en 1970 esti- 
maient que les suicides et les 
tentatives de suicide avalent 
coûté 4 U collectivité de Ifi 4 


d'utilité publique en 1967, Etit 
doue appel 4 des dons mais sur- 
tout 4 des bénévoles, quH Csat 
sélectionner puis former. « Du 
s écoutant a, explique M- Eugène 
Cteudius -Petit, ‘président - de 


different. Après ce n’est plus le 


La borde. 75006 Paris. Téléphona : 


S'ILS NE PEUVENT BIEN 
P0UB VOS CHEVEUX 
ILS VOUS LE DIBONT AUSSI 


DES SYMPTOMES 
SI vous avez des pBlflcutefc <tea 
démangeaisons, un culi chevelu 
irrité ou tendu, des chaveuxgraa. 
secs, cassants, etc Ce sont ■ 
des signes certains d'une cheve- 
lu™» en mauvais ôtaL 



sinon leur sérieux et tour efll- 


H est tmportant de te soigna* La ES?? 0 *- KanAfletm * _j#m de 

25r»rï: 5j.jg5Bj.rag 


une cnoae qw » — r- — ~ ri™ 
lard Nos wdltuB. D» dos dsl- 
ramants soSofflouas. sosl Kl «M* 


M informera sut l'état dé ■ 


mesure d’agti vfta et durablement 


des méthodes de nos instituts. CAP 
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Joël Matencio est condamné 
à la réclusion perpétuelle 

De notre envoyé spécial 


la polîfe lilloise tient nn fichier illégal 


rante-etnq minâtes de déübèra- 
tkm. oui anx dix-imlt questions 
sur la culpabilité, non & celle 
conce rn a n t l’octroi de circonstan- 
ces atténuantes : an mois plus tôt 
c’était 1 Irréversible. Mais, comme 
le mentionne l'arrêt d» la cour 
d'assises de risère, <t vu la loi 
du 9 octobre 1991 portant aboütùm 
de la peine de mort b, JoH Maten- 
cio ne pouvait être condamné 
qu’à la réclusion criminelle à 


qui, après quelques ratas sonbre- 


Les membres des <jes 

victimes, qui avaient suivi tout 
\ le débat, ont serré avec émotion 


en les remerciant la main des 
Jurés, cinq hommes. et quatre 
femm es , qui s'en allaient. Déjà, 
le fourgon de police avait emmené 
celui qui un jour avait écrit : 
« Je crois qu'un assassin est un 
homme qui court désespérément 
après un repos introuvable. » 


senko. condamnés, eux. à. ne pas 
savoir où se trouvent les pauvres 
restes de leur fille Olga et seu- 
lement rassérénés par la certitude 
qu’ils ont que celui dont les der- 
nières paroles d'accusé furent : 
« Pattes de mai ce que vous nou- 1 


De notre correspondant 

Ulle. — lie syndicat de la ma- République de LfUc par Cuit de 
strature du Nord-Pas-de-Calais, ses substituts. La crainte qu’a ne 
_jnt le délégué est 4L Dan tel s'agisse, en réédité, d’une pratique 

Ludet, juge au tribunal de grande courante en de multiples points 

instance de Valenciennes, tient de du territoire national nous incite 

saisir la commission Informatique à porter son existence à votre 


et Libertés & propos de la consti- cowurwwmce. s 
tutkai, à Lflfe. d'un fichier sur A cette lettre était jointe la 
les personnes contrôlées par la photocopie du passage relatif aux 
police. Les éléments de cette fiches de contrôle dans le do- 
ftffinnatJon ont été tirés d'un crânent rate fcc cause : « Tous 
texte de présentation du bureau les services, doits et en tenue, 

de la commission de la sûreté qui procèdent à des contrôles 
urbaine de Lille. d’identité, envoient chaque jour 

en est assez suprenant. pré- à 13 documentation les fiches 


cise M. Ludet, dans une lettre 

adressée à M. Jacques Thyraud, ffig* 7Uru ^, , 

sénateur (BJ.) du Loir-et-Cher, 

président de la commission Infor- ffnemente intéressants, têts que 
matrone et Libertés de lire, rurtam- nutnen, et marçuede voiture de 


me il. eus It service précité tient 

«.Mar rf» nerminnn. nul trouvaient on su compagnie lors 


lirez» u bien été l'eotenr d es uu fichier du personnes osent °yucuuzen sa 
traie a n«Mtat1n,ui s&m,<»éra frtü FnhDrI flAnMZm /Fut entité. contrûte. s. 


trois arrestations et séquestra- 
tions inégales, des bols assassi- 
nats. d’un vol a T '«c port d’arme 
et des escroqueries fondées sur 
ses demandes de rançon signées 
e Brigades rouges, groupe 668». 


fait l’objet de contrôles d’identité. comme. n. G. S. 

En etfei. un tel fichier, mime ... ,,, 

mm niel. punit interdit par le, SUS, 1 ?». fSTSÏÎ 

‘f’ff*. l* SJSTd. 2nSS?^dîdînSé"2: 

<te „ 2 peuvent faire l'objet d’e une mise en 

1981 fl). Cette anomalie a été mémoire sur fichier -manuel ou 
signalée à U. le procureur de la automatisé». 


41 % 

des Français 
pensent que 
les étudiants 
ne travaillent pas 
sérieusement. 


AQUQismL’tmBisnŒ ? 

Le sondage et le grand dossier, publiés 
Hans Le Nouvel Observateur cette semai- 
ne, répondent une bonne fois à cette 
question et à d’autres aussi brutales. 

Les Français ont-ils raison de penser que 
l’Université donne une bonne culture 
générale ? Les patrons ont-ils raison de 

LEi NOUVEL 

S 


préférer un diplômé des Grandes Ecoles 
à un titulaire de licence ? Les étudiants 
. ont-ils raison de croire que leur forma- 
tion universitaire ne leur servira jamais à 
trouver' du travail ? Les Grandes Ecoles 
sont-elles nuisibles ? Ou, au contraire^ 
l’Université est-elle définitivement ina- 
daptable au monde moderne ? Cette 
semaine. Le Nouvel Observateur vous 
fera changer d’avis sur l’Université. 
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JUSTICE 


LA NOUVELLE POLITIQUE D’EXTRADITION 


La plupart des militants réclamés par l’Espagne, l’Allemagne et l'Italie ont été libérés 


A une exception près, 
aucune extradition de mili- 
tant politique n'a eu lieu 
depuis le changement de 
majorité (1). D'abord tncré- 
dules, l’Espagne, l’Italie et 
l'Allemagne, se sont rendues à 
l’évidence. La quinzaine de 
militants qu’elles réclamaient 
au total ont retrouvé la 
liberté, hormis trois Basques 
espagnols qui devraient bien- 
tôt connaître le même sort. 

Aucun refus d'extradition 
n’a encore été officiellement 
notifié à ces trois pays, mais 
le fait est là : Je gouvernement 
s’en tient scrupuleusement à la 
position affirmée par M. Mau- 
roy au printemps dernier: la 
France entend, redevenir une 
terre d'asile. 

Les remous suscités en Espagne 
par cette attitude se sont apaisés. 
B est vrai que la vague d'atten- 
tats qui avait suivi le putsch man- 
qué du 23 février s’est calmée. 
Depuis trois mois l’ETA militaire 
observe un semblant de trêve que 
seul l'assassinat zécent d’un garde 
civil est venu troubler. 



tants activement recherchés, qui 
ont trouvé refuge en France. Par 
exemple, loge Vier, l'une des 
principales figures de l’extrême 
gauche ouest - allemande, qui, 
après avoir gravement blessé un 
policier parisien en août dernier, 
a réussi à prendre la fuite. 

L’attitude du gouvernement est 
empreinte de pragmatisme. Le 
ministère de l’intérieur a assi- 
gné à résidence à l'Oe d'Yeu les 
militants de l’ETA les plus notoi- 
res, notamment Tomas Llnaza 
Echevorria. accusé dans son pays 
de sept assassinats, dont celui de 
six gardes civils. Le gouvernement 
de M. Calvo Sotelo ne se fait 
aucune illusion sur ses chances 
d’obtenir l'extradition de ces mili- 
tants, mais leur assignation à 
résidence est un geste de bonne 
volonté à l’égard de l’Espagne. 
L’autre concession à Madrid est 
cette épée de DamocJœ suspendue 
au-dessus des Basques espagnols : 
la possibilité que conserve le 
gouvernement français de signer 
le décret les extradant. Quelle 
que soit la clémence dont ces 
Basques espagnols ont bénéficié. 
Ils demeurent en liberté surveil- 
lée. 

Le refus de la France d'extrader 
les militants politiques a conduit 
le gouvernement à les mettre pou 
à peu en liberté, une fois purgées 
les peines auxquelles Ils avaient 
été condamnés pour des délits 
commis sur le territoire français 
lie plus souvent détention d’ar- 
mes et participation & une asso- 
ciation- étrangère non autorisée). 
Cela allait de soi pour ceux dont 
la justice française avait refusé 
l'extradition, mais la question se 
posait pour les autres, plus nom- 
breux, qui avaient fait l’objet d'un 
avis contraire. Finalement le gou- 
vernement a estimé qu’il était 
difficile de les maintenir en pri- 
son. dès lors que la décision de 
ne pas les livrer à leur pays était 


prise et que la justice française 
a’avait plus rien à reprocher. 

Sur la douzaine de Basques 
dont le cas a dû être tranché, 
trois restent détenus, dont Agus- 
tln Achega Aguirre. La chambre 
d’accusation de Paris examine 
actuellement une quatrième de- 
mande d’extradition le concer- 
nant. Les deux autres. Juan 
Carlos Arruti Aixoitarte et Euge- 
hio Barra tia Bêngoa Zaba rte. 
devraient incessamment être libé- 
rés comme l'ont été Tomas 
Llnaza. José Miguel Arrugaeta 
San Emetrio et Miguel Angei 
Aldaua Barrena. La même déci- 
sion a été prise en faveur de 
Katarina Bieg-De fries, à laquelle 
les autorités allemandes repro- 
chent deux vols à main armée 
commis à Berlin, en août et no- 
vembre 1980. 

Une jurisprudence 
constante 

Cette nouvelle politique est 
assez radicale puisque le gouver- 
nement s’est également opposé à 
l'exécution de cinq décrets d'ex- 
tradition. signés par Mil. Ray- 
mond Barre et Alain Peyrefitte. 
Après réexamen des dossiers. la 
chancellerie a estimé que ces 
cinq personnes pouvaient se pré- 
valoir, et malgré l’avis contraire 
de la justice française, de motifs 
politiques. Il s’agit de trois Ita- 
liens lOlga Glrotto. Franco 
Pirma et Enrico Bianco) et de 
deux Basques espagnols (Juan 
José Montseratte Madronal et 
Gimeno Lopesino). Ces deux 
derniers étalent réclamés par la 
Suisse, qui leur reprochent un 
hold-up pour lequel la Belgique 
avait déjà refusé leur extradi- 
tion. Ces cinq personnes sont 
aujourd’hui en liberté. D'autres 
réexamens de dossiers sont en 
cours place Vendôme qui, pour 


un petit nombre, pourraient 
conduire au même refus. 

Difficulté supplémentaire. les 
décisions du gouvernement se 
prennent sans l'aval de la justice. 
Depuis quelques années, la 
Chambre d'accusation de Paris 
considère que toute infraction 
grave justifie une extradition, 
quels que soient les motifs poli- 
tiques invoqués. Depuis le 10 mai, 
la cour de Paris persiste dans 
cette voie, qui s’étend à la 
complicité supposée avec des 
terroristes. De ce côté, le gou- 
vernement n’a. peur l'instant, 
reçu aucun appui. Et pourtant 
un changement d'attitude iui 
faciliterait la tâche puisque, 
contrairement aux avis favora- 
bles qui ne le lient pas, il ne 
peut aller à l'encontre d’un refus 
d’extradition. En cas de protes- 
tation contre un tel refus du pays 
concerné il peut alors se retran- 
cher derrière l'indépendance de 
la Justice pour dégager sa res- 
ponsabilité. 

Certains signes que la situa- 
tuion n'est pas totalement bloquée 
sont néanmoins apparus : la cour 
de Pau s" est opposée récemment 
à des extraditions à propos des- 
quelles la chambre d'accusation 
de Paris aurait probablement 
émis un avis favorable. H arrive 
aussi au parquet général de Pa- 
ris de changer d’attitude. On l'a 
vu ainsi requérir quelques refus 
d'extradition. Mais Q a prêché 
jusqu’ici dans le désert sauf 
dans le cas d'un ancien client de 
M" Badinter, défendu à présent 
par Me Jean-Pierre Mignard, 
Gian-Battista Maron glu. il est 
vrai que ce militant d’extrÊme 
gauche italien était accusé de 
participation à une asociation 
subversive, un délit difficilement 
assimilable à une Infraction de 
droit commun. 

La relative facilité avec la- 
quelle le gouvernement français 



est parvenu â faire admettre sa 
position persistera tant que les 
militants recherchés dans leur 
paye ne se réfugieront pas en 
masse en France. Le gouverne- 
ment est conscient de ce danger 
et cherche une parade. Actuelle- 
ment, les avis de recherche re- 
çus via Interpol sont directement 
transmis aux parquets qui font 
procéder aux arrestations néces- 
saires. Sans que le gouvernement 
en soit averti quantité d'étran- 
gers sont ainsi happés par la ma- 
chine judiciaire. Lorsque cette 
procédure débouche sur un avis 
favorable à l'extradition, les 
autorités françaises sont très 


embarrassées. Une des solutions 
actuellement à l'étude à la chan- 
cellerie consisterait & filtrer, 
avant transmlslson aux parquets; 
les avis de recherche. Ainsi serait 
tarie une des sources de difficul- 
tés que suscite la nouvelle poli- 
tique française d’extradition. 

BERTRAND LE GENDRE. 


(1) Cotte exception concerne Ste- 
îano dl Cagno. un militant d'extrême 
droite réclamé par i 'Italie pour un 
i main armée. Comme la Justice. 


que ce vol n’avait aucun lien avec 
les activités politiques de l'intéressé. 


Ouessant ne veut ni Basques 
ni gendarmes 


Depuis le vendredi 30 octo- 
bre, ITe d'Ouessanl (Finistère) 
est an état de siège. Motif de 
cette mobilisation : le gouver- 
nement a choisi 111e afin d'y 
envoyer en résidence surveillée 
deux militants basques de 
J' ETA (1), accompagnés de_ 
vingt-cinq gendarmes mobiles. 

« Las Basques, nous n'avons 
rien contre eux, mais ils doivent 
arriver accompagnés da vingt- 
cinq gendarmes mobiles, sans 
compter les membres de fa po- 
lice en civil. Cela, nous n’en 
voulons paa.~ » Depuis, c’est 
l'alerte permanente à Ouessant 
(miife quatre cents habitants), 
où la tension monte. On s ins- 
tallé des bidons d'essence sur 
la piste d’ atterrissage ; chaque 
débarcadère est surveillé et (es 
habitants avertis par des coups 
de sirène en cas de tentative 
de débarquement Des tracteurs 
bloquent le quai du - port » 
principal de l'ïle. Déjà, vendredi, 
un bâtiment de la marine natio- 
nale. qui devait laisser à Oues- 
sant des véhicules et du maté- 
riel. a trouvé sur le quai les 
voitures des habitants de me 
qui obstruaient le passage et 
plusieurs dizaines d’Ouessantlns, 
conseil municipal en tête. Il a 
dû faire demi-tour. 

C'est par la presse locale que 
les Ouessantins avaient appris 
la nouvelle. Elle ae répandît 
comme une traînée de poudre, 
et à l'heure de l’apéritif les ha- 
bitants da l’ïle, unanimes, déci- 
dèrent que les choses ne se 
passeraient pas ainsi. Sans doute 
la municipalité avait-elle été in- 
formée de la décision du minis- 
tère de l'intérieur, et un conseil 
municipal réuni avait proclamé 
son indignation, jugeant que la 
décentralisation devait commen- 
cer per la concertation. 

Si las élus se refusent a 
accueillir « tous ceux dont 
l'Hexagone ne veut pas - afin 
de protéger une image de mar- 
que * touristique » de l'ïle, c’est 
bel et bien l'arrivée des forces 
de police qui galvanise pour 
l'heure les Ouessantins. 





Il s'agit de MM. José Ra- 
Aïcorta Chtaaco et Antonio 
s Iniguez de Heiredia, ac- 
culent détenus & Mantes. 


H est vrai que les relations 
des Biens avec les forces de 
l’ordre sont Jalonnées de péri- 
péties. Lee habitants de l'ïle 
bretonne sont habitués à vivre 
en cercle fermé durant r hiver, . 
mises à part quelques visites 
de gendarmes du continent, et 
ils font eux-mêmes leur propre, 
police. Aussi les interventions 
• Intempestives - des forcée de 
l'ordre ne sont-elles pas tou- : 
jours bien accueillies : les pro- 
cès-verbaux irritent eu plus baut . 
point les automobilistes, d'au- 
tant plus que les accidents Ici 
9ont rares, et,, au printemps 
dernier, un marin de commerce. 
invité à passer la nuit en prison 
pour avoir trop fêté son week- 
end. a été délivré par ses cama- 
rades immédiatement mobilisés. 

- Nous avons déjà des pro- 
blèmes lorsque deux gendarmes 
arrivent ici, affirment les Ouea- 
oantins. Qu’en sera-t-il quand 
Il y en aura vingt-cinq, sans 
compter ceux qui sont an oMI 
et que nous ne reconnaîtrons 
pas? • 

M. Marcel Tïcos, maire de 
nie (sans étiquette) tient à son 
image de marque : le conseiller 
général, M. Yves Cozan (C.D.S.), 
n'hésite pas à souligner dans 
ses protestations, au gouveme- 
. ment - . les perturbations . qulen- 
tralnaralt f arrivée de vingt-cinq 
gendarmes sur File ». Les habi- 
tants d'Ouessant imaginent leur 
quiétude miss à mal alors que 
touristes et gendarmes de rété 
â peine partis, on s'apprêtait à 
passer un long hiver tranquille 
entre Insulaires. Les Tltons sont 
aujourd'hui unanimes Bt farou- 
chement déterminés : • ils » 
nt> passeront pas... 

[Ae ministère de llntérirar 
on indiquait, ce lundi matin, 
que la décision n'est, pour Plna- 
tant. que simplement b différée a 
et qu’au cnn autre, lien de rési- 
dence . u’a été envisagé. . Pour 
ce qui concerne l'effectif de 
personnels devant être affectés 
à la surveillance des deux per- 
sonnes, 11 serait au. total, . 
précise-t-on de même source, 
d’envlnm quatre inspecteurs des 
.renseignements généraux et 
d’une douzaine de gendarmes 
mobiles.] 


MARIE-CHRISTINE ROBERT. 


NOMBREUSES ARRESTATIONS DANS DES AFFAIRES DE DROGUE 

Une cinquantaine de personnes Paul Géné, après avoir découvert au 
ont été interpellées à Lyon et dans cours d'une perquisition à son'domi- 
1 b région de Nantes à la suite d'en- elle un kilo de chanvre Indien et 
quêtes policières portant sur Is ira- une balance de précision. Las poli- 
fie de la drogue. Quinze personnes clers ont perquisitionné l'apparte- 
ont été déférées au parquet de Lyon ; ment de M. Généraux après avoir 
treize d'entre elles ont été écrouéee, Interpellé M. Christian Bardeau, das- 
s&med! 31 octobre, après le déman- ainaieur, qui sortait du domicile de 
tèlement par le service régional de M. Généraux et détenait sur lui 
la police judiciaire d'un trafic d'hé- 30 grammes de cocaïne, 
raïne portant sur plus de 2 millions 
de francs. On reprocha aux inculpés 
d'avoir transporté en dix-huit mois, 
d’Amsterdam â Lyon, 2 kilos d’hé- 
roïne par petites doses de 10 à 
20 grammes dissimulées dans tours 
voitures. Ce « trafic de fourmis » de- 
vait alimenter un petit réseau de 
connaissances. 

Dimanche 1" novembre, dans la 
région de Nantes et de Palmbceuf 
(Loire-Atlantique), trente-trois person- 
nes ont été interpellées, et quatre 
d'entre elles, éc rouées, après un 
coup de filet de la gendarmerie 
ayant permis la découverte et la sai- 
sie d’héroïne et de haschisch. Qua- 
tre personnes, M. Jacques Delaforge. 
vingt-trois ans, Marc Diego, vingt- 
quatre ans, Philippe Rousseau, vingt- 
quatre ans, et Gérard Patrice, vingt- 
six ans, convaincus de revente de 
drogue, ont été écroués & la prison 
de Saint-Nazaire 

Un ancien journaliste 
de «libération» 

D’autre part, la brigade das Btupé- 
flanis de la préfecture de police de 
Paris a arrêté, jeudi 2B octobre, ' 

M. Jean-Paul Généraux, ancien jour- 
naliste à Libération, qui signait ses 
articles du pseudonyme de Jean- 


CHRYSANTHÈMES 
POUR LES 

DROITS DE L’HOMME 

Une cinquantaine de militants 
d’un groupe essentiellement 
composé d'étudiants pour dé- 
noncer les atteintes aux droits 
de l'homme dans le mondé, et 
Intitulé ■ La liberté court tou- 
jours », ont déposé des bouquets 
de chrysanthèmes, dimanche 
1* novembre, devant tes ambas- 
sades, à Paris, da plusieurs 
pays qui, selon eux, ne res- 
pectent pas les droits de 
l'homme. 

Ils ofU notamment > fieud ,* 
les ambassades d'Iran, du BrésH, 
d’UnJon soviétique, d'Argentine 
et du Cambodge. Auparavant, les 
manifestants avaient rebaptisé la 
place du Trocadéro ■- pie ce 
de la Déclaration universelle des 
droits de r homme » et envoyé 
à M. Jacques Chirac, maire de 
Paris, une lettre pour lui de- 
mander d’officialiser ce change- ; 
ment de nom, ' \ 



ï 
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HTtON 


rt fltalie est étés 


„. no vsut ni** 
n ‘ gendarmes 


RELIGION 

L’ASSEMBLÉE DES ÉVÊQUES FRANÇAIS A LOURDES 

L’Église de France à la recherche 
de nouveaux types de présence au monde 


ÉDUCATION 


Les Cercles universitaires et l'ayenir Je Noimale sup 

La nostalgie de l'âge d'or 

«On forme des parachutistes qu'elle était ministre des univar- 
pour la corvée de patates » : cette ffltés ? 

métaphore abrupte de M. Jean H est vrai que les participants 
Bousquet, ancien directeur de au colloque ne sont unanimes que 

l’Ecole normale supérieure de la su ... 

rue ü’Ulm, résumait le sentiment de 


T -mu .Ml D xr .. . „ . uuu, icaumou ic acuuiuau «c i txvtc futsMJgjeus*: uuul ua twiu 

.L'ouroes. — En assemblée plénière de l’épiscopat français qui antérieurs, qui n’ont pas toujours échappé an flou et qui n’ont de M. centaine d'anciens élèves issus. Pour le reste, la suggestion 

g.~. * - "n d’nnp seKrton ’qSTanrçüt jM S SSStSSStThSS^ 

L” r-ht^ + rifri * ,n ? e ? UX * non -croyants et & I attention a expiration. Ce conseil, qui est en quelque sorte f exécutif de l’Ecole ». tous n’orrt pas suivi M. Yves Can- 


p° “ ir 11 é î? ter *] e rBpU sur soi - afin de faire Mgr Jean-Marie Lustiger. archevêque de Paris, membre de droit “J*™ H5* Sïï^dESÎ^«^«Sf 

connaître la Bonne NonveUe au-delà des frontières de l'Eglise ; du conseil : NN. SS. Pierre Bolllon. évêque de Verdun; Jean Sfw* ftJt t S J S n iffi«S25 , £ a, 1 ™ 

‘l 6 » rencontres de toute sorte pour éclairer Daniel, évêque de Clermont : Henri Deronet, évêque de Sées fa formation des normaliens », a corÉensug 1 ne s’est dessiné sur 

la marche de l Eglise ; 3) se montrer « vigilant -, ferme s’il le (réélu) 1 Joseph D u val, archevêque de Rouen (réélu) t Emile déploré M. Michel Prisent, prési- le point de savoir si l’EJîB. de la 

rant, et constructif «pour sauvegarder la liberté scolaire - ; 4) Marcus, évêque auxiliaire de Paris; Marias Mariera, archevêque dent des Cercles, s'étonnant qu’un rue dTJlm doit ouvrir ses portes 

avoir Je courage de « reconnaître les questions posées par les de Bordeaux ; Bernard Panafieu, archevêque d’Aix-en-Provence ; « ulmard » paisse passer le plus aux jeunes ffllea 

manières actuelles de vivre la sexualité et la famille -, afin de Léon Soulier, évêque de Pamlers (réélu) s Jean StrelfT, évêque Mair ^ sa carrière dans un Au point que ce colloque a pris, 

répondre selon l'Evangile; 5) ne pas laisser pour compte, selon de Nevers. SÆA 

le vœu de PanlVI, la masse des fidèles sous prétexte de se préoc- Plusieurs présidents de commission ont également été élus. JJ?**}’ SSim^ïciSt sS 

cuper des ouvrière, des pauvres ou des incroyants. dont Mgr Roger Etchegaray. archevêque de Maraeaie. président Snfït T 

cet exigeant programme reprend ou complète les travaux de la commission de l’unité des chrétiens. c axchlcubes » comme de vul- souvenirs personnels, avant de 


Cet exigeant programme reprend ou complète les travaux de la commission de l’unité des chrétiens. c axchlcubes » comme de vul- souvenirs personnels, avant de 

R™* v,t, an i.,i ^ , galres professeurs de collège donner son point de vue sur l’ins- 

n T? J V P r ™ tai > jer De notre pnvnvé çnprinl être présent, c’est communiquer. (P.E.G.C.) titution dont l’âge d’or a laissé 

V SpeC, ° l „ lWév&p«* ont très peu parlé l *ÿad£4ire est désigné, et les uS^rtïïS nt&LlêS! lîneto- 

iéfSSt dï XSt dont on «ut mal pour l'instant .chrétien avec d'autres tanet- ■S’ÆTdS ffg gg * À 1 

5^5SS&mS.e 1 fvÆ "ÏTIk&'wSïtL fproïte ^«Sértr'Tïlo™ ÏÏSÏ& n'ï^riMata^mvltotion ides 

S^t si T s ^L et lS l 'Z' 5a"‘«®aj.ï ^ÆnÆt’MT^SeS I 


la pénurie des prêtres, qui [ cercles universitaires, tout pro- pression à laquelle l'absence 
s’a^raver, an le sait, dans I ches jusqu'au 10 mal dentier de d’élèves de l’KN& — aucun 


siècle. Sévère, houleux, impétueux. sont ’ P 0131- 1310 P 3 ^- nfi «s t mais militaire si longtemps et si lu 
le gave rappelait aux évêques la ü serait téméraire de les aban- demmaat en vogue, mais 


le gouvernement ». Pas 


3fcM^€sÆ5 bbe-"--— - SeKSSÆ v SSffVJUL 

* coœpé - Pen»r avec te «tes 

H R est guère commode d’ap- ces nouveaux ministres laScfi nartle. les flèches nue M Michel A LA CONSTITUTION 

précier ce qu'ont fait pendant Déjà, Paul VI affirmait que rait y faire tache d’huile que si préoccupent fart la hiérarchie. pKSît et ses Mnte^J&rÆSnt A ^ LUnJIllUllvn 

huit jouis les cent trente évêques c’est lorsque l'Eglise s’expose au les missionnaires ne commencent Occasion hd sera fournie, d’or wÆSÏJr Roth^u mnwMinnnpi „ 


huit jouis les cent trente évêques c’est lorsque l'Eglise s’expose au les missionnaires ne commencent Occasion lui sera fournie, d’en rojîLtteis; voici oeu de ternos Le Conseil constitutionnel a 

de France au cours de leurs tra- ven t du large et plonge dans les par découvrir les richesses des au- entretenir longuement Jean- encore, à la, tranche sont restées décidé, dans sa séance du 30 oc- 

vaux. Plutôt que de décider, espaces nouveaux que l’environ- très cultures et à en colorer la foi. Paul H lorsque les évêques feront, caruuoifL tobre 1981. une la loi nortant 

l’assemblée a réfléchi, et ^ut-être „ d ^ ^ mission sans « tocultara- en 1^. toffvlrite non plus sur le abrogation de la loi du 21 juSet 

ne faut-il pas s'en plaindre. Elle êvangéhsateur son « identité pro- faon » ou autrement dit sans mesure encore maJ les réperens- ^ ^ quatre autres 1980, dite loi Sauvage du nom 

stet interrogée sur l’être de f™*e ». Ainsi, te monde féconde incarnation. Evangéliser, c’est qoe pourrait avoh- sm la écoles du sénateur qui l’avait SptiS 

l’E^ise, sur la pœaibüité de nou- et 1 apport de cette der- d’ab(wd vivre et penser avec les présentation de la doetnue eft de confrontés pourtant auxmêmœ n’est pas contraire à te Consti- 

veaux modes de présence au nlère n«t pas à sens unique autres. Le chrétienlui - même Ja^morate, sur te sacramentall- probièmeT (^débouchés que leura tutlon. Le texte voté par te Par- 

monde et notamment sur sa mis- puisque l’Esprit souffle où U veut, n’échappe d’aiHeura pas à lin- «mcMsciples de te rue AnmTïï temetrt prévoit un Sur aux 

sion à une époque où U est L’Eglise peut trouver une nour- croyance, pas plus que l’incroyant P**“ n:ieilt “* prâtres P 81 ües sur la fusitm des EJÏ3. de Saint- di^jositlons initiales de 1a lot 


veaux modes de présence au n’est pas à sens unique autres. Le chrétien lui - même la morale, sur te sacramentali- 

monde et notamment sur sa mis- puisque l’Esprit souffle où il veut, n’échappe d’aiileuxs pas à l’in- sation et sur 1a liturgie, lë rem- 
sion à une époque où il est L’Eglise peut trouver une nour- croyance, pas plus que l’incroyant placement des prêtres par de? 
grand temps de tirer tes consê- rituxe daœ les diverses formes ne saurait être totalement ètran- 1Mcs - 

quences du dépérissement des d’incroyance. Le problème est du ger à l’univers de la foi. HENRI FE5QUET. 

institutions ecclésiales, et d’une même ordre que dans les pays de Un des mots-clés de l’assemblée 

désaffection de nombreux fidèles missions loin taine s La fol ne san- a été celui de « conversion ». — . . . . 


• Le message aux catholiques 


Fa pastorale Familiale, les ôvô- trineles. 

ques réunis à Lourdes se réfô- Sur l’avortement, répîecopat 
rant au dernier synode romain reprend sa position habituelle 
estiment que l’augmentation mais rappelle dans la sillage du 


a été celui de « conversion ». ... ^ w , v __ oh _ nombre dm te précédent gouvernement malgré d’université et propose- de mettre 

Cest dans te mesure où rEglise se juLatara ïtancB^uOTieffteaoid^ l'opposition des intéressés. fin aux mandats des présidents 

laisse évangéliser elle - même a^t, a précisé Mgr Lucien Bar- Oublis d’autant plus fâcheux d’université élus ou rédus après 
quelle devient m i ss to nn age. Elle donna, évêque de Chêicms-sur- que TA- René Rémood, président 1e vote de la loi Sauvage. Cent 

reçoit et elle donne Marne. Quius* ans après la restau- de la Fondation nationale des quatre députés et auatre-vtngt- 

DeteHes Idées pozaissent re- ûu , n sciences politiques, invité an odl- seize sénateurs de l’ancienne ma- 

cevabfes «m êvêquee de France. 7 awit .ni- iwne* «fltoh loque, a posé un véritable pro- Jorité avalent, dès le 2 octobre, 

qui sont des pasteurs, et qm ne mÆ&et TOo^vSnt Me™ lorsqu’U a défendu te vooa- déposé un recoure devant le 


qui sont des pasteurs, et qui ne 

vivent plus dans leur tour d’ivoire. SîfrLJÏ c SK 1 ^î?r' 

D est d’ailteurs Intéressant de “ æaen Europs (MO aâ Be^que, 


1 christianisme d’ élite, c’est - 


S* i iM loque, a posé un véritable pro- Jorité avalent, dès le 2 octobre, 

90 % nuS&et «DttouuiS Même loraqu’U a défendu te vooa- déposé un recoure devant le 
reer leur profession. lia étalent tlon des s à former des Conseil constitutionnel lie Monde 
en Europe (200 en Belgique, c généralistes », contre la ten- du 9 octobre). Es contestaient 
m RFA.. «J en Orando-Breta- dance à une professionnalisation « un te&e qui prétend faire des 
IM an fteue._ 10 aux p»yn-Baa. outrancière des filières universl- universités des instituions poli- 
n Airtric^. 8 en SuisBe, 6sa laines. Mais, là encore, comment tiques destinées, à l'endoctrine- 


près depuis te concile, de baptiser, [* 


1 acharné de cette dernière Jors- [ Loire. 


ions Ces remarquas préalables sont 

& compléter par une série d’Irv- 
Constatant la difficulté de par- tervenhons en assemblée plé- 


paa la doctrine devrait être à leur rôle véritable de conseillers, 
leur avis recherchée. ■ Le féminisme, a dit un inter- 

venant, ne retient pas suff/sam- 
A propos de la « cohabitation ment notre attention. Cest une 


que l’Eglise ne sa pose pas ment l'Europe. AT attendons pas 
d’abord et uniquement des ques- que le situation se durcisse. » 


bons d’éthique mais s'explique 


• Morale conjugale et contexte doctrinal 

L’assemblée plénière de évangélique entre les mure de 


ôtes l’ Eglise. Nous sommes les jeunes, cherchez votre voca~ 


l'Eglise. Nous vIvonB dans 


tlon : l'Eglise, votre pays, le 


monde peu rassurant Nous pour- monde, comptent sur vous, 
rions être Inquiets et presque » Chrétien, fais valoir tes 
désespérés. Nous ne le sommes raisons de vivre. Contribue à 

pas. Nous sommes passionnés donner un sens â la vie, à 

pour notre époque malgré ses r amour, au travail, â la souf- 

difticultés. Nous savons en qui franco, â la mort Rends compte 

nous avons mis notre foL là où tu es de ton espérance 

- Notre monde est aimé de profonde. 


joignons le Christ vivant 11 donner au 1 


de ceux qui prennent â bras le ^ ^ ^ Mirê- 

corps les problèmes de l'exls- tien9 dB nos d,ocè30S - 


tence. Faisons route ensemble. 


m Ouvrons nos yeux, ouvrons 
nos portes, ouvrons nos mains. 
Regardons les merveilles qui se 


” Entre nous-mêmes, et avec Regardons les merveilles qui se 
les autres Eglises chrôhennes, rôaJlsent auWur dB nOU3 pllttûl 
inventons de nouvelles manière que ^ gém , r Qulttong Ibs 


d'exister moins agressives et Cesses qui nous emprisonnent 
plus solidaires. Chacun e3t peuple de baptisés, laisse-toi 


appelé à faire quelque chose. 


. M "enfermons pas le message cherche. - 


trouver par le Dieu qui te 


nar certains théologiens. 

Un pas de plus est nécessaire : 
élaguer tes institutions souvent 
héritées d’un passé plus ou moins 
mort ou en porte-à-faux ; ne 
plus prétendre à une irrigation 


4b- * 


brigader ; rendre compte de sa 
foi sans fftus&e honte, ce qui 
suppose une formation suffi- 
sante: « Risquer son visage 


stonnaire ce n’est pas seulement 

LA DÉCLARATION 
SUR L’ÉCOLE 

Par 107 voix aur 111 votants 
(3 voix contre et un bulletin 
blanc), l’assemblée plénière de 
l'épiscopat a adopté une « dé- 
claration sur Pétrole» dans la- 
quelle les évêques soulignent 
qu'ils sont - attentifs & la situa- 
tion prés ante de P institution sco- 
laire et ù son avenir dons notre 
pays». 

1 On ne saurait , sans porter 
atteinte & P unité de notre pays 
et à la paix sociale, poursuit 
le texte, renoncer 6 la liberté 
aHecxhre de renseignement, à 
la responsabilité des parents 
dans Péducation et te choix du 
type d’école. (...) Qu'A y art des 
lieux où soient proposées , au 
cœur même du protêt scolaire, 
las valeurs Inspirées de P Evan- 
gile appartüt dans une société 
pluraliste comme une contribu- 
tion originale au service de 
jeunes en quête de sens pour 
leur vie. » 

Les évêques souhaitent, d’au- 
tre part, que les catholiques de 
l’enseignement public * contri- 
buent A la recherche des trans- 
formations nécessaires pour un 
meilleur service des leu nés ». 

Enfin, les évéques « invitent les 
communautés chrétiennes et 
tous les hommes de boom vo- 
lonté A apporter leur contribu- 
tion .A le réflexion sur le rûle 
de Pécole dans ta nation, sur 
las responsabilités respectives 
de la famille, de récolg, de 
l’Etat et de rEgltse ». 

■ L’enjeu d’une réforme édu- 
cative, c'est P authentique ser- 
vice de l’homme et de son des- 
tin », concluent-ils. 
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ÉDUCATION 


Le français est-il encore une langue scientifique? 


*usigü f 

"Tu' Dis 


Un colloque international consacré à francophone, est le premier rassemblement 

s L'avenir dp français dans les publications et international de cette ampleur à s'interroger 


M Jean-Pierre Chevènement, adressée le tout le moins, sons une forme blBngoe ». Les 
22 septembre à tous les organismes de chercheurs scientifiques français, déjà mis en 


vembre, sur l'intiative du gouvernement du 


n survient au moment même ou, t 


recherche, demandant que le français soit effervescence par les étals généraux de la 
« systématiquement » employé dans les congrès recherche déclenchés cet automne, ont vive- 


pour !» 


hommes de science de toute la communauté ministre de la recherche et de ia technologie. 


An centre de calcul de Saclay 


(Essonne), on ne se pose même 


plus ia question : la langue de 
travail est devenue l'anglais, ou 
plutôt une espèce de jargon 
anglo-informatique que le collé- 


I. - «Un château de sable à marée montante » 


gien français de troisième — s 


tement à l'avancement du maté- 
riel utilisé. Et si l'on tourne ses 
regards vers l'Université, les 


Par ROGER CA N 5 


M. Alain Horeau. président de la 


Sur trois cent trente-sept 
bases de données bibliographiques 
informatisées d’Europe. 70 % uti- 


phane, même entre spécteMsfces 
familiers de la langue de Molière 

on a de moins en moins recours 
au français. 

On ne compte" plue, aujouri 


ment pourrait-il saisir des expli- 


d’Oisay (Essonne), la plus grande 


cations où la •echnique du * bulk 


transféra et les opérations de 


« procesa contrai » se conjuguent 
avec des « production batch b, des 
informations a logguées sur dis- 
ques ». des cadrans à « bock up 


université des sciences de l'Hexa- 
gone. plus de la moitié des titres 
sont anglais. Les titres françàls 
ne comptent plus que pour 29 %, 
y compris des monographies 


Fédération française de chimie 
et nouveau président du comité 
consultatif du langage scientifi- 
que à l’Académie des sciences. 


dans la revue italienne, y fient rang leJs comme langue ' 


48 % dans la revue allemande). 


manuel » -it des a softers très per- 


formants»? Outre qu’il ne voit 


pas ce que viennent faire des 


ou des publications aussi peu 
scientifiques que le Monde de 
r éducation ou le Journal officiel J 


que à l’Académie des sciences. 
La preuve : o On ne peut pas 
faire de chimie organique sans le 
Handboak of Chemistry and 
Physlcs. dit un maître assistant 
d’institut universitaire de techno- 
logie. Même celui qui travaille à 


véhiculaire, contre 10 % l’alle- 
mand et 10 % le français. Une 
étude faite il y a dix ans mon- 


en russe. Même lTTitAS. et l’Al- 
lemagne de l’Est se laissent gri- 
gnoter : en génétique, les cher- 


cheurs soviétiques ne publient 


la paillasse doit l'avoir, » Témoi- 
gnage d’une Jeune as tro physi- 
cienne qui partage aon temps 


plus qu’à 81 Si en russe et les 


Allemands de l’Est qu’à 67 ‘ 


trait que, dams certains pays 
francophones, tes chercheurs pu- 
bliaient en anglais dans des pro- 
portions importantes : près de . 
30 % en Algérie. 65 % en Suisse 
et en Belgique. 82 % an Québec. 
Ainsi, même an Québec, où l’on 


ces Dïafolrus en blouse blanche 


fnnntAri’rvnni, Lvn* rZh74£<, J*T entre l’astronomie à l’observa- 
f acuité d Orsay sont publiés en tQlre de Metldon et ^ à 


jettent progressivement l’éponge : 


un aliéné en puissance. 

k Faux ! », répondent les < 
cheore. < La physique des < 


le français et l’anglais. Même les 
professeurs de mathématiques 
venus avec leurs élèves en perdent 
leur latin. Aucun profane, de 


mier abord ce qui se trame c 


centre de calcul. Pas même. 


peut-être, un collégien anglais-. 

Cas limite, dira-t-on. C’est 
vrai : on centre de calcul comme 
celui de Saclay ae trouve à 


l’extrême pointe de la technolo- 
gie. On ne peut s’empêcher cepen- 
dant de constater que la dose de 
langue anglaise correspond exac- 


■i (Publicité.) 

UNIVERSITE DE PARIS l 
PANTHEON - SORBONNE 

STAGES D'ÉCONOMIE 

■ftiatlM [33 U.) • 


Toufes les disciplines 

Aujourd’hui, la situation a 
encore évolué au profit de l’an- 
glais. Une visite à la bibliothèque 
du laboratoire de chimie confirme 
qu’il ne reste plus en rayon qu’un 
seul ouvrage en français^. Oublié 
en 1920 ! Dans les périodiques, 
le Nouveau Journal de chimie. 
publié en 1980 par un éditeur 
français (Gauthjer-Villars) sous 
l’égide du C-N-R.S., ne comporte 
pratiquement plus que des arti- 
cles en anglais. La revue Helve- 
tica Chtmica Acta, dont Je titre 
latin et l’origine suisse ne doi- 
vent pas faire illusion, se veut 
encore «trilingue» bien que la 
plupart des contributions soient 


Et qu’on ne croie pas que le 


phénomène soit circonscrit 


s'agisse de médecine, de recher- 
che agronomique, de sociologie 
ou de linguistique A 1 Ecole fran- 
çaise d’Athènes qui. depuis 1846. 


PETIT LEXIQUE 
DU CONGRESSISTE 


etc. Le dernier carré cède. « Un 
château de sable à marée mon- 
tante », dit M. Michel Bâtisse; 


rions n’a fardais eu d'école en 
France ». explique un maître de 
recherche au C.N.ILS. « Nota 
sommes obligés d’en passer par 


A partir du moment où. les 


et les Allemands pu- 


n 'existe pas. » . Un mathémati- 
cien : « Dans notre discipline, le 
français est encore une langue 
de travail. Mais quand je : vois, 


2, 3, 4 décmmre 1981. 
Renseignements et inscriptions : 
CENTRE D’EDUCATION PER- 


français sur la couverture), elle 
ne contient, évidemment, que des 
articles en an glais 
«Le français n'est plus la lan- 
gue de ma discipline ». dit bruta- 
lement M. Marcel Froissait, poly- 


publie des recherches archéologi- 
ques de renommée mondiale, on 
commence à voir apparaître des 
études en anglais. « Dans les 
sciences philologiques et archéo- 
logiques. explique un Jeune égyp- 
tologue. Cest encore un tiers de 
français, un tiers d’anglais - et 
trois quarts d’allemand I » Mais, 
reconnaît-il. « la dynastie des 
professeurs Müüer est en voie 
d ‘extinction ». SI les ouvrages 
fondamentaux d’égyptologie sont 
encore presque tous allemands, 
la langue de travail des cher- 
cheur? devient la « kolné anglo- 
saxonne » (2). car les nouveaux 
venus à cette science adoptent 
l’anglais (au demeurant Indis- 
pensable sur les champs de 


évident aa regard da vocabulaire 
employé. Outre que chaque par- | 
ttcipant. quelle que soit la lan- 


Comioue et inefficace 


tlon commençant par a Hy dear 

co il canne a, ou peut relever 

que les auteurs de communica- 


La situation est du même ordre 
en matière de congrès, séminaires 
et colloques. « La proportion d’ex- 
posés en langue anglaise est 


dans un colloque, des coüèçues 
indiens ou japonais qui font 
T effort de parler anglais ■ pour 
participer aux échanges, je n’ai 


pas le courage de leur assener 
mon français. » Le respect de 
l’autre est-il un tort au regard 


passée de 50 % en 1964 à 95 % 


panneaux) sont Invités à trans- 
mettre A Pavance au • abstract ■ 
(résumé) A quelque «referee» 


péenne de chimistes qui a lieu 
chaque année en Suisse. « Les 
Suisses, qui ont trois langues 
officielles, en emploient une qua- 


Prochain article : 


(rapporteur) pour l’élaboration 
des ■ preprfnts ■ (prérapports) 
distribués aux participants. 


14, rue Cujas - 75005 PARC 
TéL : 329-75-33 

329-12-13 poste 33-17. 


I technicien, professeur au Collège 
de France, directeur du labora- 
toire de physique corpusculaire. 
s L’anglais est devenu Fespéranto 


fouilles). 

Veut-on des chiffres ? Dans 
la Revue française de sociologie. 
d'après une étude récente, 45 % 


Ceux-ci devront aussi choisir . 
leur a pane! » («table ronde d). , 
mot aujourd'hui tellement 
Intégré au vocabulaire français 
que m£me le colloque franco- 
phone de Montréal l’a Imprimé | 
dans son programme. — R. C. 


France lors de colloques de 
sciences exactes ou naturelles 
patronnés par te C.N.R.S 


PUBLIER (en anglais) 
OU PÉRIR 


(1) Le Centre (Tlnfonnstion et d 


du chimiste », constate tristement 


grandes réunions Internationales 
ou de séminaires réservés à quel- 
ques spécialistes, la langue de tra- 
vail et de communication est l’an- 
glais. Même, en terre îranco- 


zecbercbe pour renseignement et 
l'emploi des langues (CIRBEL) vient 
A ce propos de publier le François 
chassé des soienees. 49 F. 80, rus 
Van eau. 75007 Paris. têL : 222-00-90. 

.... (2). Bu gxroi langue, oommuns. 










JJ1 iy> /Î5X> 


... LE MONDE — Mardi 3 novembre 1981 — Page 15 


ou.ltxx:r© 


MUSIQUE 

« Le Dialogue des carmélites > 
à l’Opéra du Rhin 

Pour la mise en scène de René Terrasson 

•ma * dü D , ia5o “ d’acteur méticuleuse- assure à cha- 
prieure que personnage un jeu toujours 
^L^ e ILJ^ n i e **“«*« de La juste et jamaig théâtral, les décors 
, ir*ïî*£S B * re ta tentation d'entrer aux couleurs harmonieuses, oolon- 
en re lig ion pour se mettre à l’abri tairement réduits à Tessentiel ne 
fa fracas du Biècle; on ne sait conservent que les éléments 
si Francis Poulenc, dont les préoc- sédant au-delà de leur u 
cujHitto7Ls religieuses sont appa- dramatique une signification 
ruestardiveTnent et qui a dû se botigue, mais sans ostentation, 
sentir quelques points communs sans volonté de soumettre le spec- 
œwc chéroïne de la pièce de tuteur à des jeux d’esprit. Ainsi, 
Bernanos . a fait le même examen chaque tableau reste clairement 


cette musique qu’on dirait tout en prolongeant le souvenir des 
droit sortie du music-hall si elle situations r alimente la réflexion & 
n était en quelque sorte « soncfi long terme. Ce spectacle ayant été 


intention lui a semblé une fusti- plus exacte de' ce qu’une i 

fication suffisante. description pourrait seulement 

H. n’ était pas seul de cet avis, déflorer- _ , 

sans doute, car depuis sa création Selon son habitude, René Ter- 
en 2957. Pouvrage a fait carrière, n *30n « réuni des artistes confir- 


mais est-ce manquer de respect . avec . lesquels 

à la mémoire d’un compositeur. rv?mf rTl vn.TTrT 

qui a su •bot ailleurs trauattr «n Gottaeb (le Marquis de La Force), 
ton bien personnel, que d’affû- Michel Leooq (le Chevalier ) pour 
mer çn£ü afattfaussTnmte, J q£e. g» 

en dépit de l'intérêt de certains *** *éntyCorazza(r Aumônier) 
détails, ces Dialogues sont terri- 2“* les Strasbourgeois connaissent 
blmeni longs et ennuyeux, que nteSISfi' 

V esthétique n art ici ne à uru> Marie Blanzat (Blanche), Anne- 

conception anémiée du style reli- 

pieux bref que, si le texte n’était 

pas de Bernanos mais d’un a tm- SîTrffi 

pie confectionneur de livrets, la %£jî 

ra ^ on V. “ ““T a " *i«SrSn?*£!n 

portant STÆ?!: «mf^en effet un relief «nu,- 

rôle qu’fis jouent, quoi qu’on w 

dise, pour assurer le maintien des présence dramatique remporte 
opéras au répertoire : mats c'est souvent sur légalité vocale. Les 
un fait nouveau, lie 6 l’impor- nombreux rôles secondaires, loin 
tance démesurée accordée par les de déparer V ensemble comme cela 
"" JS™? . ei public arrive souvent, participaient à la 
" ““ “ ’ alité très homogène de l’ensem- 

- . - — — . L'Orchestra philharmonique 

prendre le pas sttr la musique . de Strasbourg enfin. placé sous la 
Dans le cas présent. Je m’aven- direction de Jean Périsson. n’a 
tarerai plus loin en écrivant que pas fait mentir sa réputation: Ü 
la partition de Poulenc, loin de sait être à la fois docüe et pré- 
servir V œuvre de Bernanos, l'a/- sent ; avec ou sans Alain Lom- 
fadit et édulcore les problèmes bord il donne, lorsqu'on soit le lui 
soulevés, pour ne rien dire de demander, le meilleur de üd- 
la grandiloquence musicale du même, 
dernier tableau avec chutes de 

couperet et cuivres obligés ». GÉRARD CONDf. 

Toutes ces réserves faites ü faut 

Ü présent louer le travail de René ★ Prochaines représentations 
Terrasson ; ü s’agit là (frime de les 4, 6. et 8 novembre. 


ROCK " 

Gladiators et Elliott Murphy 
de passage 

Ils sont Jamaïquains, Ü est New-Yorkais, les Gladiators n’ont 
rien de commun avec Entott Murphy sinon qu’au delà de leur talent 
et d’une certaine réputation. Os ont. été. .mis sur la touche, par Tes 
exigences du show-business. Exigences commerciales des compagnies 
discographiques face auxquelles Us disposent encore do la scène 
pour se faire entendre. A Paris, cette semaine, les Gladiators se sont 
produits au Bataclan, Elliott Murphy à F Eldorado. 

En descendant une grande menue Elliott Murphy naine depuis plusieurs 
qui mgnft à Spanish Towa, 3 erisiB années déjà ses songes. Dandy new- 
nne petto place à Kingmown. Avec yorkais, 3 s’e« plongé dans h légende 
on peu de dwn«, on peut y rencoo- d’une Amérique quH cha 
net les musiciens des Giadïarots. Us un line de Scott Fitzgerald 
passent là le plus *4 <| » r de leur temps, de Oril B- de Mille. Avec la nosial- 
ao rythme des morceaux que distille gie des grands nababs, des stars mton- 
dans la tue ane petite boutique de diables, des fastes hoDywoodkns et des 
disques, assis sur des barrières, nu plaisirs sans scrupules, mais aussi l’en- 
soda à ln tTH>m j entourés d’une dizaine vers du décor, le dérisoire, le désen 
de «-h—wyQ i» occasionnels qui attendent des dtéi, la solitude des romes, les 
d'entrer an smdk» avec l'espoir impro- romances tragiques. On a l’habitude 
kohk. de. faire un tube intnnaticmaL de comparer Murphy à Bob Dyian, 

àa dus «” ™“ V* * U 

j, mélodie, ce ombre nasiDurd. 


b Jamaïque et l'un 


des [3ns talentueux. Après 
la voracité vénale des producteurs de 
l'He, 3s ont signé un contrat avec une 
inglaise, Virgin. 


i peu comme les pcaoa- 


dépir de quatre albums 

c d’un morceau (Slffè s 

Bush) qui a connu un succès mrer- 
i wrinml, Virgin leur a rendu le 
contrat. Il falloir faire un choix, la 
compagnie ne désirait plus assurer 


Pourtant, 

nages de ses chansons qui passe 
côté de leur destin, Murphy est 
jours passé à côté du succès, prison- 
nier de la " mythologie quH a entre- 
tenue. A l’Eldorado, qui inaugurait 
avec lui son ouverture au rock, üllion 
Murphy a abandonné, sons doute Unts 
de moyens, le support électrique, pour 
se produire seul avec une guitare 
acoustique à la maniè re du nouvel 
"producteur aU™™ qu'il vient d’enregistrer pour 
- - «*n propre labeL 


ALAIN WAJS. 


■ £n écoutant les harmonies de, leurs 
voix caressées an soleil, les mélodies 
satinées comme une espèce de magie 
intemporelle, oo u 'arrivait pus A imagi- 
ner que le reggae est dans une telle 

Héros fugitif et sans lendemain, lui. 


ENSEMBLE ORCffîTBAL 
DE PARU 


J_P. W ALLEZ 

AVIS 

DE CONCOURS 


PETITES NOUVELLES 


■ Un mm Japonais 


terminé A Stras- 
bourg le 31 octobre. 

Le Grand Prix de la compétition 
télévision a été décerné A s Atttca », 
de Marvin Chomsky, produit pn La 
chaîne de télévision américaine 
AJLC. a Procès à Prague » (télévision 
suisse romande), d’Alain Bloch, a 
reçu le Prix FR 3. Enfin, le Grand 
Prix de la photo a été remis A Igor 
Luther, directeur de la photographie 
du a Faussaire » de Voûter Schl&n- 
dorff. Don Blrnkrant, directeur de 
la photo d* « Atüca a, s’est vu re- 
mettre le second prix. 

■ Jack Treese et Jacques Vassal 
présenteront a l’histoire autour du 
folk américains A la Tanière, 45 bis. 
rue de la Glacière, les lundis 9, 16 
et 30 novembre, A 29 h 30. 


<Rigoletfo> à Bâle 


(Suite de la première page). 


et judicieuse, « 


i co/n père ' Te que. La rigueur du travail « germe- 


décorateur Hubert MonJoup. Bien sür. nique - est icl payaute. méme si e 
sourit de voir le duc en son parfois aux dépens de la sponta- 


4 oolonettes blancpet d’in 


L'absence de grandes vedettes 


.... pomponner; et moora la demeure a»*» de I. ^ 

colom.1. ddjabré, qui uert d. mal- ’i 


puissant timbra - héroïque, qui 
chante plus 

plesee. mais incarne parfaitement le 
chel de gang; ■ bellMre - sensuel ■ et 
Mal^ aiMlelè du ctté Inagaria st mi« entraînât QtiUne Raphanel. 


de passe près du pont 
Brooklyn se détachant sur les gratte- 
ciel illuminés. ’ 


lumière la froide cruauté, .le carac- 
tère abject, Jfiche et veule- de oés 
personnages, que voH&lt un peu le 
brillant décor de la cour de Mantoue, 


Néanmoins, le spectacle risquerait 
de sombrer dans le ridicule s'il 
n'était mené avec autant tf autorité 


fait d’excellents débuts en Qtlda 
avec une technique, brillante qui met 
en valeur 3on timbre d'émeraude, 
malgré une étoffe vocale 


contrôles. On citera encore le Spa- 
rafucile, un vrai tueur, d'Anton Di 
kov, et la vamp Maddalena, fort 


remarquable. 

JACQUr LONCHAMPT. 

★ Prochaines représenta tlona, les 
3. 9, 15, 23 novembre Û-ra total, 
seize soirées de novembre A avril} 


Dans < le Monde de la Musique » 

Classiques s’abstenir 


A . chacun son tour. Pourquoi 
le Uûnde dé fe musique ne 
ferait-il pas — une foi» n’est 
pas coutume — la part, belle aux 
amateurs de rock n’roll qui cons- 
- tf tuent une franctfon non négli- 
geable de ses lecteurs? Classi- 
ques s’abstenir, pourrait-on dire, 
car mises à part les critiques 
. de disques, ils devront se conten- 
ter de graplHer ici et Ih, par 
exemple lorsque Denis Levaillant 
évoque l’histoire . de la oontre- 
basss (un instrument qui a failli 
mal tourner) ou dans l’article de 
Véronique. Robert sur l'histoire de 
Cétalf si beau à 7 ertin, film de 
propagande tourné par iés nazis 
■ où apparaît- le grand- cher- Karel 
Ancerl, mystifié comme les. autres 
prisonniers figurants ou membres 
-de l'orchestre. 

Les classiques aux oreilles plus 
larges sont un peu mieux trai- 
tés : Maurïcïo Kagel leur parle 
de ses rapports avec Schumann 
à propos de sa nouvelle ouvre 


qui sera créée 6 Metz' le 21 no- 
vembre, et Philippe Simon not. Te 
malicieux, comptable des Bank- 
notes, passe au. crible les . fac- 
tures,- les recettes 0t les espé- 
rances financières rie l' IRCAM. 
Surprise : Il est plutôt favora- 
ble ' ' ' 


Il n'en reste pas moins que 
si certains lecteurs, doivent être 
à . la fête, ce sont, ceux qui veu- 
lent en savoir plus sur Richard 
Branson, « grimpé en dix ans 
au sommet du business-rock*, 
ceux qui ne jurent que par lés 
. Beats, vjplents et pacifiques nous 
dtt-on.-ou ceux qui se bercent 
aux accents. du rock-romance' de . 
MJnk de Ville. On h'a -pas oublié 
les. danseurs qui trouveront de 
belles photos et un texte de 
Dominique Fêtard sur le Contact. 

— g. a . 

* Le Monde de la musique. 


Cinéma 


Théâtre 1 


« Juliette du côté 
des- hommes », 
de Claudine. Bories 

Claudine Borfes aime les I 

elle entretient avec eux nue 

«lté avouée et, en. même tempe, elle tateun), nn Jeûner homme Üêvjreux 

ne vent pas s’en laissa accroire, engoncé dans u n lard e 

l'importance de l’Image du père, (Claude Fesko) d emand e d'excuser 
— - . - n température polaire : le paysan 

s'occupe da chauffage est parti. 


« Bienvenue an conseil 
d'admiiuHlratioi, » 

an TJSLP.. 

mi les mem 

d'i Umlirii tnUtm (les Spec- 



qo'elle S’adresse A de. parte- * 

n aires, des amis, qui ont tous, vis!- , 

blement, une même conception £ra- “** ® gnes Qne . " 


★ Voir les films nouveaux 


i pourfendre quand le texte : 

parvient, l'effet est très fort. — C. a 


★ Petit TEP - 20 h 30, Jnwxutau 


THEATRE 


PALAIS DE JUSTICE» à Strasbourg 

Témoignage. 

Des marches latérales Joignent ree tentent sur les personnages. 


le plateau à la salle, qui, pour 
sa part, prolonge ses murs gris 


qui occultent les comédtens. A 

^ — peine si nous les reoonnftissons. et 

des boiee- pourtant nous les avons vu» dans 


_ de Jour < 

meut Imité; C’est à peine tm décor 
qu’a réalisé le peintre Nicky Rie- 
ty, c’est 1e portrait <Tnne salle 
d’audience de style « senri -mo- 
derne ». avec le box des accusés, 
celui des assesseurs, et juchée sur 
tme estrade, la table Longue der- 
rère laquelle siège le fenbonal, 
présidé par une femme. Des per- 


la situation an point de i 
être que oe qu’ils représentent : 
Evelyne Dldi, juge. Alain Halle- 
Halle, avocat bredouillant. André 
Wlms, colérique buté. Françoise 
Ulrich, avocate bulldozer... Eux, 
les autres, tous ayant pulsé dans 
leurs observations, dans les Inter- 


rang des fauteuils 
Nous sommes en 


vleWs de leurs modèles sont 
^ époustouflants. C'est du vérisme 
hatrt de gamme, ainsi que la mise 
a " ùeae Jean-Hene V-meerrt, 

Un dKiiment sans défaut 

Le spectacle colle étroitement 
au processus d’une audience 
composée de cas réels, choisis 
pour leur diversité : une' audience 
exemplaire montrée avec un souci 
crispé d’objectivité. Volontaire- 
ment. 1‘ équipe du TJÏ.S. se borne 
à détailler oe qu’elle sait, refu- 
sant de prendre parti» d'adopter 
un point de vue. A aucun moment 
on ne perçoit la tension des 
participants, genç du prétoire et 

. , — __ accusés, les uns et les autres en 

maintenir dans la logique du sys- butte a un appareil dont Us 
‘ dépendent, qui les façonne, fina- 

lemeirS les dépasse, risque de 
s'emballer, de déraper peut-être. 
Ce risque; Ici absent, est on 
élément dramatique essentiel. En 
correctionnel, il n'est pas aigu 
comme dans une affaire 


i d’ambiguïté, cha- 


qui. coincés dans une situation 
artificielle, racontent leur histoire 
comme s’il s'agissait d’une flatton. 
Us décrivent — à plat — des faits 


actes qui n’ont rien A voir ave 


i’en ressentent plus la nécessité. 
D’où te. pesante impression de 
mensonge; de non-dit, de gêne, de 
culpabmre. Us ne Jouent pas les. 
coupables.. Sous le masque du 


__ Jeu vieux comme 

l'humanité sont connues de tous, 
~ * tous d’une façon 

raflée. On remar- 

- les gens de robe 

des sautes d’humeur, des tics de 
langage, des ruses avec te lassi- 
tude, des embarras, des contor- 
sions m a chinales de comporte- 
ment destinées à ne pas perdre 


sont immédiatement identifiables, 
même en dvfl. Létiqnette aocio- 
profœsknmelle se définit à la dé- 
gaine, à la couleur d'un blouson, 
a sa matière, au chiffonné d’une 
veste. , aux chaussures, A l’appa- 
rence, avant même que l’a 


i va de même, et c’est 
yant encore car au. 
patete de Justice siègent des gens 
de métier avec des habitudes et 
de l’expérience alors que nous 
restons soumis aux caprices de 
notre subscomscient la, specta- 
teurs d’une représentation thèft- 
trale; notre opinion se fait IncH- 


il est inhérent à l’exercice du 

jugement, à toute situation où se 
rassemblent et se mettent en 
parallèle des gens qui pensent 
et agissent & des rythmes diffé- 
rents. H peut arriver que le 
décalage; la confusion, la dispro- 
portion entre l'objet et la forme 
du débat affolent la machine qui, 
à son tour, affole îa pensée qui, 
alors, devient irresponsable. Le 
regard neutre du public — c'est 
pourquoi ü est indispensable — 
aide à maintenir l’équilibre. 

Le TJTÆ. s’attache, seulement, 
- fonctionnement 


théâtre, la manière dont se croi- 


COLETTE GODARD. 


dk nmuiz.ib mohiiwikk.dk «rom* mifTnuauss.ouKa 

H6C OPffi» - UK ODEOtt - RACINE - «USTDAi - MAXIVBU - U6C G08EUNS 

MAGIC C0NVBITI0II. 3 MURAT .MJUU£rj£AII6ASCU£. 14 JUUETBAS111I 
OMI» «nAfCAttETOn tath-AKia Ihgnl.Uia CnM 
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MERCREDI 


Comment 
Métal Hurlant 
est devenu un film? 


UH VOYAGE 
AU -DELA W IA 
SCIENCE FfCTTOM-. 




En première à Montreuil 


|LA passion selon 

PaAO^LTU. 


SALLE DES ESTES 
CM» MAIBIE DE MONTREUIL) 
MARDI 3 NOVEMBRE, à 28 h. 30 
25/35 P - R«W. 287-08-88/858-65-33 


A PARTIR DU 4 NOVEMBRE 


\SPECT ACLES 




G 




Y CAMERA D OR CANNES W81/J 1 f — 

' «fi 

S P t R A D O - C IT Y - B L U E S 

DESPERADO «J 
,B I T Y. ,, "f 

un film de VADIM GLOWNA /SW m* 


La meilleure nouvelle 
depuis la création 
du Technicolor 




* * — - 



m 

h» r “!L?.t’ P ent r re«^s. 



Pour tous renseignements concernant 
i ensemble des programmes ou des salles” 

- LE MONDE INFORMATIONS SPECTACLES » 
704.70.20 (lignes groupées) 

(de 11 heures à 21 heures, 
sauf les dimanches et jours fériés) . 


APRES “THE BLUES BROTHERS’ 




LE 

LOUP GAROU 
DE LONDRES 



MERCREDI 


FHBLPPE ISABELLE dEAÎI-FIERRE j STÉPHANE | GIT/ 


EDDY 


NOIRET IIUPPERT : MARELLE I AUDRAN 

■ ï>Y " • ' i§ . . '- 1 ■ :---;>?-s?£: r 4 

' .. • v , . 

; : y,: .Y.y ife.YYA A. ,- • ; 

■ , - W- r t :: ■ sh 

1 • » i . •/; .. . 

; : ^ : : • A Y 

t'. PEP.ON HUGUF.T7L | CSaïASSO. 

i iaFenurê ju Cnti !•:- Cc;5f eu ■ 


GU 1 ■ LiUU l 

MARCHAND ■ MITCHELL 


% -■> - ' 


LUCILN COBDITS 

e Cher d? la Poi.c 

" ‘7:ï: 




BERTRAND 

TAVERMER 


COUP DE TORCHON 

zs i ■ EgfgESllEgglggl 
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RADIO-TÉLÉVISION \CARNET 


Après la diffusion du «Chagrin et la pitié» 


Résignation et méfiance 


du débat, le 30 novembre, par le 
magazine le «Nouveau Vendre- 
di s). quelques observations B’tm- 


quinze minions de spectateurs, 
salon FR 3. Pourtant, ce sombre 
document sur la vie des Fran- 
çais sous l'occupation n'a pas eu 
la portée qu’on pouvait supposer, 
il n’a pas été l’événement poli- 


et la Pitié a perdu de toute 
évidence le pouvoir « démythifi- 
cafceur » qu'il avait il y a dix ans. 


global. Ce film est-il « tendan- 
cieux a, comme le pense Mme Si- 
mone Veil, qui était hostile à sa 
diffusion à la télévision? Oui, 


tique sur le film également : « Je 
n’ai pas rs trouvé le climat de 
cette époque, expliquait-elle, cet 
héroïsme qui était partout, cette 
camaraderie puissante qui était 


Mazlère, dont la sincérité a 
i par effacer la réalité de 
Sologie nazie (le racisme, les 
ips d’extermination), au point 
certains ont pu mettre en 


— Belfcacan BERRICHE a la Joie 


Cflnlqæ de Fonteaay-aur -Roses, le 

28 octobre 1881. 

125. rue de Paris, 

P2220 Bagneox. 

24, rue Ban-Slam. 


troublés, oe qui n’est pas £1 on signe inquiétant de notre 
ins" surprenant. Us ont temps ? — C. H. 


être celui-là avait- d une famille 


que Pétain avait été « un héros 
en 191i », qn’d avait x beaucoup 
vieilli », « qu’on avait dit que cet 
homme n’avait que deux heures 
de lucidité par jours. 

Deuxième constat : le Chagrin 


que qui s'imposait par sa compo- 
sition, su progression dramatique, 
son rythme, apparaît aujourd’hui 
comme une longue et lourde suc- 


que Ces films qui racontent une 
histoire (le Jour le plus long , 
Holocauste) passionnent, retien- 
nent davantage l'attention. 

Reste la difficulté — l'impossi- 
bilité — de porter un jugement 


partie dans taon article t 
Chagrin et la Pitié » 
Monde » dn 29 octobre), c 


paa possible de prendre 


alla même Jusqu'à condamner 
l’attitude do fioinL Ma phrase 
était effeetiTnimi* équivoque. 
J'aurais donc U écrire : c Mis 
à part le cas des communistes. » 
— C. S. 






Tf’ 


Voilà ce qui rend humaine une compagnie aérienne 


Avec Pakistan International Airlines, 
on se sent déjà chez soi. 


Toutes les grandes compagnies aériennes se ressemblent à 
bien des égards. Professionnalisme, technologie, efficacité, fiabilité. 
Biles ont en commun les mêmes soucis d'excellence. Peu de 
compagnies cependant y parviennent, faute de posséder la qualité 
la plus importante a la plus impalpable qui soit : la chaleur 
humaine. Voilà ce que vous offre Paktetan international 
ââSnes ... on s'y sent déjà chez sol. 

A votre prochain voyage vers l'Amérique. l'Europe, le Moyen- 
Orient, l'Afrique ou l'Asie, gooiez Pakistan International Attires. 



■t^PIA 

Voyagez en bonne comparpde 



s'éprendre 


j* jjf O 0 fiSo 
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ECONOMIE 


3 


La politique de lutte contre le chômage 


Deux h&uts fonctionnaires exposent ci- 
dessous leurs vues sur les modalités d'une 
politique de réduction du chômage. L'un 
est chargé de mission auprès de M. Michel 
Rocard, ministre d’Etat, ministre du Plan 
et de l’aménagement du territoire. 
L autre, Michel Cicurel, dont nos lecteurs 
ont eu souvent l'occasion de lire les 
analyses dans nos colonnes, est chargé 
de mission auprès du directeur du Tré- 
sor, M. Jean-Yves Haberer. Ou ne s'éton- 


nera pas qu’un représentant de la Rue 
de Rivoli associe étroitement le combat 
en faveur de l’emploi à la nécessité de 
lutter contre l'inflation. Dana les der- 
nières décisions prises par le gouverne- 
ment, M. Cicurel croit percevoir comme 
l'amorce d'un certain retour & ce qu’il 
appelle la « solution libérale *. On notera 
que c’est aussi dans une opUque libérale 
qu’on conçoit an ministère du Plan l'ob- 
jectif de reconquête du marché inté- 


rieur t si les entreprises françaises ne 
sont pas compétitives à l'extérieur, elles 
ne le seront pas davantage sur le terri- 
toire national (nus réflexion qui exclut 
d’emblée le recours systématique an pro- 
tectionnisme). Cest sans doute sur le 
rôle et les résultats & attendre du « par- 
tage du travail » qu'on trouvera entre les 
diagnostics et les thèrape utiqoes de Denis 
Plot et de Michel Cicurel le moins de 


Comment desserrer l'étau 
de la compétition internationale 


L E niveau de l’emploi dans 
une économie ouverte 
comme l'économie fran- 
çaise ne dépend que de deux 
variables-clés : l’insertion du 
pays dans le flux des échanges 
internationaux et le partage au 
sein de la population du nombre 
d’heures ouvrées. Encore doit-on 
remarquer, d'entrée de Jeu, que 
oes deux déterminants ne sont 
pas Indépendants: des horaires 
hebdomadaires en réduction 
accélèrent les progrès de pro- 
ductivité, ce qui réduit les 
conséquences économiques de 
l’augmentation de la 
rémunération horaire, qui est 
la plupart du temps envisagée 
en parallèle ; la compétitivité 
est te fruit de la confrontation 
des coûts de production respec- 
tifs de part et d'autre des fron- 


IIS ONT 


par DENIS PI ET (*) 



BATTRE 

Vbulez-vous 
réussir avec eux? 


D es chefe d'entreprise, 
conscients des difficultés 
qui existent aujourd'hui pour 
créer, implanter ou transposer 
une entreprise, ont décidé de 
se battre avec l'eide d'un 
partenaire exclusif et 
perfoanœit : le CAP.-Aube. 
Vbuletvous réussir avec eux? 


Pour recevoir m dossier compte* 
sur les capacités de TAi*e 
en faveur des entreprises, 
retournez csttB annonce â : 

CAP.-Aube, 24, M Victor-Hugo 
10000 Tmyes, 



L’ESPRIT ET LES MOYENS 
D’ENTREPRENDRE 


tlères, et oes derniers incorpo- 
rent non seulement tes gains 
directs des travailleurs mais 
aussi tes rémunérations indi- 
rectes (retraites. Indemnisation 
du chômage, couverture so- 
ciale-.) qu’il convient de finan- 
cer. Or ceux-ci sont très large- 
ment fonction du partage du 
travail retenu. 

Le plan intérimaire qui Bera 
soumis dans quelques semaines 
au vote du Parlement a pour 
objectif principal la lutte contre 
le chômage. Aussi, lois de son 
élaboration, la recherche de 
progrès par rapport aux ten- 
dances, tant en ce qui concerne 
tes échanges de la France avec 
l’extérieur que le partage du tra- 
vail. a été très soigneusement 
étudiée. La démarche a tendu, 
dans les deux cas, & privilégier 
l’option la plus favorable & 
l’emploi : ainsi, il est plus facile 
d 'équilibrer la balance commer- 
ciale lorsque la croissance est 
lente et la reprise de l’activité 
très progressive. Il a été estimé 
qu’il convenait d'utiliser an 
mayimmn les marges disponibles 
et donc de retenir le taux d’ex- 
pansion te plus élevé possible 
compatible avec l’état des forces 
productives, tes capacités de pro- 


duction existantes et le partage 
de la demande entre l’offre 
Interne et les importations. De 
même, las gains de productivité 
peuvent être redistribués soit 
sous forme de réduction de la 
durée du travail, soit sous forme 
de pouvoir d’achat pour la po- 
pulation active. La priorité a 
été donnée à la première vote, 
qui permet d'embaucher plus 
si la production est maintenue, 
voire augmentée, à l’occasion 
cPtme modification des formes 


Le desserrement de l’étau d«« 
lequel la compétition internatio- 
nale nous enferme peut être 
obtenu par diverses votes : renier 
les règles ou s’armer pour mieux 
tirer son épingle du jeu. La 
stratégie gouvernementale s’ins- 
crit très clairement dans cette 
dernière direction, même si par 
ailleurs le rejet de la naïveté 
par rapport au jeu qui nous 
est imposé est bien évidemment 
pris en considération. Reconqué- 
rir le marché intérieur «rfgnfWg, 
avant tout restaurer une offre 

(*) Chargé de mtelon auprès de 
M. Michel Rocard, ministre d’Etat, 
ministre du Plan et de l'aménage- 
ment du terri taire. 


nationale compétitive. C'est par 
une politique industrielle Judi- 
cieuse, fondée notamment sur 
un dynamisme plus grand des 
entreprises et une prise de ris- 
que accrue, en particulier de la 
paît des sociétés nationalisées, 
que l’avenir sur le front des 
échanges, et, de là, sur celui de 
l'emploi, s'éclaircira. 

L'équilibre dos comptes exté- 
rieurs doit être conçu comme un 
tout. H est illusoire de penser 
que les seuls postes déficitaires 
structurellement doivent être 
ceux pour lesquels notre pays . 
est privé de ressources naturelles 
ou connaît des conditions cli- 
matiques défavorables. 

La possession d’une technolo- 
gie, tes caractéristiques de la 
main-d’œuvre et l’existence d’un 
stock de capital important et 
non obsolète sont également des 
données de fait qui doivent im- 
primer leur marqua sur nos 
échanges. De plus,, tes êcono- 
mies d’échelle et la rareté . des 
.moyens fi na nciers imposent des 
choix- de . spécialisation, zi ..est i. 
impossible de pitodhlre de façon 
compétitive, 'per exempte, là 
gamme complète de machines- 
outils que requiert l’Industrie 


(Lire ut suite page . 20 J 


Bons et mauvais riches 

Comme ce fut le cas pour l'Impôt sur les plus-values, 
l’impôt sur tes « grandes fortunes » sera voté dans l' ambi- 
guïté. S’il est pourtant un domaine où un effort de clarification 
eût été nécessaire, c’est bien celui-là. Faute d'être guidé par 
une doctrine définie, le gouvernement prend le risque de 
faire voter un texte bancal dont les modalités d’application 
soulèveront de grosses difficultés, parfois Imprévues, et dont 
tes conséquences ne seront pas nécessairement celles qu'il 
avait souhaitées. 

Laissons de côté la question pourtant importante du 
seuil d’imposition. Le ministre du budget affirme que 1 % 
seulement des Français seront touchés. Un des objectifs 
(non proclamé) du nouvel Impôt étant précisément de donner 
à l’administration te moyen de mieux connaître l’état des 
patrimoines, fl parait hasardeux de préjuger te résultat d'en- 
semble des déclarations faites par les futurs contribuables. 
A considérer les prix atteints par les appartements et les 
résidences secondaires de catégorie moyenne et supérieure 
sans parier même des habitations proprement luxueuses), il 
est possible qu'un nombre plus élevé que prévu de foyers se 
verront à la tète d’une fortune, qu 'eux-mêmes ne iugeront pas 
« grande ». dépassant 3 millions de francs (mais, pour un 
faible dépassement, l'imposition sera relativement modique). 

A dire vrai, Téquivoque sa manifeste déjà dans le voca- 
bulaire utilisé. On a voulu Introduire un nouvel impôt sur 
1e capital (s'ajoutant aux impôts sur les successions et sur les 
plus-values, à l'Impôt foncier et à 1a taxe professionnelle 
assise pour moitié environ sur le capital) et on aboutit à un 
Impôt sur la fortune. Or, en bonne logique économique, il ne 
s'agit pas de la même chose. Ne mérite en principe la dési- 
gnation de capital qu’un actif susceptible de rapporter un 
revenu. Un Immeuble, une action, une part de société, entrent 
éminemment dans cette catégorie. Une saine gestion voudrait 
qu'un impôt assis sur le capital soit en réalité acquitté sur Iss 
revenus de ce capital. 

Cependant r assiette de Pimpôt telle que la conçoit le 
gouvernement est à la fols moins et plus large. Moins large 
puisque des exonérations spéciales sont prévues en faveur 
des capitaux remplissant la fonction d’outil, de travail. Plus 
large puisque des biens ne constituant pas à proprement 
parier un capital seront taxés. Tel est le cas par exemple d'un 
compte en banque (transformable. Il est vrai, en capital), de 
l’or, qu'on peut considérer comme un actif monétaire qui sur 
une longue durée conserve sa valeur (au Heu de te perdre 
comme c'est te cas du franc), etc. L'exonération des œuvres 
d’art a supprimé â cet égard une anomalie : l’acheteur d'un 
meuble et celui qui dépense la môme somme d'argent dans 
une croisière, acquittent l’un et l’autre 1a T.VA Pourquoi te 
premier devralî-il payer chaque année un impôt sup- 
plémentaire ? 


rations concernant â la fols des biens thésaurisés (œuvres 
d’art) et l'épargne productive (au càs : où elle émane d 'entrepre- 
neurs-propriétaires), te dessein n’apparaît plus très cfairemenL 
Il y aura les bons et les mauvais riches. A supposer que te 
nouvel impôt se révèle avoir dB8 effets négatifs sur les Inves- 
tissements Immobiliers, sera-t-on amené plus tard à stipuler 
aussi pour ces damiers des exemptions ? 


Une action d'inspiration plus libérale 


L E président; socialiste, le gou- 
vernement quH a formé et 
la majorité parlementaire 
qui te soutient ont fait de la 
guerre contre le chômage le 
thème centra] de leur pro- 
gramme. Aucun démocrate de 
bonne fol ne leur souhaite 
l’échec. Mais peut-on réussir? 

D’abord, U faut se garder des 
faux remèdes, comme la relance. 
l’Inflation, te chômage déguisé. 

— La relance de la consomma- 
tion intérieure, dans une éco- 
nomie ouverte sur l’extérieur, 
conduit à favoriser les importa- 
tions et non la production na- 
tionale, c’est-à-dire à soutenir 
l’emploi en Allemagne ou en 
Italie, non en France. Comme le 
dit très bien Alfred Souvy. «on 
ne peut pas gonfler un pneu 
crevé ». Pour que la relance soit 
un remède efficace contre le 
chômage, elle doit s’accompagner 
d’un protectionnisme sévère. 
Dans son discours & rassemblée 
annuelle du M. Jacques 

Delors a considéré comme un 
impératif majeur d'« écarter hz 
tentation d» protectionnisme 
sous toutes ses formes, y 
compris les plus cachées a La 
conséquence de ce choix gou- 
vernemental. qui est on bon 
choix, est claire : la relance ne 
peut créer des emplois en France 
que si l’économie française est 
compétitive. Elle ne peut être 
compétitive que si les entre- 
prises Investissent, ne suppor- 
tent pas des charges salariales, 
sociales et fiscales excessives, 
etc. En un mot, si ce sont les 
ménages et non tes entreprises 
qui payent la facture pétrolière, 
ce qui est le contraire de la re- 
lance de la consommation. De 
ce point de vue, la reconquête 
du marché intérieur ne se dis- 
tingue pas de la conquête des 
marchés extérieurs, puisque l’in- 
térieur et l'extérieur ne sont dis- 
tincts que par la frontière 
douanière, qu'on ne souhaite pas 
rétablir. 

t’est pas le 


tient l'emploi en favorisant te 
pouvoir d'achat et la compéti- 
tivité. L’inflation et le chômage 
se traitent par le même remède, 
qui est la lutte contra l’ineffica- 
cité de l'économie, fine faut être 
ni monétariste — et croire que 
l’argent rare et char est une pa- 
nacée contre l’inflation, — ni 
monétariste à l’envers — et 
croire que te laxisme monétaire 
est une panacée contre te chô- 
mage. On ne crée pas des em- 
plois avec de l’argent, mais en 
fabriquant des produits qui se 


Or le sacrifice de la monnaie, 
c’est l’appauvrissement des ha- 
bitants. Par exemple, une baisse 
de 10 % du franc par rapport 
an dollar pendant un an coûte 
à la France un supplément .de 
facture pétrolière de 1S milliards 
de frases. Soit te revenu dispo- 
nible brut de près de cinq cent 
mille Français moyens p e ndan t 
un an. Une baisse de 40 %. c'est- 
à-dire celte qui a été enre gist r ée - 


par MICHEL CICUREL (•) 

—puis le printemps 1880, cor- 
respond au revenu de deux mil- 
lions de Français. 

— Le déguisement du thômage. 
Toutes tes solutions qui consis- 
tent à employer tes gens à ne 
rien faire d'utile sont des for- 
mates de chômage déguisé. L’in- 
terdiction de licencier pour tes 
entreprises lorsqu'elles souffrent 
tTna excès de main-d'œuvre ou 
la création d'emplois collectifs 
lorsqu’ils sont d’une utilité dou- 
teuse sont des formés de chô- 
mage déguisé. Creuser des trous 
pour les reboucher n’est pas une 
politique de lutte contre te dhô- 
mage. Travailler n'est pas un but 
eu sot : te but est de produire 
pour consommer. 

Les : pays de l’Est offrent un 
exemple saisissant de ce que 
s i gni fie le chômage déguisé, fi 
n’y a pas un seul chômeur en 
Bologne, mate tous les travail- 
leurs ont film. 


Trois . solutions 


La guerre contre te chômage 
est un art d’exècuthm, et c'est 
un art exceptionnellement dif- 
ficile. Personne ne doit se mo- 
quer de ceux qui tentent de 
réussir. Tout au plus, peut-on 
tenter de recenser lea pistes qui 
peuvent être empruntées pour 
constituer de vrais remèdes an 
chômage. 

Schématiquement, il existe 
trois grandes catégories de solu- 
tions : 

— La solution libérale. C’est 
celle que tente le président Rea- 
gan et que, avec beaucoup plus 
de nuances et de pr agmat is m e. 
Raymond Barre avait recherchée. 
Elle consiste, du côté des ména- 
gea, à laisser les consommateurs 
choisir leur consommation : 
biens ou services, privés ou col- 
lectifs, en France ou âfétran- 


rtüre du chômage. Au 
contraire, la désinflation sou- 


ment les conséquences de cette 
liberté de choix, par la maîtrise 
de la création de moyens de 
pnu-mant qui peuvent, à tout 


moment, se transformer en de- 
mande de produits. Et, du côté 

des producteurs, à laisser tes 
entreprises travailler librement 
en leur offrant un environne- 
ment favorable à la concurrence 
et à la compétitivité : maîtrise 
de la monnaie, des dépenses 
publiques et sociales, des char- 
ges salariales, de l’investissement 
et de F épargne, de la formation 
professionnelle. L'hypothèse libé- 
rale est que. tes entreprises, 

confiance, sauront développer - 
leur activité et leur embau- 
che O). . 

Sur le plan économique, c’est 
la solution optimale parce qu’elle 
ne sacrifie pas 1e niveau de vie 
à la bitte contre 1e chômage. 
Mais c’est aussi la plus difficile 
à faire accepter à l’opinion. 
Farce qu’elle peut obtenir dura- 
blement certes, mais lentement, 
le plein' emploi. Et parce que 

(IJ 


travailler plis pour régler la 
facture pétrolière et seulement 
maintenir son niveau de vie est 
décourageant pour les travail- 
leurs, qui étaient habitués à une 
croissance rapide de leur pou- 
voir d’achat avant le. crise pétro- 
lière. 

— La solution coUectioiste. 
KDe privilégie délibérément le 
monde du travail au détriment 
du consommateur et, à ee titre, 
est parfaitement capable de 

supprimer te chômage. Elle 
consiste à diriger la consomma- 
tion des particuliers de telle 
sorte qu’fis consomment les 
biens et services qui ont été 
produite par tes tra v a illeurs na- 
tionaux. Le seul produit qui 
réponde parfaitement à cette 
exigence est évidemment le ser- 
vice public. Offrant des emplois 
aux fonctionnaires nationaux, te 
service public est payé par l'Im- 
pôt, qui prive le consommateur- 
usager de sa liberté de dépenser 
comme 11 veut, agréable pour 
lui mate très exigeante pour tes 
travailleurs et les entreprises. 

La mise en œuvre de oette 
solution, menée à son terme, 
est la carte d'identité d’une ' 
démocratie populaire et 1e cer- 
tificat de décès de la démocra- 
tie & l’occidentale. 

■ — « La solution intermédiaire. 
Elle revient à faire la part du 
feu. C’est-à-dire à considérer 
que la croissance rapide du 
niveau de vie recherchée par la 
solution libérale est, an choix, 
irréaliste ou épuisante, fi faut 
donc traiter te problème du chô- 
mage dans un contexte de 
croissance durablement lente, 
sans pour autant enfermer l’éco- 
nomie dans le collectivisme. La 
mesure la plus typique de cette 
solution est le partagé du travalL 
Le travail national étant par 
hypothèse un gâteau de tafile 
limitée, on donnera à chacun une 
part équitable du gâteau. 

A la différence de la solution 
libérale, elle ne consacre pas la 
royauté du consommateur puis- 
qu'elle ne recherche pas la crois- 
sance la {dus rapide possible du 


niveau de vie. A la différence de 
la solution coLtectivlete, elle ne 
sacrifie pas non plus radicale- 
ment Je consommateur à la satis- 
faction du travailleur mais 
effectue un arbitrage au sein des 
travailleurs : elle suppose te 
sacrifice de ceux qui ont un 
emploi au profit de ceux qui 
n’en avalent pas. le pouvoir 
d’achat global étant inchangé 
twaia mieux réparti. 

La principale menace que 
comporte cette solution est de ne 
pas, dans la pratique, conduire à 
un vrai partage du travail, ri les 
travailleurs n’acceptent pas de 
sacrifice de pouvoir d’achat au 
profit de la remise au travail des 
chômeurs. Dans ce cas, elle se 
confondrait avec la fausse solu- 
tion du chômage déguisé qui 
conduirait à terme à la faillite de 
la démocratie. 

La politique du gouvernement 
emprunte pour le moment à ces 
trois solutions : elle s’efforce de 
ne pas décourager l’entreprise 
privée, du moins la' petite et 
moyenne ; elle étend te secteur 
public ; elle se propose de par- 
tager 1e travail en maîtrisant tes 
salaires, fi est évident que ce 
mélange, n'étant pas stable parce 
qu'il contient des Incompatibilités 
fondamentales, ne peut être du- 
rable. Les décisions récentes Il- 
lustrent un regain de faveur 
encore timide de la solution libé- 
rale. 81 cette tendance se confir- 
mait, ce serait un bien pour te 
niveau et le style de vie auxquels 
les Français sont attachés dans 
te fond. Ce serait aussi un choix 
gouvernemental courageux parce 
que tes succès sur le front du 
chômage seront pins sains, plus 
durables, mais plus lents et 
mnins apparents. 


fl) L&. onmmiaflion du bilan, pré- 
sidée par St François Blocli-Lniné, 
oons ta te que, de 1973 S 1980, la 
croissant» annuelle moyenne de la 
France m situait, avec 3 JS %. 
au-deasiia de la moyenne O.cjdje. 
(2.4 %). .de l’ Allemagne (3.4 %), 
des cr.QLA. (2a %), de la Grande- 
Bretagne (0,9 %), de l'Espagne 

(2,8 %) et derrière le japon (3,7 %). 

(Lire la suite page 20 J 
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le monde de 3 'ésonomie 



LA POLITIQUE DE LUTTE CONTRE LE CHOMAGE 


mais aussi ses idées 


Desserrer l'étau 


Les virulents plaidoyers de Mobil 


(Suite te Ta page VU Lb seconde des JusttBoetior* œt 

d’ordre social, et c'est & celle-ci 
H est plus intelligent de dete- je vondrAis maintenant 


SaîÆ-S SS3S3E ESS s jsa wi 


parts appréciables du marché p^^nce est un ■ pays qui 

mondial et d'orienter les inyes- vieillit. L'abaissement de l'Age de 
tissements de façon que les biens ^ retrait qui offre la facilité 


r'25H SSr S HÎSSaS 

iswsrei’s -rSsS-n; srrir.iisrî’.s EssfAffssi.-s - 


du remplacement poŒftïe poste 


même rythme p^. poste, comporte des xisquee 
de production :poaP j* fj n du siècle. On ne 
le consomma- çn effet, envisager de 

façon réaliste, à moins de miser 


L’action publique sons oet an- gm- une antomatâsatioa très j 


ûmïïssêïst 

nonces^ne^rvent plus tant dans le royaume wahablte.MobU J** muü- LPuNta Broadcasting Company. ces choix stratégiques dœ entre- qnüibre marqué entre population 

à écouler des produits que a depuis 1373 tenté de redress er gtme^mnl_Jrè* James reto^SS” 1 de °œfS.' prises Irant^isœ «J»?"?** «cfire et popokHm n 


sa situation auprès du premier gne le Premier nommé Hus que PjrrioLâ râ Bn»rcMttaï Comp£ accompagner des moyens Un 
exportateur mondial Non seule- l'esprit de lMitonal^ cest donc Petroleum Broa-castln^ üo p^| ^^j^îéqiiats. notaœmœt 


’ ARABIE SAOUDITE, ment il est parvenu à accroître 


« l, tsxT: s ^ïïES£Si.ïïï 

» Sut“sSSin^ lT?““ujé Time*, le Wf***» 


participation de 10 % à 15 


□y) — a-t-elle atteint ses 

effets après dit ans d’effort ? 
« X os éditoriaux du New York 


g?ü5=J SiSSs s=“~ s 


duction dans le cas du secteur ment les retraites, et H est de 
nationalisé élargi, d’autre part no tre responsabilité d’en tenir 


1 mener des politiques spécifiques compte, même si ceiol-d reste 


battait son plein sur la vente par qu”Exxon ou SocaL Pour 50 %. le 
les Etats-Unis d'avions AWACS 


à Ryad, Mobü 0 11, comme sou- 
vent, prenait position. Dans un 
éditorial publié par les Suit 
plue grands quotidiens “S leurs 


«urne plus agressivement peles Times, et bien d’autres pu- force est de reconnaître que 
L’Exxon ou SocaL Pour 50 %. le Mentions. déter^tTlsS det 

pénurie des carburants consé- 
« Faire l'information » cutlve à la révolution iranienne 

en 1979, plus de 80 Ce des Amé- 

Les Français avaient d'ail- le sentiment antifrançais qui ri cains ont estimé qu’il s'agis- 


ayant pour but de défendre l’in- 

dépendance économique natlo- aussi le plan intérimaire met 
nale. A cet égard, les efforts raacent sur la réduction de la 


matière d’économie d’énergie durée du travail hebdomadaire, 
stitnent un défi majeur pour Celle-ci peut, si elle est bien 


l’attention attirée par régnait alors ou tre-Atlan tique sait ^ 


les années à venir. Une crois- réalisée, foire tomber un pan 
sance sobre est tout le contraire appréciable du chômage. Tous 


"u là d'une" manœuvre des dîme croissance douce. Une ^ modèles économétriques par- 
compagnies pour accroître leurs | aetton à ^ 


cains — parfois à, la prestigieuse ^ nouvelle* forme de commu- pour stimuler des sources d’ener- compagnies pour accroître leurs ~„Zï^k 0 TÎctantPR »œ*u™ « 

oc Op-Ed Page » (1) — la com- lorsque, en juillet 1980. gïe dans lesquelles Mobil est profits. Et le jour même de l'édi- la mutotion dœ oatrimoine salailés - 

pagnie pétrolière faisait le pané- 1 prench engagé, tout en se mettant au tonal sur l'Arabie Saoudite, et a te rtoova longtemps, bénéficieront d’une 

relations entre les tes êdftoria- «*£« avec les oouvoirs publics i* même naee. le très ^mobilier et à 1 inflexion des de teor dtuattoo. 


deux pays. 

« Plus de septs cents sociétés 
américaines commercent avec 
V Arabie Saoudite ; les entrepri- 


listes de Mobil écrivaient : 
« Nos frères gaulois sont une 
fois de plus à l’avant - garde 
énergétique. Dans un mouve- 


mieux avec les pouvoirs publics 
français tle texte avait été lar- 
gement distribué en France). 


nt une gement distribué en France). 

- garde Chaque année, reconnaît 
mauve- M. Olsen, l'un des responsables 


r!!Lervateuï WaR Street Journal techniques en matière de toge- ç^Zs. implique qu’une certaine 
reconnaissait eue * les principales ““LÎÏLÎ 1 ^.. mriimttoe.de * levad^jOm 


tes concernées sont réparties ment hardi pour réduire plu 5 des relations extérieures, Mobü g ari „ ta majeure partie du bé- 


née. reconnaît ^m^niespétmlières ‘omêrt-l persévérance, c’etf-à-dlie. notam- jaiartete prévate darâ. lu période 
des responsables caines ont trouvé moyen de ment, en y aftectant les moyens ^ D’antae part, les entre- 


dems quarante-deux Etats. f-J eTumre sa dépendance à Végard consacre 35 millions de dollars ^ de ta baisse Mjwj nnvWti^nt iSb ^ <£ Simitï 

Même si Von exclut TARAMCO du pétrole importé, la France se (près de 150 millions de francs) 2 doluxs par baril dos prix iu, celui-d ne tea ïïüÆfcfi?- SSïSÏ ï 

et les principales compagnies propose de quintupler sa à cette vente, non de prod sur le marche mondla* ces der- a*-,*** s es effets en accroissant . n horalws 

pétrdUères les sociétés américai- S^ommatUm <U charbon «- mais d'idées. Le nsque M niera mois ne transmettant tTftSTà S^Sns ïL^ter SS 

nés détiennent actuellement peur dans l’industrie d'ici à 1990. donc pas mince de voiries prm- qu'une faible part de ce jota I e8 -iw- lédmts, sans augmenter sensi 


et les principales compagnies propose de quintupler sc 
pétrolières les sociétés américai- consommation de charbon va- 


oancieis adéquats. pa*es feront preuve d' Imagina- 

Adopter cette politique sup- ^ trouvant, au cas par 

3se que l' investissement soit r ^ ic . ( j eg ooiattons permettant de 
goureux. Mais celui-ci ne fera Tnf n T ,t.gTri. T . voire d'accroître, la 


beaucoup plus de 35 milliards de une fois encore, les Etats-Unis cipales compagnies pétrolières 

sont à la traîne même si ce pays - avec des chiffres / affaires ment, les compagr 

(1) V < opinion - éditorial page * est assis sur la plus large ré- supérieurs à 50 milliards de dol- sont mal aimées. 

de charbon du mondes. lars et des profits en consé- DB1!iartl 




consommateurs s. Décidé- 


terme. H n’est plus posstole en le stock de capital -La 

attendant de gérer le chômage durée de fonctionnement des 


quotidiens anglo-saxons aux édito- Une manière habUe de jouer „ quence - «/aire l’information a 


par le mépris. IA se trouve la mmihiHM, comme celte d’ouver- 
justlficatlon principale de la ^ magasins et guichets, 

politique de partage du travail. ^ essentielle pour que te par- 


Y A-T-IL ENCORE 
DES VALEURS REFUGE? 


tage du travail hebdomadaire 
se traduise en une embauche 
Importante. De plus. H faudrait 
procéder par grondes étapes : 
plutôt que d’appliquer de petites 
réductions successives de la 
durée hebdomadaire du travail. 
m tern e vaudrait l’abaisser d'un 
seul coup sensiblement dé façon 
à entraîner, entreprise par entre- 
prise, une réorganisation des 
ateliers et fies bureaux, sans 
privilégier, dons tes -modalités 
d’adaptation, la recherche de 
gains de productivité marginaux 
qui, - souvent, se - tra du i sen t par 
une dégradation des-' conditions 
de travail. La véritable mutation 
souhaitée suppose que le mode 
de fonctionnement des entre- 
prises soit réellement l’objet 


C’EST LE MOMENT 
DE RENCONTRER 
HOMME QUI A DU Fl 


d’un promet! en profondeur. 

Les efforts assez également 
répartie que suppose te plan 
Intérimaire s’inscrivent dans un 
projet de société dont.:, tes 
contours principaux se piéci- 


champ de la négociation sociale, 
par une diffusion de l’Informa- 
tion et par me pleine recon- 
naissance des différences et des 
conflits, les bases sont prés entes 
pour l’élaboration progressive 
d’un compromis social- H ne 
s’agit pas, par; un unanimisme 
de façade ou par la multiplica- 
tion d’accords boiteux, de taire 
franchir m cap difficile & notre 
pays. H faut tout au contraire, 
construire patiemment . une nou- 
velle donne qui permette la 
mobilisation de chacun en vue 
de la réalisation de l’ambition 
collective démocratiquement dé- 
finie actuellement, sans contes- 
tation possible, H S’agit de 
l’emplot DENIS PIET. 


Dans un monde qui change vite, 
où les événements économi- 
ques, politiques et monétaires 
ont des conséquences prévisi- 
bles mais aléatoires, où les habi- 
tudes sont remises en cause, a 
t-on toujours le droit de croire aux 
valeurs refuge? Si oui, quelles 
sont-elles? Si non, que faire? Au 
4 Place de la Bourse à Paris, 
comme dans toutes les places 
boursières de France vous pou- 
vez rencontrer un homme qui a 


du flair: l’Agent de Change, un 
homme qui sur ce problème 
comme sur beaucoup d’autres 
vous donnera un conseil éclairé 
fondé sur une expérience irrem- 
plaçable en mate de place- 
ment, sur la parfaite connais- 
sance des rouages de l’écono- 
mie et des opportunités qu’elle 
offre. Un homme qui sait adapter 
son intuition à l'évolution -des 
événements. Un hommed'actign 
aussi qui sait réagir vite pour 


prendre les décisions qui s’im- 
posent. Un homme de confiance 
enfin qui saura vous informer, 
vous conseiller en toute lïbertéau 
mieux de vos objectifs et de vos 
moyens. Venez le voir. 


Bureau ffitanei 
des Agents de Change. 
4,pbcs de b Buvse,Paris2? 

Ouvert du lundi au vendredi de 10 h à 18 h 30. 





Les Agents de Charea: 
po ur vus placements plus que Jamais les hommes de la situation. 


Pour obtenir réponse à toutes vos questions, vous pouvez aussi écrire ou téBpisooer: Paris 297.55.55/ Bordeaux (56) 44.70.91 / lie (20) 55.68.25 / Lyon (7) 842.54.71 
^ Marseille (91) 39.70.32 / Nancy (8) 336.56.97 / Nantes (40) 48.41.96. 
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: encouragement à la productivité MALAISIE : la difficile... «malaisisatiop 


m«nt de Singapour de faire 
de la ville -Etat un centre 
arçfonal pour les industries 
à. (technologie &t ancée se 
heurte & la rteerve des inves- 
tisseurs que «butent le man- 
que de mait-d 'oeuvre quali- 
fiée et son oui. 

I 1 NUTHÆ de chercher midi à. 
qtuttarae taures : la faillite, 
au printenps dernier, de la 
firme allemanie RoBei, qui fa- 
briquait ici, cfepuis plus de dix 
eus, du znatérül photographique, 
a pour cause me productivité des 
ouvriers stogaponriens Inférieure 
à ceBe des ouvriers nippons. 
C'est l’expliœtion — à tout le 
moins pajtlde — qu’a donnée à 
aes concitoyens M. Lee Kwan- 
yew, premier ministre de la ville- 
Etat dont es références Inces- 
santes au nodète japonais tour- 
nent parfoi- à l'obsession. 

Obsédé, À. Lee Kwan-yew l’est 
un peu pa nécessité. Comment 
en effet, nurner l’obstacle du 
manque dt main-d’œuvre et de 
matières premières, comment se 
défendre/ du protectionnisme 
«rampait» des pays riches, si ce 
n'est ery spécialisant l'économie 
singapmrlenne Sans les indus- 
tries d a pointe a haute valeur 
ajoutée comme lés circuits inté- 
grés, lis composants électroni- 
ques, Ms instruments médicaux, 
les maJhktes à commande numé- 
rique / Jamais y court de slo- 
gans, fie gtm versement a mis 
ravenfr du pays (en équation : 

« H fàui motiver le peuple pour 
agir &r la prodiïticm, accroître 
la pridïtctivité po r arriver à des 
performances et produire des 
profés, car c’est mr le profit que 
noua atteindrons la prospérité, s 


Tnhre de la pn 
train*» les in 
d'œuvre & ebt 
voies de leur s 


e entreprises à 
rpnt sur les che- 
ictivité et con- 
sfcries de main- 
ber ailleurs les 
at, le gouveme- 
en 1979, une 


d'environ 60 %pa trois ans. Esti- 
mant être aTTrfe à ses fins, cm du 

Tnrtirw; nnx linyes du supportable, 

fi a décidé tfà revenir aux mé- 
thodes classifies, c'est-à-dire de 
lier désomwfl l’évolution des 
rémunération aux gains de pro- 
ductivité et k taux d’inflation, et 
de laisser, j cet égard, les em- 
ployeurs etjenr personnel trouver 


Le g ou v er nement a conduit 
simultanément une ambitieuse 
politique de qualification de la 
mai n -d'œuvre pour répondre aux 
besoins des industries de pointe. 
Son objectif est de former, cha- 
que année, d’ici à 1985, 1 000 in- 
génieurs, 5 000 techniciens et 
10 000 ouvriers spécialisés. 

Certaines entreprises pilotes — 
Philips, Tata, par exemple — 
ont leur propre système. Certains 
pays — I'ADemagne fédérale et 
surtout le Japon — participent, 
sous le patronage du bureau du 
développement économique 
(EJX2.). à cet effort national La 
France, pour sa part, finance te 
création d'un institut d’électro- 
techniqoe qui devrait ouvrir ses 
portes en 1988. Une taxe sur les 
bas salaires alimente, en outre, 
une sorte de fonds d’équipement 
et de modernisation — skfil 
Development fund. — qui peut 
subventionner jusqu’à hauteur de 
70 % toute étude d’un système 
d’automatisation que lui soumet 
une entreprise, puis aconter & 
celle-ci des prêts à bas taux 
d’intérêt lorsqu'elle se décide à 
acquérir des machines de haute 
technicité. Cette politique gou- 
vernementale a. enfin, un volet 
fiscal ; les firmes qui, au regard 
de leurs performances technolo- 
giques, ont le statut de «pion- 
nier a bénéficient d’exonérations 
d'impOts. 

La mise en œuvre de cet arse- 
nal d’incitation a porté ses 
fruits puisque le taux national 
de productivité est en progres- 
sion constante : + 2,6 % en 
1979. + 5 % en 1980 et + BJ % 
pendant le premier semestre 
1981. 

Malgré l’expansion économi- 
que. il y a eu motos de créations 
d’emplois -pendant les six pre- 
miers mois de cette année que 
pendant la même période de 
l’année précédente : 20000 au 
lieu de 24000 tous secteurs 
confondus, mais 2 000 seulement 
au lieu de 10000 pour le seul 
secteur industriel. Pour passer à 
un second âge de la techncdo-’ 
gie — de la production de lec- 
teurs de cassettes à celle de cir- 
cuits imprimés par exemple — 
les firmes singapouriennes s'as- 
socient souvent avec des sociétés 
étrangères. L’an dernier, un 
tiers des capitaux locaux inves- 
tis dans oes domaines de pointe 
l’ont été dans le cadre de 
« Joint ven tares ». 

Le gouvernement a-t-il été 
trop vite en besogne ? Toujours 
est-il que la réponse des inves- 


tisseurs étrangers est plutôt dé- 
cevante. Leurs engagements sont 
tombés de 500 znlûtans de dollars 
pendant le premier semestre 
1980 à 344 millions pendant le 
premier semestre 198L 

Une revalorisation des salaires 
jugée trop brutale et une tension 
excessive sur le marché de rem- 
ploi expliquent, semble -t -il, cette 
réserve des entrepreneurs. Un 
certain nombre d'entre eux, au 
premier rang desquels les Japo- 
nais. songent à quitter' Singa- 
pour, c’est le cas de Thomson. 

— ou à lui préférer, pour de 
nouvelles installations, des pays 
où te mata -d’œuvre est abon- 

MaJaiaie toute proche ou Sri 
r fa». 

Beaucoup de petites et moyen- 
nes entreprises CPJ1E.), sou- 
vent de dimension familiale, ne 
s’estiment pas concernées par 
cet appel à la valorisation de 
l’outil de travail dans te mesure 
où elles limitent leur horizon à 
lHe-Etat La. motivation des 
Jeunes laisse, d’autre part. & 
désirer. Ne se sentent-ils en 
position de force sur un marché 
où les offres d’emplois dépassent 
largement les riomtmdœ ? Pour 
un oui ou pour un non — un 
uniforme de travail peu seyant 

— lis n’hésitent pas à changer 
de firme. Comment face à une 
telle mobilité, conduire une ac- 
tion efficace de formation tech- 
nologique ? D’où la nécessité 
pour le gouvernement de prati- 
quer une politique très libérale 
d’immigration de main-d’œuvre 
qualifiée. 

A l’occasion de 1a fête natio- 
nale. en août dernier, m. Lee 
Kwan-yew a vert e me n t tancé 
ses compatriotes et les a invi- 
tés à tirer profit des exemples 
allemand, américain et japonais, 
c Nos diplômés sont de tons 
ingénieurs et de bons économis- 
tes, a-t-il déclaré, mais Üs vrai- 
ment p as se mêler aux ouvriers 
et se salir les mains. Aussi, com- 
ment voulez-vous qu’fis puis- 
sent améliorer le rendement du 
travail ? » 

Pour le premier ministre, les 
gens doivent mettre non seule- 
ment leur cerveau et leurs 
rnaiTM au service de leur entre- 
prise, mais aussi leur . cœur. Et 
de s’en prendre aux 'patrons. 
S'il avait fallu leur **tnn*r 
l’avenir de Singapour, a dit en 
substance M. Lee Kwan-yew, 
nous n’aurions pas le Singa- 
pour d’aujourd’hui 


Le gouvernement de Kuala-Lumpor cherche à prendre 
le contrôle du secteur industriel privé, au profit surtout de 
l'ethnie malaise, les Bumipntras. Toutefois, en dépit de cette 
politique menée depuis 1970, la communauté chinoise a augmenté 
sa part des affaires. La redistribution s’est faite an détriment 
du capital étranger. 


>LUS de te moitié des 
* 978 000 hectares d’h véas et 
de palmiers à huile sont 


protéger l’agneau malais 
loup chinois. Ainsi, les 


8 septembre, à 1a Bourse de Lan- banques étrangères sont - elles 


i le pays 500 000 hectares de 7,5 % à 10 %. 

plantations et dent 11 détient Toutefois, ce système, dont 
désormais 50,4 % du capital. nul ne nie que ses motivations 
qui le tour maintenant ? soient plus politiques quecono- 


DonJop et Karrisons and Gros- en comble le « paysage » écono- 
fleld, de te société franco-belge mique du pays. En i960, à ml- 


Socfin ? ro J?-A_ - surprise 


parcours de la NKP, on consta- 


Guthrie semble, & cet égard, avoir tait que la co mmunau té malaise 
hMé des négociations en mais, ne détenais qne 144 « de la pro- 
H est significatif de constater prièté financière et industrielle 
que deux autres transactions se (au lieu des 16 % prévus à cette 


de Kuala-Lumpur est de rendre cette progression des Bumipntras 
le paya maître de ses ressources s’est faite au détriment des 
naturelles.- » En réalité, l’O-P-A. étrangers, dont la part, au cours 
sur Guthrie illustre le souci des des dix dernières années, est 
autorités locales de concrétiser tombée de 61,7 % à 47,5 %. alors 


34 % à- 40 J. %. atteignant ainsi 


Industriel sera contrôlé à 70 % 


£ S ÏP#' q* 1 * représentent XsSSrnT^Tm bS. » 

54 % de te populatian oemtre {xm Bumi doSuan«§uVino^i- 
35 % pour les Chinois et U % «Mt 

pour des ethnies diverses, surtout 1 

l’indienne. Pour préserver la paix ^£2? £ apforteI 


Ne laissez pas 
passer l'atout 
de votre réussite. 


exclusif de tour développement 
industriel, comme Hntertocuteifl- 
responsable dont ils ait 
apprécié refficacité. 

Vous pouvezaussi être des leurs. 
Ne laissez pas passer raîouf de 
votre réussite. 

Pour recevoir un dossier compter 
sir tes apartés de rAiAe 
en faveur des entreprises. 


ïsrt j vUsspes «y du sk- t , 

dû concevoir une redistribution ** rythme rapide de 1» crofe- 
moins inégalitaire des rôles an ne facilite pas non plus te , 

ipwrtwmfubi des heurts sanglants redistribution des rôles sur le | 
du printemps 1969 au cours des- marché «.travail. L’acte de ooor- ■ 
quels liTuommunauté malaise <Hnatton industrielle qui régie- 
s’était affrontée à te conrmu- te répartition des actions j 

nauté chinoise, qui, feg et du personnel est-il trop 


conduisent donc une politique 1??^**°* total 

tris active de pria» de partiel- ■*“ towatissemenu ? 
pation dans des sociétés privées : “ p® se mb le pas, en tout cas, 
avec l'intention de rétrocéder 


avec l'Intention de rétrocéder y* te NEP ait ralenti l’afflux 
leurs actions aux Bumiputras ca p i t a u x extérieurs, puis- 

par l’intermédiaire d’organismes e* 3 vnlear absolue, ces actifs' 

parapublics qui canalisent leur «J* triplé au cours des dix der- 
épargne - nières années. — J. de B. 


Pour l’heure, les autorités loca- — 

les soutiennent à Ijout de bras 

les Bmniputms pour leur donner a . %uOaî^ï 

nne c place an soleil , gnUs sont soa peee. muté, mt un nontut 
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Le mamie de l'économie 


les clés de la conjoncture] Vaincre le malaise des investisseurs 


L ES autorités pilotent actuel- 
lement toutes à vue, les 
yeux fixés tantôt sur tes 
chiffres mensuels du chômage, 
comme en France, tantôt sur 
ceux de l’inflation, comme aux 
Etats-Unis, en Grande-Bretagne 
et en Allemagne. Le seul pays 
à être serti de cette hantise 
mensuelle, grâce a ses faons 
résultats, est le Japon. U peut 
se permettre de regarder direc- 
tement le long terme et penser 
surtout à investir. Probablement 
est-ce parce qu'il n’a jamais 
cessé de le faire 1 Les autres pays 
pourraient bien s'en inspirer 
pour aborder les années 1982 et 


1983, pour lesquelles nombre 
d’instituts de conjoncture, comme 
la Wharton Bconometric améri- 
caine ou la H.W.WJL allemande 
annoncent une e certaine » 
reprise. Celle-ci ne sera vérita- 
blement bénéfique et durable 
que pour ceux qui auront su 
retrouver le chemin de r investis- 
sement, en évitant le feu de 
paille d'une croissance alimentée 
uniquement par la consomma- 
tion. Mais la tâche n’est pas 
facile, car, dans nos grands pays 
industriels, il se développe, à cet 
égard, un véritable malaise, et 
même dans l'un ou l'autre d'entre 
eux la menace d’un blocage. 33 


1985 : 350000 emplois 

FAITES CARRIÈRE DANS L’INFORMATIQUE! 
AVEC OU SANS DIPLÔME, DEVENEZ : 

- OPÉRATEUR en 1 an (niveau d’entrée : terminale) 
• PROGRAMMEUR assistant de gestion 
en 1 an (niveau d’entrée : Bac + 1 an) 
-ANALYSTE assistant de gestion 
en 1 an ou 2 ans (niveau d’entrée : Bac + 2 ans) 



( Je désire recevoir le dossier gratuit: I 

, ANALYSTE CI PROGRAMMEUR Cl , 
I OPÉRATEUR a g | 

I NOM _ 5 

I PRÉNOM 


ADRESSE 


TEL 



I ÉTABLISSEMENT D'ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR PRIVÉ 
■ DIVISION DE L’AFCADE ■ 

l 107 RUE DE lËVIUy 75012 RARIS. TÉL: 340.56.46 t 


y a d’abord le problème de la 
construction de logements qui 
est en recul partout, sous le poids 
des chargea financières qui 
réduisent de plus en plus la 
demande solvable. Mais te plus 
important concerne les investis- 
sements industriels. En effet, 
même si la part de l’industrie 
diminue, celle-ci n’en reste pas 
moins, comme condition de 
l’équipement extérieur, le verrou 
de la croissance et des emplois 
durables. 

Le Japon est le seul pays où 
les dépenses d'équipement ont 
pu échapper au recul et même 
à la stagnation. Cependant, 
d'après l'agence de planification 
économique, le rythme s'est tassé 
de 25 % en 1980 à 10 % en 1981, 
prais avec une sélectivité de plus 
en pins grande sur les bons cré- 
neaux exportateurs. Cela permet 
à l'empire du Soleil-Levant de 
concilier la compétitivité de sec- 
teurs « externes » offensifs avec 
un fort emploi (1) dans les sec- 
teurs internes moins s produc- 
tifs » mais protégés. 

fin Allemagne, les dépenses 
d’équipement se sont nettement 


(1) L'exemple 
est typique nota 
tomobile. Le Japon n'a pas de 
travailleurs Immigrée de faible qua- 



EL-5TQ3 & -509 a- 5100 

10 chiffres (mantisse à 8 chiffres, 8 chiffres (mantisse à 5 chiffres, 24 chiffres (mantisse à 10 
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expression algébrique expression algébrique - Fonction 

- 63 fondions scientifiques de reproduction - 61 fondions 

- Mémoires multiples. scientifiques. 

I SHARP 

i les outils du pouvoir 

en venle : magasins spécialisés - papeteries librairies - grands magasins.. 


baisse des taux d'intérêt (et 
d’inflation), elle pèse en revanche 
sur les perspectives d'activité^ 
notamment sur celles de l’impor- 
tant secteur des industries méca- 
niques et ses exportations. 

M. Tyll Kecfcer, président de la 
VJ3LA. (organisation profes- 
sionnelle de la mécanique), re- 
connaît que la fcsrte croissance 
de ces dernières (dont 25 vont 
en France et en Italie qui ont 
dévalué) a été favorisée par le 
fléchissement du deutschemark 
et la faiblesse de l'Inflation 
allemande. B est vrai qu’au train 
où vont tes prix français et ita- 
liens ce nouveau handicap pour- 
rait être rapidement comblé. 

Aux Etats-Ünis. où les dépenses 
d’équipement ont stagné en 1980 
et en 1981, tes investisseurs sont 
décontenancés par les continuels 
changements des perspectives 
d’activité et de taux d’intérêt 
Tout d’abord la confiance dans 
le succès de la politique du pré- 
sident Reagan tes a rendus opti- 
mistes. Puis le vent a tourné. 
Pourtant, dans son dernier rap- 
port, 1e Business Council a adopté 
un ton plus rassurant et prévoit 


ce sont bien à moyen terme les 
investissements qui posent le 
problème primordial encore bien 
plus qu' afllems , compte tenu dn 
virage économique projeté. Les 
dépenses d'équipement productif 
auront diminu é en 1981 de plus 
de 4 %, et 1e gouvernement 
espère qu'elles reprendront en 
1982 à plus de 3 %. Or, cl la 
production remonte depuis peu, 
c’est uniquement grâce à la 
consommation et aux produits 
de base, alors que le secteur 
des biens d’équipement reste 
plongé riarw un profond ma- 
rasme Evidemment, cm retrouve 
en France l’Incidence de. faibles 
marges, des taux d'intérêt éle- 
vés et des Incertitudes écono- 
miques. Ces conditions sont 
aggravées par un déficit public 
en considérable accroissement, qui 
risque de « pomper a les res- 
sources d’un marché financier 
étroit en pesant encore plus sur 
les taux, par ailleurs, la déva- 
luation du franc exerce les effets 
Inverses de ceux de la rééva- 
luation du deutschemark, vus 
plus haut : si elle favorise 
l’activité, elle menace, si l'on n’y 


prend garde, d'accélérer flnfla- 
tlon, • le frein au blocage des 
prix ne pouvant que lairinar 
encore plus lés marges 1 des 
entreprises. 33 est rignifittag do 
constater que, sï les taux courts 
baissent» U n’en est pas de même 

pour tes taux lop 
Cependant, tes B 
logiques et de (i 
un rôle majeur, ï 
ligné M. Georges bhavannes, pré- 
sident des moteurs Leroy-som- 
mer, fort bien oacé pour juger 

udir“ : 

là 

sont déboussolés t 


nier devrait se'j 
matière de 
comme de { 
a des 
et qu'aucune 
lière, même 
grand élan, ne | 


j nationale, '-jl ÿ 
partout 1 
particn- 
sur un 


Faute de tes obseier. les faite „ 
viennent apporter \ 
qui, malhfiureusemmt, en ma- 
tière d’investififiemer^, ne se i 
nifeste qu'ai 
breuses années ! 

MAURICE BAMAÈNSATH. 


Le panorama des gestions i court 
terme comparées de l'Allemagne 
de l’Ooest, de la France, de la 
Grande-Bretagne et de l’Italie est 
réalisé par une équipe de conjanc- 
tn rfrtes européens, arec la parti- 
cipation de Cégos- Economie. 

Ont été sélectionnés six Indica- 
teurs (taux de croissance de la 
production industrielle, prix à la 
consommation, taux de chômage, 
équilibre des échanges commer- 
ciaux, goulets de production et 
Investissement, degré de sensibilité 
au marché international). 


affaiblies sur la période récente. 
M. Rodenstock, président du 
B9J. (le patronat), a parlé de 
la situation financière difficile 
de nombreuses sociétés qui doi- 
vent se rabattre sur tes ressour- 
ces externes. Cela pose le coût 
de l’argent long, qui jusqu’ici a 
été très élevé. Le récent virage 
financier comportant & la fols 
une réduction des besoins publics 
et une réévaluation du deutsche- 
marfc a ramené quelque espoir. 
Mais la Bundesbank reste très 
prudente et te taux à long terme 
ne baisse qu’avec hésitation en 
dessous dos 10 %. En effet, 
l’éventuelle nouvelle flambée 
américaine constitue une hypo- 
thèque redoutable. Par ailleurs si 
la réévaluation favorise une 
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même en 1982 m 
économique b, avec un redémar- 
rage du bâtiment et de l’auto- 
mobile et une reprise de 6 % des 
dépenses d’équipement. Bien 
entendu, cela suppose la réussite 
de la lutte contre l’inflation, que 
1e dernier chiffre de septembre 
(1.2 %) ne laisse pas présager 
précisément, et une baisse des 
taux d’intérêt, qui est contestée 
par d’autres p révisionnistes. 
Dans ces conditions, augmenter 
les investissements constitue à 
l’heure actuelle un pari que 
seules les industries de pointe, 
beaucoup moins sensibles à la 
conjoncture et eux chargea 
financières, peuvent se permettre. 

En Grande-Bretagne, les indus- 
triels pensaient enfin sortir 
du tunneL Selon l’Office central 
des statistiques, leur situation 
fina nc ière s’est redressée, mais 
ils se sont surtout désendettes, 
leurs dépenses d’équipement 
continuant encore à diminuer 
légèrement au premier semestre. 
Hélas ! le vent a tourné brus- 
quement. La livre a chuté for- 
tement, obligeant la Banque 
d’Angleterre à relever de quatre 
points les taux d’intérêt. Si bien 
que la dernière enquête du 
Financial Times montre le pes- 
simisme gagner à nouveau les 
chefs d’entreprise. En Italie; le 
gouvernement de M. Giovanni 
Spadolini s’efforce avec prudence 
de lancer un nouveau pro- 
gramme. Outre les habituels 
objectifs italiens, toujours remis 
en chantier, de lutte contre l’in- 
flation et de réduction du défi- 
cit publie, on y trouve des me- 
sures nouvelles pour favoriser 
tes capitaux longs par le canal 
du budget et par la. promotion 
de l’épargne des particuliers, 
grâce à des avantages fiscaux 
rappelant ceux accordés par 
M. Monory. Probablement, ce 
dispositif vise moins la relance 
des investissements que le sau- 
vetage financier d’un secteur 
public dont la situation est ca- 
tastrophique. 

En France même, si la réduc- 
tion du chômage est politique- 
ment et socialement prioritaire. 



septembre, le tan de chôma, g® par rapport à la papa - 


. été ramené de 8£5 % i M5 %. Ce t 
deuxième trimestre, i S^M % an troisième trimestre en Italie. 

PRIX: Dérapage en France 


PRODUCTIOU 
INDUSTRIELLE : 

Légère augmentation 
en France 

et en Grande-Bretagne 

Calculée sur Juin, Juillet et août, 
la production industrielle a an pan 
augmenté en France (+ 1 %) et en 
Grande-Bretagne (+ . S %). Elle a 
fléchi on peu ( — 1 %) en Allema- 
gne après sa progression dn 
deaxUme trimestre, mais elle a re- 
culé plus en Halle <— S %). 



___ rythme üsud, 

l’Inflation moyenne dis quatre gronda paya européen» est restée' stable 
à U 5t. Elle est restée de 17,2 % en Fronce (ofr l’on doit, B est veti. 


Calculée su juillet, août et septembre et ramenée t 


tenir compte de rinddence des augmentations dés tarifa publics, de ’ 
10,9 % en Italie, de 7 % en Grande-Bretagne et de 4,9 % eu Allemagne. _ 
Evaluée su les doue derniers mois, l’inflation a été de tSS % eu 
Italienne 13fi % en France, de Lly* % en Grande-Bretagne « de V » 
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I L existe une « autre C.E.E. .. qui 
n'est pas la Communauté éco- 
nomique européenne. C'est la 
commission économique pour l'Eu- 
rope. l'une des cinq commissions 
régionales de TONU, dans laquelle 
se trouvent réunis l'ensemble des 
Etats de l'Ouest Bt de l'Est y 
«nnpris les Etats-Unis, le Canada, 
rUnton soviétique eu. l'Albanie elle- 
même (qui ne participe pas à la 
conférence de Madrid sur la sécudté 
«t le commerce en Europe). Etran- 
gement cette commission Est-Ouaet 
va ee réunir à Genève par deux fois 
au mois de novembre (du 3 au 6 
puis du. 9 au 12 }, dans le but dW 
njner les moyens d'éliminer certains 
obstacles au commerce entre les 
deux zones d'influence des Grands... 
alors que les Etats-Unis viennent de 
faire connaître leur Intention de 
contrôler plus sévèrement les 
échanges avec l'Union soviétique. 


| ENTRE VENTS ET MARÉES 

Troc Est-Ouest 
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par JACQUELINE GRAPIN 

concessions pour amortir en fin de 
négociation les lourds Investisse- 
ments or temps et en hommes 
qu elle a faltB jusque-là. puis... n'y 
revient pas. Ces procédures, en 
concentrant de plus en plus las 
flux commerciaux, risquant aussi de 
pousser les Etala de l'Ouest a 
intervenir toujours davantage dans 
les. négociations de contrats, ce qui 
n’est pas un objectif pour la plupart 
d entre eux. Ceux-là considèrent la 
partie artificielle de cas échanges 


- L'organisation et le contrôle du 
commerce avec r£st est l'un des 
soucis prioritaires du président 
«oagan-, nous confirmait l’un des 
conseil lers du gouvernement des 
Etats-Unis, M. Richard Pipes (lui- 
méme d'origine polonaise). I o r a 
d'une réunion Buro-amôricaine orga- 
nisée à Nice, Il y a quelques Jours, 
par le Mouvement fédéraliste euro- 
péen et le Centre européen de la 
culture. 

En réalité, le commerce Est-Ouest, 
pour l'Instant, souffre! plus d’une 
absence d'organisation que d'un 
excès, et davantage d’iine réticence 
des entrepreneurs de I l'Ouest que 
d’un excès de dynamisme de leur 
part- Les espoirs émis dans la 
période de détente, Jusqu’en 1975, 
n'ont pas vraiment tenu promesse. 

La commission économique pour 
l’Europe a heureusement réussi à 
Inscrire à Tordre du pur de ses 
travaux le problème désaccords de 
compensation, l'un des! freins tra- 
ditionnels Imposés par iss adminis- 
trations de l'Est aux [ventes de 
l'Ouest. C'est une Performance, 
puisque TU. R. S. S. atfan toujours 
refusé, Jusqu'à présent, Afaborder la 
question, surtout dans des enceintes 
« multilatérales -. Ce nfest pas sans 
Importance pour les pays qui s’inté- 
ressent à d'autres ventes que les 
céréales et les ordinateurs... c’est-à- 
dire les nôtres. j 

Les pays de l’Est don sidèrent les 
compensations, par fe s q u e 1 1 e s 
As exigent que lis entreprises 
occidentales les foimfssajit achè- 
tent aussi une cèrtilne proportion 
de produits socialiste, comme dura- 
bles; et ils ententent généraliser 
ces méthodes dan/ les transactions 
entre l'Est et roiést dont elles ne 
représentent encore que 15 D /o à 
20 % environ. En sens Inverse, les 
pays occidentaux estiment que ces 
pratiques sont logement nuisibles à 
f ensemble des intéressés, des deux 
côtés du rldeai de fer. 

Le déséquilibre des forças de 
négociation rfifire une entreprise 
occidentale À un organisme de 
commerce dfetsl de l'Est est à 
l’évidence tfefavorabla à la pre- 
mière, qui /accepta souvent des 


CHI NES A ECRIRE 
P DIAL BUREAU 
% DE REMISE 
rTES NOS MACHINES 
KOarihr « intmff de banafl 


‘ f la retour de produits de compen- 
|S salion qui ne sont pas réclamés par 
nos marchés, et finissant souvent- 
écoulés tout aussi artificiellement 
" dana tos paya - en vole de dévelop- 
pement ») comme une retombée de 
la gestion économique bureaucra- 
tique inefficace des paye de l'Est. 

' Il leur apparaît enfin que la compen- 
sation est à l’Est un moyen parmi 
d'autres de remettre à plus tard la 
recherche d'une meilleure adapta- 
tion aux besoins. 

Ainsi se sont multipliés les 
accords de rachat, l'une des mo- 
dalités des opérations de compen- 
sation, par lesquels un loumlsseur 
occidental de machines d'équipe- 
ment ou d'usines complètes s'en- 
gage à prendre en paiement pour 
une certaine valeur de sas livraisons 
des produits obtenus plus ou moins 
directement grâce à cette installa- 
tion. Ces accords ont été multipliés 
par dix en I960 par rapport à 1979, 
en Union eovlétlque et en Pologne 
notamment Ce système assure envi- 
ron 7 % des exportations des pays 
de l'Ouest vers l’Est, et 11 est prévu 
que le total des opérations qu'il 
représente augmente de plus de 
moitié d'ici à 1985. 

Le plue grand arbitraire règne 
dans ce genre de transactions, et 
les opérateurs occidentaux, lore- 
qu’ils sont aux prises avec leurs 
interlocuteurs, seraient bien aisés 
s'ils pouvaient savoir quelles sont 
les habitudes moyennes, en face 
de p rétention b de départ souvent 
exorbitantes. On dit que la R.D.A. 
réclamant Initialement un taux de 
compensation de plus de 75 % du 
montant des contrats, ne l’obtient 
que dans environ 10 Va des cas. 
Près de la moitié des transactions 
se traiteraient finalement entre 20 Vu 
et 30 %. En Tchécoslovaquie, la 
réduction serait beaucoup plus 
faible, les demandes. Initiales dé- 
passant rarement 50 % et la plupart 
des transactions sa concluant entra 
10 /• et 30 Vn. En Union soviétique, 
n y a peu de demandes supérieures 
à 10 Va et. dans leur quasi-totalité, 
les affaires en question se traitent 
au-dessous de 10 Vo. Mais l'U.R.S.S. 
affectionne de préférence d'autres 
formes de compensation, comme les 
« accords cadres •. Exemple : le 
partenaire occidental lui fournira 
durant une période de dix ans dee 
usines clés en main, des produits 
chimiques pour l'agriculture et des 
aliments pour animaux, moyennant 
quoi II recevra du naphta, de l’am- 
moniaque. du méthanol, voire du 
pétrole brut Ce sont des opérations 
à plus long terme, qui incluent sou- 
vent plusieurs contrats au lieu d’un, 
et permettent l'intervention de tiers. 

La qualité des produits, aussi, est 
fort Inégale. 

Ce que les Occidentaux souhaite- 
raient dans un premier temps serait 
qu’un taux à peu près constant de 
compensation soit défini par type 
d’opération et par pays, de sorte 
que Iss exportateurs de l’Ouest p 


Bien entendu, comme entre l'Est 
et l'Ouest on n'obtient rien sans 
rien, les pays de l'Est ont demandé 
qu'en échange de leur bonne volonté 
à accepter de discuter des affaires 
de compensation, les Ocidentaux 
montrent la leur en acceptant que 
soit abordée la question des 
- obstacles aux échanges ■. C'est 
la raison pour laquetfe la Commis- 
sion économique pour l'Europe tient 
deux réunions successives. Ses 
participants de l'Est ont répertorié 
cinq cents de ces obstacles. Ils 
estimant en particulier que le Mar- 
ché commun et les pays nordiques 
pratiquent à leur encontre des 
mesures « discriminatoires ». Les 
• restrictions quantitatives » misas 
par nos pays (au commerce des 
faxtNea et de la céramique par 
exemple) sont visées. Et tes pays 
de l'Est qui sont membres du 
GATT (c’est le cas de la Tchéco- 
slovaquie, de la Hongrie, de (a 
Roumanie et de la Pologne) ont 
beau jeu de faire remarquer que 
ces pratiques sont contraires aux 
règles du libéralisme commercial. 

On aurait tort ici de sous-estimer 
l‘ intérêt de ce commerce Est-Ouest 
à l'heure où le ralentissement des 
échanges menace. Le troc, môme 
s'H ôtait bien organisé, pourrait 
cesser d'étre une régression dans 
la pratique économique pour devenir* 
dans une certaine mesura une pra- 
tique utile, môme & l'Ouest Cer^ 
talnes grandes firmes suisses et 
allemandes, par exemple, ont étô 
bien contentes, en période de tour- 
mente monétaire, alors que la hausse , 
du franc suisse et du deutschemark 
freinait dramatiquement leurs possi- 
bilités de ventes â l'Ouest, de pro- a 
céder à des échanges en nature 
stables avec l'Est Inversement on J 
peut supposer que si le franc fraih , 
çais se trouvait un temps affaibli; 
des importations en provenance des 
Pays de l’Est ne seraient pas - 
mal venues. • -I 


< Les Mille Sentiers de l'avenir > 

L'itinéraire de M. Jacques Lesourne 


» ^ 7 x*EST tm livre quasiment 

> I encyclopédique que vient 
d'écrire M_ Jacques Lè- 
se orne sous te titre tes Mille 
Sentiers de l’avenir. On aime 
ou on n’aime pas cela. Certains 
s'emploient & pourchasser & tra- 
vers les pages une idée forte sur 
l'avenir, car ils aiment d'abord 
repérer un cap. Us seront déçus 
Ici, car ce sont.- mille idées qui 
fusent dans tous les sens et 
qu'U faut traquer crayon à. la 
main. Mais pour ceux qui n’ont 
pas rompu avec te désir de glo- 
balité, qui savent que tout se 
tient et de plus en plus sur cette 
planète. 1e travail considérable 
de l'auteur fournira une riche 
matière à réflexion. Le terreau 
sur lequel à travaillé M. Jacques 
Lesourne est très riche. Pendant 
des années, à PO.C.D.E., il , a 
animé une équipe de recherche 
dont est sortie une somme bap- 
tisée Interfuturs a). 

[ Il se libère aujourd’hui du 
carcan imposé par le genre et 
nous livre une réflexion person- 
nalisée sur le futur. A l’heure 
où, troublé par 1e choc du pré- 
sent, le public essaie de ae rac- 
crocher à n'importe quel pro- 
phète, s’appelât-il Nostradamns, 
un ouvrage comme celui de 
M. Lesourne fait passer un cou- 
rant d’air salubre. Son propos 
est de faire l’inventaire 1e plus 
complet possible de ce qui nous 
menace et de ce qui peut nous 
sauver, mais en croquant tou- 
jours « tes pépins de la réalité », 
comme aurait dit Prévert, bien 
campé sur le sol de la planète. 


Il n’est pas question de suivre 
Ici l’itinéraire de M. Lesourne. 
Retenons quelques pistes cen- 
trales. D'entrée de jeu, il met 
te prochain quart de siècle face 
& cinq défis : ceux du tiers- 
monde, de là puissance militaire 
de ITT-R-S-a, de la concurrence 
entre les pays développés, des 
d eman d e r sociales nouvelles et 
des relations avec l’écosphère. 
leur conjonction est redoutable, 
d’autant plus _qne le contrôle de 
ces forces est très difficile du 
fait de l’affectivité individuelle, 
de la politique à court terme 
des nations et de la déficience 
du système international. 


(1) Le Monde du 10 mare 1979. 


sachent où Hs vont mettre les pieds 
avant de s'embarquer dans les lon- 
gues négociations qui sont le préa- 
lable Inévitable à toute opération 
avec l’Est Ils souhaiteraient aussi 
qu'un plus large éventail de choix 
soit offert quant aux produite à 
retenir. Cela pourait aider .les éco- 
nomies de l'Est aussi, à s'adapter. 


THEORIE 

DES SONDAGES 95 F 

Christian Gowieroux 

COURS 

DE PROBABILITÉS 95 F 

Alain Mon fort 

ANALYSE 

DES DONNÉES, 2* éd 95 F 

Michel voue 

LA CRISE N'EST PAS 
CE QUE L'ON CROIT 58 F 

Alain Barrérs 

algèbre linéaire 

POUR ÉCONOMISTES 75 F 

Bernard Guerrian 

LES TABLEAUX 

DE LA SOLIDARITÉ 25 F 

C. Blum-Gfrardeau 

DIALOGUE 

SUR LA RICHESSE 

ET LE BIEN-ETRE 69 F 

Orto Giarini 

AIDER LE TIERS-MONDE 
A SE NOURRIR 
LUI-MÊME 59 F 

Pierre Üri/Renaud Fabre 

LE TIERS-MONDE 
PEUT-IL SURVIVRE? 58 F 

Jacques Loup 


GESTION DE LA 
PRODUCTION -CALCUL 
ÉCONOMIQUE 145 F 

Vincent Giart l 

MONNAIE, INSTITU- 
TIONS FINANCIÈRES ET 
POLITIQUE 

MONÉTAIRE 95 F 

Jean-Pierre Patat 

ÉCONOMIE POLITIQUE 
MARXISTE 60 F 

James F. Becker 

LE SYSTÈME MONÉTAIRE 
FRANÇAIS, 2' éd. 58 F 

I STATISTIQUE APPLIQUÉE 
A LA GESTION 59 F 

Vincent Giard 

CONTROLE DE GESTION 
ET PLANIFICATION 
DE L'ENTREPRISE 125 F 

Michel Gervais 

L'ULTIMATUM 
DE L'AN 2000 65 F 

T. W. Rostoa 

L'ENJEU DU DIALOGUE 
NORD-SUD 75 F 

Jacques Nt ubaumer 


Une colonie 
de hérissons 

En revanche, M. Jacques Le- 
Boume estime que les craintes 
exprimées par les premières 
études du Club de Borne quant 
aux limites physiques de la crois- 
sance ne doivent pas être 
exagérées : on assistera à un 
retournement de tendance qui 
desserrera le carcan démogra- 
phique ; tes horreurs de la faim 
pourront être atténuées par une 
meilleure organisation ; la pénu- 
rie générale des min»Tn.i H n’est 
pas pour demain. Seul, le cas 
de l’énergie reste douloureu- 
sement pendant 

En fait, nous entrons riant; 
une Intense « période de tran- 
sition » à l'Issue de laquelle nrw 
autre forme de croissance verra 
le jour. Nous vivons un tournant 
de l’histoire humaine aussi im- 
portant que celai de la Renais- 
sance, où s'affirmera un monde 
politique et économique multi- 
polaire, les pouvoirs se rêpar- 
tissant entre te tiers-monde, tes 
Etats-Unis, le monde de l’Est, 
le Japon, l'Europe et la Chine. 
Dans ce monde, des fractures : 
la faille Nord-Sud, la faille Est- 
Ouest. certes, mais aussi une 
montée de l’interdépendance, 
qu'il s'agisse du rapprochement 
des cultures du fait de la prise 
de conscience des solidarités de 


l’humanité, de rétablissement 
de nouveaux modes de coopéra- 
tion entre les Etats s’ils ne veu- 
lent pas la guerre, de la néces- 
sité de meilleures connexions 
économiques et sociales en 
termes d'échanges, de sauvegarde 
du patrimoine ou de système 
monétaire. Faute de cette prise 
de conscience, te monde « s’orga- 
nisera » comme une k colon le 
de hérissons ». 

La crise des valeurs est source 
d’avenirs, mais tes conflits de 
groupes de ' plus en plus orga- 
nisés, ce que notre auteur 
appelle 1* « oligopolisatlan 
sociale », tend à freiner la 
croissance et à ralentir l'adapta- 
tion au sein des sociétés déve- 
loppées. De même, la crise de 
l’Etat protecteur est maintenant 
ouverte car la forte pression à 
la hausse des dépenses publiques 
intervient au moment où le 
tassement de la croissance ren- 
force la résistance à de nouveaux 
prélèvements. Enfin, la persis- 
tance du chômage et de l’infla- 
tion pourra mettre la démo- 
cratie à l’épreuve. 

La mode étant aux scénarios, 
M. Lesourne nous en présente 
d e n x : celui des ruptures 
(pétrole, arme alimentaire, grave 
accident dans une centrale 
nucléaire, banqueroute interna- 
tionale du fait de l’ampleur des 
prêts au tiers-monde) et celui 
des continuités (années grises, 
puis changement du contenu de 
la croissance autour d'un nou- 
veau consensus dans les pays 
développés). 

Le second paraît plis vrai- 
semblable & l'auteur, mois 11 a 
tenu â mettre toutes les cartes 
sur la table. C'est cette grande 
probité dans l'analyse qui sera 
retenue, surtout danK cet essai 
de poids, que J. Lesourne aurait 
sans doute dû élaguer un peu 
pour toucher un plus grand 
public. 




Un dictionnaire économique 
clair, à un prix poche. 

DICTIONNAIRE 
ECONOMIQUE 
ET SOCIAL 

1200 définitions 

HATIERO 








VOS MARCHANDISES 
A BON PORT 


La mission du Port Autonome de Paris 
est simple : vous faciliter le transport fluvial. 

Un moyen de transport économique, 
fiable, ponctuel. 

Pour cela, nous vous louons des terrains ou 
des entrepôts en bord de voie d’eau, nus ou 
aménagés, desservis “fer" et “route! 

Sur votre demande, nous étudions le trans- ■ 
port de vos marchandises de bout en bout 
Nous vous renseignons sur les possibilités 
du transport par voie d'eau et les écono- 
mies qu’il peut vous faire réaliser. 

En un mot, nous recherchons le meilleur 
circuit pour acheminer vos marchandises à 
bon port 

Appelez le Port Autonome de Paris. 

Il a des solutions toutes neuves et toutes 
prêtes à vous proposer. 


f" --^ 11 ^ \ 




LA VICTOIRE DE LA FRANCE SUR LA ROUMANIE (17-9) 

Un hors-d’œuvre sans saveur avant les «Ali Blacks 


La saison de rugby 1980 - 1981 s’est 
close, en juillet, sur un double échec des 
Français, en Australie, après un grand 
chelem dans le Tournoi des cinq nations. 
Et voilà que s’est ouverte la saison in ter- 
nationale 1981 - 1982 sur le sempiternel 
hors-d'œuvre roumain. » Oursin dans le 
caviar», indigeste l’an dernier (0-15). 


à Bucarest, et que le quinze de France a 
gobé, dimanche 1" novembre, à Nar- 
bonne. sans trop de difficultés (17-91. 
Mais avant de passer an Tournoi des 
cinq nations, disputé en 1982 sur six 
semaines par les Français, entre le 
6 février et le 20 mars, ou même avant 
de penser au dessert sud-américain, une 

De notre envoyé spécial 


résistance néo-zélandais i les AU Blacks 
doivent disputer les deux tests de leur 
tournée en France, le 14 novembre à Tou- 
louse et le 21 novembre à Parts. Samedi 
31 octobre, ils ont remporté, à Clermont- 
Ferrand, leur deuxième match contre une 
sélection du Centre (18-10J. 


c’est le même chose : le Midi ovale pas pjyg que |gg autres fols. D'au- qui se démobilisèrent alors imper- vidus surdoués Rodriguez, Jomel 
oublie fa chasse, les champignons et ^ qu « { / (Bur faffa(t redorer te bla- cepfiblemenL les Roumains entreprf- et lacans — ne forment pas toujours 

les travaux de la vigne pour faire aon du graJld chelem terni par tes rent, sous l’impulsion du demi de un ensemble homogène, 

sa - B.A. rencontrer le XV mu- deux êc hecs australiens. Il fallait mélôe Paraschlv. de mettra leur bu- Faudra-t-il donc une nouvelle fois 

main, tantôt en Languedoc, tantôt aussi rgie^ | e dô fi de ces fiers- teur Constantin en position de tir. s’empresser d’oublier ces mauvais 

dans les Carpates. à-bras moustachus qui avaient gall- Sentirent-Ils l'Imminence du danger ? moments du rugby pour se perdre 

Dire que les joueurs y vont comme lardemenl annoncé la couleur : errle- Toujours est-il que lea Français com- dans des rêveries : nostalgie sur les 

à une partie de plaisir serait mentir. ver | eur première victoire en sol mencèrerrt alors d’afficher une ner- grands matches passés, prophétie 

Les Roumains, c’est ta cutlldro cathare. Etait-ce trop demander à vosité qui leur fit accumuler (es sur Fes grands matches à vanir ? j 

d'huile de foie de morue administrée C atte équipe mise par Intérim sous la fautes de personnes et de place- La tentetlon est forte avec le souvenir 

aux enfants d’autrefois. Presque une houlette de Paparemborde 7 Les menfs. Résultat : Constantin a|usta encore brûlant du grand chelem 

punition. Signe du malaise certain séiactlonneurs de la Fédération bois lois sa botte en un quart enlevé par un XV rallié au panache 

provoqué par cas rencontres : au tran çai8e de rugby. Napoléon Fou- d’heure et ramena la marque à 14 à 9. de Jean-Pierre Rives, et les pro- 
traditionnel banquet d’après match, mu* la Dram | a r ont réoondu non La . r, . messes des tests prochains contre 

„n se congratule g. on chanle peu. ™ “ 1 'T'OT* ““S 


Mark Fines vainqueur médit à Coabertia 

A l'exception peut-être du Tchécoslovaque Ivan Letuil. qui ù gagné 
dimanche l mr novembre à Cologne (50 000 ddOors) son cinquième 
tournoi du Grand Prix en cinq semaines — un exploit jamais réussi 
à ce jour — en battant en finale r Américain Sandy Mayer f 6-3 , 6-3T, 
les héros de la petite balle paraissent bien saturés de compétitions. 

A Tokyo, le tournoi doté de 30000Q dollars, marqué dès le deuxième 
tour par la défaite de Bjom Borg (6-3. 6-1) devant r Américain Ttm 
Guüikson, a vu la victoire de Vince Van Patte », vingt-quatre ans et 
quatre-vingt-deuxième joueur au classement de ^Association des ten- 
nismen professionnels. 

F Os d’acteur et partageant lui-même son temps entre le métier 
d'acteur et celui de tennisman. Van Patten, qui avait consacré ces 
derniers mois au cinéma, était sans doute beaucoup pbis frais que 
ses victimes successives : V Argentin José-Luis Clerc (7-6. 5-7, 7-6), les 
Américains Vttas Gerulaitis (0-6, 6-3, 6-3) et John McBnroe (6-3, 7-5) 
et V Australien Mark Edmonson en finale (6-2, 3-6.’ 6-3). 

Vince Van Patten avait déjà profité de cette période de relâche 
des grands voici deux ans pour se révéler au grand public en accédant 
à la finale du tournoi de Coubertin, à Paris. Son compatriote Mark 
Vines semble vouloir emprunter le même chemin. 

Le tournoi de Coubertin est sourire les quatre premiers Jeux 
décidément un révélateur pour du premier set. puis ce premier 
les talents américains Inédits, set foi -même par 6-2. An deuxième 


traditionnel banquet d’après match. rain! la Dram | ar ont' réoondu non La , r, , . . . . ... messes des tests prochains contre 

on aa congru, ulc a. an charnu pan. 'T^ra^TTun^ca™ J* TSliTàSZSZ T “•J-T' “S 

la ■ troisième rnHempa . nmaomhla qul apparammaol. an dit long mais SS eue™, la perte bÏTS. d T . a MIJba 7 I ou, / a baa é(a 
presque à un congrès de buveure an vartté Qüi nn dl . rian p , r 4 ■ * a pai “ e - R négabf C9 dimanche de novembre, 

d’eau de Vichy. En fait, tes Roumains B " ^ QU ’ " B dlt ^ ^ ant mamfes é peu de Proorèsdana ^ premiére deml _ heure du maleh 


quatre ans, r inconu de Rich- 
mond < Virginie), qui, lui. a créé 
la phénoménale surprise en enle- 


prasque à un congrès de buveurs 
d’eau de Vichy. En fart, tes Roumains 
se font du rugby une idée sommaire, 
fruste : amener le ballon assez près 
des poteaux adverses pour tirer au 
but Dans la limite des réglements, 


_ . *®J eu dB "Üf 1 . 3 -',,,' 18 f w 0mpl ° yôrent restera, par exemple, une des plus 

Gomme des Silo* ntaimoiii. et remirent Peux loi! . par- BBi|aa SriodK „ e 

„„ ..... .. _ . , , ^ à but * 18 •"522*“ France. Un moment exceptionnel. où 

but Dans la limite dea règlements. Blaa da te ro 8 Mité malaaln. de minute I ailler Aides retomba du „ laaandB dM cramnelti, DilH 
cala ramène le jeu à de grand, l'empoignade entra les deux équipée, mauval, cdté du fanron de coin de ^ Paparemborde. Lorieux et 

coupa do pieds mécaniques, pcnc- F arelllss à ■ il “ “S"* l»“ r ‘ auaha *P*> awir ‘ a "“ t ballbn Revalller a été sublimée par l'audace 

tuée de charges d'avants aaaom- !•”»' ae8 «lncell«. rugosité d une mélée campéa à moins de aun BUmd0 qul . mvanp de |'aj !e 

mantes. Toutefois, comme ils sont ^ v 8 ' 111 notamment à Revalller — deux mètres de la ligne française. 


deux métras de lé ligne frangel» gauoha au 06Mm joua à la 


particulièrement robustes et rapides. Phénomène de courage loulours Daux minu sa avant Mnju tempe me éna| „ é qü . Btoa , q , mmstorma 

cela laisse beaucoup do cicatrices F 1 *' » ranl ™ r dans la las tète en réglementaire, une pérmjité à dur en aaaa] è „ mouKacha da3 Rou _ 

et le champ grand ouvert eu hasatd aMnt ' - “ na Profonde entaille au rnétroa des poteaux frangera donne n>iM _ 0u ra5tucB du 

et au doute ,ronL Bi8 " fantaleles de l'ar- è Paraachnr I ocgaelon de lancer ees m6me B | and0i au raa fle la 

Hasard certes relativement minime “io lal5 . «■ Tr| sg. du' nubile evanls comme en soc de charrue au md|èa lraqri( , la 3 „ 0 „ d œaai 

si ron compte que lea Roumains ,r0 P ““«""l “e aimer les hortHeu traveim de la défense frangeras, qui mn „_ ^ la gSl ,-„ d „ 

n'ont battu les Fronçais que cinq fl o le tralaieme ligne raumelne lors n explosa pas miraculeusement sous |Bd .nap^c alx Du ïinqt , ol5 
fols seulement et eur leur terrain. a « regroupements si qui ignora lu coup de boutoir. Du banc de ca diab|B dB 8|aJn;0 

tandis que les Français n'nnt concédé pxremenl ut simplement que. déson- touche en effet. Fourcux qui evad 

aufl darne fait te matrh nul chez mais, » n Joueur déséquilibré par un vu les Roumains opérer de la sorte Les Français peuvent jouer un 

r Douté lsnc Inani céanmolS advuraalra doit immédl.teman. ceseer contre les NécZéland.is, avait fait 

nnrès l’Arhnr MK-nt «suhi i^n rtemlar 13 balle 30U3 Peine d’être pénalisé, parer le ■ coup ». maîtres que sont pourtant Lorieux ou 


Bârtoinçci, Kriek, Panatta et 
Nastase. 

5a victoire en finale, dimanche 
1 er novembre, remportée d’une 
manière Indiscutable en trois sets 
à 0 aux dépend de Pascal Portes, 
ressuscite « f n jii, avec un demi -siè- 
cle d’écart, le nom légendaire de 
Vines (1) en lui accolant son 
nouveau prénom. 

Petit blondinet agile et athléti- 
que. animé d’une sportivité et 
d'une combativité sans complexes, 
le nouveau Vines est le vivant 
contraste de Pascal Portes dont 
le visage de cire sous le bandeau 
sourcilleux et la crinière noire 


le service de celui-ci . passe fort 
bien, les retours désastreux de 
Portes lui coûtent un iragimmn 
de points. A son habitude, le 
Français réussit quelques- balles 
de toute beauté, mais toujours suc 
des pointe inutOes. 11 parvient 
malgré tout ; à remonter a 5-4, à 


contre Smith. Mais le bras de 
Vines ne trpmhle pas et U ter- 
mine ce deuxième set à son avan- 
tage (8-4). m écrasant un smash 


r essem ble toujours à un person- 
nage ténébreux de la cour des 
Borgia. Techniquement parlant, ' 


après l'échec (1«1) subi l'an dernier » P»"» *»■* bnirra d'ébe pénalisé, p.rèr I. . coup .. RcdXi «Xmh, M,is »Zner,t 

à Bucarest et la benne prestation ™ aa ' « la da rèign=a Resle que le score de lé victoire. ™.. ! !l“ £ü 

des Reumalns face aux Ail Blacks aua “» Hocibdln» h»- ssllsfalsant pour les grès pardessus ^ "Z “ura cSa 0“™ ^ 

néo-zélandais ,6-, a, la semaine der- «JJ— • f’ '* * fV^tî a “pSTu Z» 

nlère. Ç® 18 a P rôa atf0lr ssauye auccssstve- troupe de Paparemborde a été à __ , 

Les Français n’abordent jamais mem une PènMilô. deux essais et (a peIne Un0 pefne r év d (ant les ... Bl0C |_ d é c ldés. ils font dit à 
en confiance ce premier cap de leur un dr °P la première demi- lacunes de te mêlée, oû Ellssalde tout ne ' r en p ranc0 

saison parce que la forme n’est pas heure. eat décidément trop lent pour exé- 

encore IA Dimanche à Narbonne Menés 14 à rien par les Français, cuter les opérations da haut vol qu'il ALAIN GIRAUDO. 


i drop pendant la première demi- lacunes de te mêlée, oû Ellssalde 
iura - est décidément trop lent pour exé- 

Menés 14 à rien par les Français, cuter les opérations da haut vol qu'il 


punition en perspective contre les 
Ail Blacks. décidés, ils t'ont dit à 
tout gagner en France. 


SPORTS ÉQUESTRES 

Le concours d’Orléans perdu et retrouvé 

De notre envoyé spécial 


LES RESULTATS 


DGS 30 KILOMETRES SUR PISTE 


•Abbeville et Dunkerque l-l 

■Montiuçon et stade Français. . 0-0 

•Qu imper et Chàteauroux .. i-l 

Classement. — L N ceux. 23 pu ; 
2. Reims. Rouen. 22; 4. Mulhouse, 20; 


Le grand prix du concours 
international de sauts, d’obs- 
tacles d’Amsterdam, première 
des douze étapes de la Coupe 
du monde, a été gagné , 
dimanche 1 •* novembre, par le 
Belge Edgar Cuepper sur 
Cyrano, seul concurrent non 
pénalisé. Le Français Hervé 
Godignon. sur Gitan, a pris la 
deuxième place avec 0,25 point, 
devant neuf cavaliers « ex 
aequo » au troisième rangs. 
Dans le même temps, le 
concours hippique d’Orléans 
renaissait après une interrup- 
tion de quatorze années. 

Orléans. — Dispusé (es 31 octo- 
bre et 1 er novembre, au parc des 
exportions, le concours hippique 
national d'Orléans a donné lieu 
à de touchantes retrouvailles 
entre gens n'ayant cessé de nour- 


brïsées. Depuis quatorze ans, en 
effet, le concours hippique d’Or- 
Hans avait disparu du calendrier 
sportif de la cité. 

Pourquoi, depuis 1967, la capi- 
tale du Loiret a-t-elle brusque- 


Vancien record, appartenait depuis 


La Hongrie fert qualifiée pour la 
Coupe du monde 1982 en bette nî le 
Norvège 4 à 1. samedi 31 octobre, à 
Budapest. On connaît désormais onze 
des participants : l'Espagne, l'Argen- 
tine, le Brésil, le Chili, le Pérou, la, 


République fédérale d'Allemagne. 


volée qu’Ü distribue en diagonale 
ou à contre-pied & l’Issue des 
échanges les plus tendus que sa 
balle brossée sait garder dans le 
court, ce qui est rare chez un 
gaucher. 

Pugnacité, vélocité 
et réoularifé 

Ces qualités de pugnacité, de 
vélocité et de régularité réunies 
avalent déjà, fait de Vines un 
brillant vainqueur de Yannick 
Noah, battu 6-4, 7-6 (7 points à 
1) en demi -finale samedi l’autre 
demi-finale voyant Portes gagner 
non moins brillamment sa partie 
contre le grand Smith par 8-3. 
5-7, 6-3. 

Pascal Portes en finale d’un 
tournoi international, voilà qui 
était nouveau, les conditions lui 
étaient favorables : U n'avait pas 
éprouvé de réelle fatigue dans les 
première tours, il avait l'avantage 
de jouer devant son public et il 
bénéficiait d’un meilleur classe- 
ment A.TJP. (80°) que Mar/ Vines 
1160°). Pourtant notre représen- 


AUTOMOBILISME 
RALLYE DE CÔTE-D’IVOÎRE 

L'équipage finlandais Salonen- 
Barjanne sur Datsun 160 a gagné, 
samedi 31 octobre à Abidjan, le 
Rallye de Côte-d'Ivoire, avant 
dernière épreuve du Champion- 
nat du inonde des rallyes. Le 
Français Guy Frèquelin, associé 
à Jean Todt sur un coupé Peu- 
geot 504. a consolidé avec une 


L'esprit chevaleresque . est une 
chose, Tutilitarlsme une autre. 
C'est pour «voir compris cette 
vérité criante que les organisa- 
teurs du concours hippique d’Or- 
Hans version 1981. entièrement 
revu et corrigé, ont pu mener & 
bien leur entreprise et en tirer 
d’ores et déjà bénéfice. Bien 
entendu, les annonceurs n'ont 
pas contribué pour peu au succès 
de l’opération. 

Voyons la piste. Huit épreuves 
I étaient inscrites au programme 
des deux Jours. Ce chiffre aurait 
paru raisonnable si le règlement 
; avait limité le nombre des concur- 
j rente à une trentaine par compé- 
tition, les cravaches les plus 


POloane ’et ‘rÆtoénfe Hongrie, la I commença par perdre sans 


La Anale de la Coupe de France 
messieurs de golf, disputée è Biarritz, 


faire admirer ce magnifique jett 
plat, ultra-rapide, qui constitue 
la réplique Idéale pour un adver- 
saire a vite e. Ne comptes pas, 
sur lui pour ralentir la cadence, 
retourner les balles molles, finas- 
ser, changèr . de rythme, ne 
comptes pas' sur lui pour exorciser 
ses démons ou appliquer le prik 
ce p te de TDden : « Si votre 
tactique vous mène à votre perte, 
changez-en. t Mais le travers dé 
Portes est de vouloir toujours 
pratiquer lé « rentre-dedans » 
avec le beau style. Le résultat de 
ce troisième set, répétition des 
deux précédents, ne se fit pas 
attendre : 6-3 en faveur de 

l’Américain difnt la dernière ré- 
plique, une volée croisée sur son 
service, fut imparable. 

Le public fart nombreux — 
quelque quatre 'mille spectateurs 
— accueillit av?c une généreuse 
sympathie la victoire de Mark 
Vines. Celul-cl l^n remercia cha- 
leureusement ar -micro. Après 
quoi Pascal Portes exprima sa 
déception de ne pas avoir gagné, 
« rêve fabuleux «.selon ses dires, 
qu'il nourrissait depuis longtemps. 


(1) EUsworth vines t 
da Wlmblodon en 193Z 
Américain & éclipser 


ies juniors français 


19 pu ; 3. Monaco, 18 ; 4. Villeur- 
banne, Orthes. 18 ; fl. Antibes. Tours, 


Roanne, Cballaxu, U : 12. Stade 


Le quarante-deuxième champloi 


frmbre à San -Miguel -de-Tucuman 


Sept pays ( Hongrie , Grande-Brettgne, 

Pologne, Bulgarie et France ) se sont partagé les sept titres 
mis en jeu au cours des championnats d'Europe juniors 


disputés du 30 octobre 


novembre à Saint-Marin. Si 


enlevé consécutivement par I P lusie *J s années , leurs pays soient les plus campé- 


devenu champion de France des ls Française Mauricette Colavttto : 


poids plume, samedi 31 octobre « 
Ch&teauneuf-rur-Loire, en battan: 


obtenu une médaille d'argent. 


où professe Vancien champion José Allan. Les résultats ne 
se feront pas attendre et le palmarès de ce junior prodige 
est déjà garni : six titres de champion de France indicMxsA 


douteuses et se chiffrant par 
dizaines invitées à se faire voir 
sur des théâtres autres que natio- 

Notons en nocturne, samedi, 
le brillant comportement du jeune 
Etienne La boute dans une 
épreuve, dont la sévérité avait 
heureusement éloigné d'elle tous 
les tocards. La grise Fidélité sur 


cinquième place sa position de laquelle il officiait un peu marrie 
leader du championnat avec de sa récente mésaventure à Fon- 


vembne en Grande-Bretagne. Par à Orléans oû elle a pu gagner, 
marques, Talbot avec 112 pointe histoire de se changer les idées, 

est désormais très menacé par le concours du grand prix du 


(quinzième Journée) 

Groupe A 

•Gueugnon et Toulouse I-I 


Parte P.C. b. -Fontainebleau.... 2-1 


(Troisième Journée aller) 
«Radng CJ. b. Montpellier 3-0 


•Blote b. Libourne 2-1 


2. Th on cm, 21; 3. Marseille. 19; •Cannes b. Clamait 3-0 


. Rallye de Côfce-dTvoiré. 

• Le pilote argentin Carlos 
Reutemann, deuxième du cham- 
pionnat du monde de formule 1 
en 1981, a décidé, selon son 
agent Domingo nut um, de renon- 1 
oer à la compétition. Agé de 
trente-neuf ans. Reutemann. ; 
qui avait commencé sa carrière; 
en formule 1 en 1972 sur Bra- 
bham, a disputé durant sa car- 
rière cent quarante - quatre 
grands prix et en a gagné douze. 
U a^-alt successivement piloté 
chez Perrari et Lotus avant d’en- 
trer chez Williams, en 1980, où 
il supporta mal la concurrence 
de l’autre pilote, l'Australien 
Alan Jones, champion du monde 
la saison passée. 


courses. Dimanche, & fallut 
attendre 17 h 15 pour voir entrer 
en plate le premier concurrent 
du grand prix d’Orléans, l’épreuve 
précédente, d’une désolante mé- 
diocrité, n’ayant réuni pas moins 
de cent six cavaliers de mérite 
très inégal L’épreuve-clme, quant 
à elle, a été gagnée par le jeune 
Patrick Caron, en selle sur l'iné- 
puisable Sole rv. Pour des che- 
vaux comme celui-ci, il devrait 
exister en fis d’année une dis- 
tribution de prix de vertu. 

Cavalier â suivre de prés : 
le junior Patrick Delà veau, il a 
tous les dons, position à cheval 
parfaite, rare promptitude de 
(réflexes, alliant l'énergie à la I 


Classement. — l. Toulouse, 22 pCs ; 
2. Th on on. 21 ; 3. M&rselUe. 19 ; 
4. Toulon, 16 ; 5. Béziers, 17, etc. 
Groupe B 

■AxvgOUléme b. B&iûb 3-1 

*Naui b. Rouen 3-0 

Rennes b. 'Mulhouse 3-1 


(15-fi, 15-3. 13-8) 

3renoble b. Sète 

(13-15, 17-15. 16-14. 13-101 


(15-7, 16-14. 15-13) 

Classement. — L Cannes. Grenoble. 
Asnières, BtaOe Français, 6 pta ; 
5. Raclng Cf. 5 : & Balnt-Maur, 4 ; 


en mi-moyens fun en cadets, trois en juniors et deux m 
seniors f et deux titres de champion d'Europe juniors, puis- 
qu'il fêtait déjà imposé en 1980 a Lisbonne. 

Pourtant, chez les seniors, ses prestations au niveau inttb- 
natUmal ont été moins convaincantes. Dominé aux cfiampion- 


sions, le jeune Français a répondu de belle manière a ses 
détracteurs. Il lui reste cependant à progresser techniquement 
pour réussir, dans la catégorie d'âge supérieur, la carrière que 
ses dons semblent lui promettre. 

On autre Français, Patrick Wahnep ( moins de 86 kilos), 
est monté sur le podium. Battu d’abord par F Allemand de 


sur le tatami ! 

Avec deux médailles, les combattants français ont. en 
définitive, rempli leur contrat à Saint-Marin. Toutefois, en 
1979, à Edimbourg (deux médailles d'or et une de bronze). 


blâment supérieure. — J.-M. S. 


auing&mp b. •Anges 2-0 7. Sète, Lyon, Clamart, Montpellier, 3. 


15.000 TAPIS D'ORIENT 

accompagnés de leur CERTIFICAT D’ORIGINE - CREDIT GRATUIT '"mrrnédiat sur demande 
0 u vert tous les jouis, D liVl A N CH E INCLUS, à partir if 'aujourd'hui fie 1 0 à 1b ti dans les entrepôts 
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iJipt» Li ipe T.T.C. 

71.00 83,50 

21.00 24,70 

48.00 56,45 


Annonces ciassccs 


Uoa/cd. * la micdL TT, 

40.00 47.04 

12.00 14,10 

31.00 36.45 

31.00 36.45 

31.00 36.45 


El 


emploi/ internationaux 


LE CENTRE NATIONAL D’ÉTUDES SPATIALES 

recrute pour le Centre spatial guyanan, situé i Kouroa : 

INGÉNIEUR GRANDE ÉCOLE - FUTUR RESPONSABLE 

DIS ENSEMBLES Di LANCEMENT ARIANE 

Au sein de la divinon méthodes et développement, 3 a ara pour objectifs : 

- d’appréhender le système des ensemble* de lancement Ariane, actuel et Tntur, ww-rrent en 
œuvre des techniques diversifiées mécanique, énergie, régniaikra âectrofÛQue. 
canirMe-conimande, 
de suivre le dévdoppcmci 
d'en préparer 1" utilisation 


— à terme, d’en assurer Te 

Ce poste exige une expérience confirmée de 5 à 10 ans dans la conception de systèmes 
industriels complexes faisant appel aux t^tinwpim ci-dessus. 

Rémunération motivante et développement de carriè re intéressant secteur d’activité en 
pleine expansion. 

ANGLAIS TRÈS SOUHAITABLE 

te lettre manuscrite, photo, prétentions à : Centre spatial guyxnak, 
B du personnel - B-P. N« 06 - 97310 KOUROU. 



i* 30.076 M 

IfSSE 

. r. Rdaumur. 75002 Paria. 


PROFESSEUR D£ 
PHYSIQUE et CWŒ 

MVEAU MAITRISE 


ou 535-02-32. 


GROUPE D'ENGINEERING 
A VOCATION INTERNATIONALE 

recherche 


r\ 


INGENIEUR 

BIOMEDICAL 


35.ans environ 

3 à 5 années d’expérience pour études 
d’équipements médicaux et hospitaliers. 
Contrat pour mission dans Capitale 
Afrique Francophone. 

Avantages habituels liés à l'expatriation. 
Adresser CV, photo et prétentions 
sous No 13.223 à Contesse Publicité 
20, av. Opéra 75040 PARIS CEDEX 01 
qui transmettra. A 


i SOU: 

V 20 . 


Cairo Concorde Hôtel*’ 


CHEF COMPTABLE 


La Société des Hôtels Concorde, a ouvert récemment 
un hôtel International de luxe au Caire. Nous recher- 
chons un collaborateur de formation comptable, 
ayant déjà eu la responsabilité d'un service comptable 


même, une première expérience à l’étranger. L'anglais 
est exigé. Le posta est à pourvoir rapidement en posi- 
tion célibataire ou famille, sur la base d'un contrat 
expatrié. 

Merci d'adresser votre C.V. et photo 

sous rétérence CCH 77-87 . 

NORAY CONSULTANTS E 


0 rEcfuquiBT [s. n dpmeadtatti 
i-T 246 12.28 [ \J| 

— Kr“ 


Notre cflent est un fabricant européen de machines, 
appareillages et installations pour F Industrie laitière 
et afimentaire. Dans le cadre du développement de 
ses activités en Europe, nous cherchons le 

DIRECTEUR GÉNÉRAL 


qui créera et développera la nouvelle société de dis- 
tribution française dont le siège sera à Paris. 

Vous avez accomplis des études supérieures tech- 
niques ou économiques: Vous avez, tout au long de 
votre carrière, acquis une vaste expérience dans 
les domaines technique, commercial et de gestion 
propres à l'industrie laitière et vous êtes aujourd'hui 
à même d'intégrer harmonieusement ces trois élé- 
ments dans la politique d’une entreprise. 

Vous avez la poigne et l'envergure d'un entrepreneur 
et vous vous sentez prêt à prendre une respon- 
sablTitô de première ligne au sein d'un groupe inter- 
national dynamique en pleine expansion. 

Nous aimerions examiner cette possibilité de carrière 
exceptionnelle avec vous et vous prions de nous 
faire parvenir votre dossier complet. Vous pouvez 
également appeler M. Atfentranger, Senior Partner, 
pour un premler-contact. Notre entière discrétion 
vous est bien entendu assurée. 


jlk. 


ARN & ASSOCIATES 

International Management Development 
12, rue du Mont-Blanc CH -1201 Geneva 
Switze/fand Tel. 022/316920 Telex 289977 


2 ANALYSEURS 

(ingénieur, BTS Chimie ou Mesure Physique) 
Pour ces postes une expérience de 3 ans en 
Raffinerie est nécessaire ainsi q’une expérience 
en Chromatographie. 

Lieu : ABIDJAN (Côte d'ivoire) 

Envoyer C.V. sous référence 3640/N à AMJ>. 
40, rue Olivierde-Serres 75015 PARIS (qui 
transmettra) 


BUREAU D'ÉTUDES FRANÇAIS 


INGÉNIEUR BÂTIMENT 
CONFIRMÉ 

pour W confier la direction technique <f un 
important chantier en 

AFRIQUE DU NORD 

Les conditions motivantes qui lui seront offertes 
justibtani nos exigences au niveau de son expé- 
rience de la conduite de «yands travaux à 
l'étranger, de ses aptitudes à b gestion et de sa 
maîtrisé de Tançais pour assurer les toisons avec _ 
le client et négeoer awsc ks entreprises que 5 

nous ferons intervenir. a 

Adresser CV. détaillé à MEDIA SYSTEM. 

e Réaumur 75102 PARIS, sous nêL 7198. | 


ÉCONOMISTES 

TRANSPORTS 

INGÉNIEURS 

ROUTIERS 


BUREA U tr ÉT UDES 

mmtœm civil 


géo logis, géotechn.. bét. armé. 
Conn. souhaités «n «s erre mé- 


75002 PARIS, qui t 


Nous prions les 
I acteurs répondant 
aux « ANNONCES 
DOMICILIÉES » de 
vouloir bien indiquer 
lisiblement sur l’en- 
veloppe le numéro 
de l'annonce les 
intéressant et da 
vérifier l’adresse, 
selon qu'a s’agit du 
« Monde Publicité » 
ou d’une agence. 


emplois internationaux 


Cette classification permet aux sociétés nationales ou internationales défaire 
publier pour leur siège ou leurs établissements situés hors de France leurs 
appels d’offres d’emplois. \ 


□ 


emploi/ régionaux 



elf aquitaine 

rednsretopouraa SERVICES D'ETUDES PRODUCTION à I 

INGENIEURS CALCUL SCIENTIFIQUE 

PROFIL : 

. ingénieur grande école avec spécialité informatique. 

- quelques années d’expérience professionnelle appréciées. 

MISSION : 

- chargé du développement d’applications mathématiques (mite au point de modèles de simulation 
des écoulements dans les gisements, chaînes de traitement de données de production...), 

INTERET : 

Situation d’avenir dans un Groupe à dimension internationale. 


directeur 

administratif et financier 

CA 300 MF - Région SAVOIE 



STÉ 0E TRANSPORTS 
DU SUD DE LA FRANCE 


INGENIEUR 



13001 Mnncwnp 


CROIX-HAUTE. 


Téléphona .{751 42.tS.B1_ 



Avec 1000 personnes, notre société réalise 85 % de son 
CA à l'exportation. (Biens de grande consommation - 
loisirs). 

Le Directeur Administratif et Financier que nous voulons 
rencontrer est donc un professionnel très expérimenté, 
’ mois il est surtout un homme : 


• de dialogue, qui prendra en compte les préoccupations 
de ses interlocuteurs (divisions produits, filiales commer- 
ciales à l'étranger); 

• d'animation, qui guidera les services placés sous sa res- 
ponsabilité - 30 personnes - (Finances, Comptabilité, Ges- 
tion, Informatique, Organisation)., 

• d'action, qui saura convaincre et réaliser. 


Anglais courant. Allemand souhaite. 

Merci d'adresser votre lettre de candidature manuscrite 
avec CV., photo et rémunération souhaitée, 
sous référence 6161 à : 

( ÔlT ofganîsationetpLibicitê 1 

\mr Z BUE WAREN60 780M MRB/QUI TRAMS- J 


EXPERT COMPTABLE 
OU MÉMORIALISTE 

icrlra avac C.V. IFFA. 
I, av. de Marelna. Paria-8». 


COMPTABLE 

quaBM. 


/■ 

r ■ 


RENAULT 


Automatismes 


moEniEURs 



Oe sont des «Vendeurs» ayant l'expérience de l’utilisation on de la vente 

d’ auto matismes. 



VAUCLUSE 

Papeterie» da Malaucène (300 pere o roe*, CA 100 mQBons, 
filiale d’un Impoun t grotqw papetier américain), recher ch ent 
pour poste contrôle budgétaire (budgéta de fabrication, écarta, 
prix de revient, tableau de bord), 

HOMME/FEMME, niveau D.U.T. 

». H/efle per ticéwra A 
» et ce, an foison étroite avec le 

hé. 

Adr. lettre motivée nun.. CV. détaillé, photo, p rétantlo n a à 
PAPETERIES DE MALAUCÈNE, Service du PeraormeL 
84340 MALAUCÈNE. 


BANQUE REGIONALE IMPORTANTE 

RÉGION D’ANNECY 

recherche collaborateur 

de bonne culture générale ayant me cornu» nuance pmfea- 
g ona c Oe confirmée des opérations de Borne. 

Env. C.V., prêt »/le n- 7J25, à U Monde P, SERVICE 
ANNONCES CLASSÉES. 5. r. du Italiens, 75009 Par». 


LA VENTE PAS CORRESPONDANCE 

est une activité de pointu u & tuB fln t e pour vous 

JEUNE DIPLÔMÉ 

Grande École Commerciale 


B.P. 1000, 27001 ÉVREUX, souhaite recevoir 
dossier de candidature complet avec photo et prétentions 
avant de vous proposer un entretien courant novembre. 


SOREP S.A. 


pour ion développement logiciels, temps réel, microproccs- 


Ces postes s’adressent à des personnes confirmées ayant 
* Ses d’expérience en mkraprocei 

dans le domaine industriel. 
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emploi/ rcgioAouM emploi/ rcqionoux emploi/ rcgionouH emploi/ rc<)ioftoux 


r NORMANDIE 

Gestion Industrielle Informatisée 

INGENIEUR GRANDE ECOLE 
CHEF DE PROJET 

La gestion industrielle informatisée’ d'une Entrepris? millions de CA) qui 
fabrique. «Ion un process lourd (feu ronlmu) une multitude de produits de 
consommation vendus dans le monde entier pose d*s problèmes extrêmement 
complexes donc passionnants. Il faut à la fois des moyens puissants (IBM 3031 
+ minis + 100 unités convérearionnelfesl et des hommes if une haute compétence 
Cet Ingénieur Chel de projet, rattaché au Chef du service informatique, aura pour 
mission de concevoir, de mettre en place, de faire vivre des chaînes de traitement 
(existantes ou à créer) appliquées à la production (suivi de fabrication, gestion de 
ïentietien. utih&tion optima des matériels..). 

Nous souhaitons rencontrer un ingénieur diplômé d'une grande école (ECP. Mines .) ’fjl 
avant une formation économique complémentaire Son expérience professionnelle 2 | 
(2-3 ans minimum) a été acquise en milieu industriel 

Différentes évolutions de carrière sont prévues à moyen terme pour le titulaire de ce 
poste II faut donc un homme mobile et disponible qui puisse s'intégrer dans un des 
premiers groupes Industriels français 

Pour recevoir informations complémentaires, écrire sous référence M 4 197T à 

EGOR Sa 

8 rue de Berri 75008 Paris 


w 


fi 


PAHtS LYON MILANO WW YORK CALGARY MONTREAL 


^ JEUNE INGENIEUR METHODES \\ 

Cette Société internationale. l75(m personnes, 2.5 mtlltardsdeC A), une 
des touies premières dans le domaine de l'équipement automobile. est en 
constante expansion Ule développe une gamme très complète de produits 
réputés pour leur qualité, et leur haute sécumé 

L’amélioration continue de 1" outil industrie! la conduit à renforcer le service 
Méthodes de Tune de ses unités de production décentralisée i260 personnes) 
en créant un poste d’ingénieur Méthodes 

Directement rattaché au chef de Service autonome et responsable, il conçoit, 
étudie et organise tous les protêts liés a l'amélioration de la productivité de 
l’usine San terrain d'intervention sera constitué pnnci paiement par 
des ateliers d'assemblage menant enjeu des automatismes complexes, sur 
des produits Flexibles 

Nous souhaitons rencontrer un jeune tempérament industriel ingénieur de Ü 
formation (AM. IN SA etc t possédant une première expérience £. 

sigmlicaüve Pragmatique et réaliste c es; avant tout un homme de terrain £ 

Il maîtrise I anglais Î£ 

Le poste est situé au Mans Les conditions otierres e 
c amère dans le groupe sont de nature à motiver uni 
Merci d’adresser lettre manuscrite de motivation. CV. 
actuelle sous référence M 14Ô44 A 

EGOR INDUSTRIE 

s rue de Bem 75»IH** Pans 


personnalité de valeur 


W 


fi 


PARS LYON MKANO NEW YORK CALGARY MONTREAL I 


Un important groupe immobilier, constructeur 
de maisons individuelles, situé dans le Sud— 
Est de )s France, créé au sein de la Direction 
Financière et Administrative un -poste de . . 

juriste * 
d’entreprise 

Son expérience préalable d’environ 5 ans des 
oroblé mes Juridiques , propres à l'immobilier et 
au bâtiment, devra luf permettre de sensibili- 
ser les opérationnels aux aspects risques et 
contentieux de leurs dossiers, 
il participera à l'élaboration de certains con- 
trats. Il instruira les dossiers sinistres et con- 
tentieux avec les services techniques ou com- 
merciaux et les avocats et en suivra révolu- 
tion. En outre, il aura en . charge la partie 


>5 Bd Mat Leclerc 
38000 Grenoble 


I «n» | PSYCHOLOGIE 

13ÜI& PROMOTION 


Région Centre 

NOUS SOMMES UNE ENTREPRISE EUROPÉENNE, 
de 800 personnes qui produit en série des pièces 
mécaniques de haute précision pour la construction 
automobile et les biens d'équipement. 


DIRECTEUR DE PRODUCTION 

dynamique 

auquel nous pourrons confier les responsabilités suivantes : 

« fabrication et montage, 

• méthodes et outillage, 

• prix de revient, 

• maintenance machines et entretien bâtiments. 

Ce Directeur sera placé sous l'autorité du PDG avec qui il prendra les 
décisions pour les investissements. Le candidat souhaité est un ingé- 
nieur AM (ou équivalent), âge minimum35ans,ayantdes connaissances 
d'allemand ou anglais. 

Écrire sous n° 110124 M à RÉGIE PRESSE, 85 bis, rue Réaumur, 
75002 Paris, qui transmettra. 


O THOMSON-CSF 


DIVISION DES ACrrVTTES SOUS-MARINES 
CAGNES-SUR-MER 

recherche dans le cadre de son expansion rapide : 

un chef 

de service informatique 

dans les domaines scientifique et de gestion 

Devra être capable : 

- de conduire la mise en oeuvre de moyens informatiques diversifiés 
et évolués (Bases de données, télétraitement) 

- de planifier et coordonner le développement de l'informatisation 
de la division au sein du groupe 

- de diriger et d'animer une équipe d'une vingtaine de personnes. 
Quelques années d'expérience dans la fonction sont indispensables. 

Formation Grandes Ecoles exigée. 

Poste à pourvoir rapidement 
Envoyer C. V. à THOMSON CSF - Service du Personnel 
Réf. DASM -Boîte Postale 53-06 CA CNES SUR MER 


CHEF D'AGENCE 

Filiale d'un Groupe Industriel, nous sommes une solide Société de 
services techniques (400 Millions de Francs de C.A. - effectif 500 
personnes), spécialisée depuis 30 ans dans la maintenance des 
équipements de chauffage et de climatisation. Nous recher- 
chons pour NEVERS un Chef d'Agence. Véritable "patron’ de son 
centre de profit, il le développe commercialement, le gère techni- 
quement, administrativement, financièrement (responsable de son 
C.A.) et dirige son personnel (25 personnes). A 35 ans environ, vous 
avez soif un diplôme d'ingénieur et une expérience commerciale, 
soif un diplôme d'ESC et l'expérience de la vente de produits ou de 
services techniques. Cette' expérience comporte l'animation et ta 
gestion d'une unité décentralisée. La rémunération esl ouverte et 
sera négociée en fonction de vos compétences. 


( ftiyorganisatonetputÆcité 1 

I HUE MAR EN GO 7S801 Pfl BIS/QUI TR ANS. J 


Important cabinet juridique et fiscal é LYON recherche 

COLLABORATEUR DE HAUT NIVEAU 

capable de s'intégrer rapidement pour participer â ranimation d’une équipe et 
intéressé par une possibilité d'association 

Nous souhaitons rencontrer un responsable fiscal et modique très confirmé (35 ans 
minimum) possédant plusieurs années d'expérience, dans une fonction similaire 
acquise dans un cabinet 

Des compétences approfondies en droit fiscal et en droit des sociétés sont 'mdispen- 

Les candidarures seront traitées très confidentiellement par ALGOE 

Merci d'adresser votre dossier de candidature complet, sous réf 647 M à Carole 


> ALGOE 


fl bis route de Champaqne 
64130 ECULLY 


annonce parlée * 


secap 



Directeur 

régional 

Sologne, Morvan, Bourgogne.. 


retpi mot' Au ilt-nieiiranj v 


le pciermel neocson? pour accéder à 
eàarqi de resp.-*isnb*es 

Auoni de fiwe acte de conôdizun.'. prenez c ormoaàme 
par tdephorv du descriptif dercafle de cene offre c 


s en Doutera «rcvJeree Apptier le 763 1 1 15. 
rierenre /Hi 

SVP information Carrière 

7 me de Lojetnrh 75017 Paie- J J 


GROUPE AGRO-ALIMENTAIRE 
du CENTRE 

CA. : 700 M.F. - Effectif 500 personnes 

recherche 

INGÉNIEUR 

(ENSI, ENSIA, AM) 

RESPONSABLE 


- l’étude, la réalisation, l’en ire lien des consiruc- 


s équipe de 30 personnes. 


Adresser C.V. manuscrit, photo et prétentions à : 
HAVASTQURS, sous n* 720.074, qui transmettra. 

V / 


ORGANISME INTERVENANT 

auprès des eno ap i hws du Nord-£*t 


UN PSYCHOLOGUE 


I disposera d'une réelle autonomie au : 
l'organisme et devra assurer la gest 
portafeuBe dwrra. 


au C.A.P. 

8.P.31, 08105 CHARLEVILLE-MÉZIÈRES. 




, — — ^ 

Notre usine de R1EUX (créée en 1779) -220 personnes actuellement -fabrique n 
produits destinés à nos filiales étrangères. Dans le cadre du développaient de n 
activités à l'export, nous recherchons 

UN JEUNE INGENIEUR 

- contrôle de gestion industrielle - 

Débutant ou presque vous participerez à l’établissement des compte» d - exploita- 
tion usine e) au calcul de prix de revient. Homme de contacts, vous 
interviendrez en qualité de conseil auprès des directions opérationnelles. 

Ce poste d'emblée évolutif peut constituer une excellente. opportunité pour ' 
un ieune ingénieur diplômé désirant démarrer ou poursuite sa carrière par 
une expérience de gestion dons un établissement de 
moyenne dimension. La pratique de l'anglais usuel 


W. 



Ingénieur Arts & Métiers 

formé aux méthodes de gestion 

Notre Société, de grande renommée, désire lui confier la responsabilité d’un 
Atelier de Finition et û Direction d’un Important Département regroupant les 
services : Commandes et facturation. Achats, Magasins Expédition, Gestion stocks 
produits finis (3.000 art.). Transports. : 

Rattaché hiérarchiquement au Directeur de l’Usine, il sont en relation étroite avec 
la Fabrication et benificiera d’une large autonomie et dêlégaGîfn de pouvoirs. 

Le candidat retenu aura acquis une première expérience. -De réelles qualités de 
dynamisme, d’animateur et de gestionnaire, le sens des responsabilités, l’esprit 
sont indispensables pour réussir dans cette fontion de 


■ripes de carrière et rémunération élevée, 
méditerranéenne. 


Bl 


nm 


35 rue du Rocher 75008 Paris 


/ " \ 
IMPORTANT GROUPE ELECTRONIQUE 
pour Centre de Production 1 .800 personnes - Pays dè Loire 

jeune cadre de personnel 

- Pour prendre en charge le poste de RESPONSABLE DE 
FORMATION (élaboration du plan de formation, de son 
suivi et de son bilan, mise en place de stages internes et intra- 
entreprises...) tout en participant étroitement aux différentes 
missions du service du personnel (recrutement, stages, 
bilan social, qualification des postes de travail etc...). 

- Pour évoluer à terme vers un poste plus opérationnel au 
sein de la fonction Personnel. 


Adresser C.V., photo et prêt à No 13380, Contesse Publicité 
20, av. Opéra 75040 Paris Cedex 01, qui tr. Discrétion assurée. J 


Q 

THOMSON-CSF 


DIVISION TELECOMMUNICATIONS 
CHOLET (49) 

Dans le cadre de son plan de recrutement 

ingénieurs 

d’études électroniques 

ESE - ENST - ENSERG - ENSEEIHT 

Pour participer à la conception, l'étude et ta réalisation de systèmes 
complexes et de matériels futurs de radiocommunications. 

Affectés au sein de l’un de nos 3 laboratoires vous disposerez de moyens 
puissants d'aide à- ta conception et vous serez emourés -d’une équipe 
d'ingénieurs et d'agents techniques compétente et expérimentée. 

Intéressés par ('analogique, vous utiliserez tes techniques modernes de 
traitement du signal de mini -micro-informatique , 

Si un début de carrière en province sur ces sujets et techniques vous intéresse 
adressez C.V.. photo et prétentions à M. ANTOINE 
1 1 0. avenue du Général Leclerc - 8.P. 89 - 49309 CHOLET. 
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OFFRES D’EMPLOIS OFFRES D'EMPLOIS OFFRES D'EMPLOIS OFFRES D'EMPLOIS 


d'errt* 5 * 6 

en *fe»t 


LEADER DE LA 
■V PERI 

TT INFORMATIQUE 1 



Le Giers. Centre Européen de recherches des sociétés Schlumberger. 
développe les technologies du Futur en coopération avec les autres 
sociétés du Groupe. Pour développer nos activités nous recherchons des : 


- — msuijfjjjj. 


recrute dans le cadre de son expansion pour 

renfnrrflr la nirai<ti nn a - j 


renforcer ta Direction des Applications dans 5 
le cadre de ses activités bancaires j 

des ingénieurs logiciels j 
de haut niveau 

Les candidats diplômés Grandes Ecoles devront avoir | 
une expérience de quelques années des systèmes temps i 
réel sur microprocesseurs. \ 

Une maîtrise des langages évolués et assembleurs est in- S 
dispensable, la connaissance des télécommunications S 
et du domaine bancaire serait très appréciée. ^ 

Nous leur confierons la responsabilité des produits ï 
logiciels J 

Nous offrons à des candidats de valeur de réelles pers- S 
pectrves d'évolution et une rémunération motivante. s 
Lieu de travail : MASSY (5' R.E.R.). ^ 

Merci d'adresser votre candidature complète ^ 

(lettre manuscrite. CV. photo et prétentions) $ 

à Michel BERNET-ROLLANDE « 

TRANSAC ALCATEL * 

91680 BRUYERES-LE-CHATEL 


INGENIEURS 


Physique des conciles minces 

n saura s’intégrer en tant que chef de projet dans une équipe _ . 

qui travaille dans le domaine des couches minces. Nous faire appel à différentes techniques : simulation ou réalisation 

souhaitons rencontrer un Ingénieur possédant 2 à 3 ans sur ordinateur ou microprocesseurs, utilisant TAssembleur ou 

d’expérience dans ce domaine des langages évolués ■. réalisation hardware avec utilisation de 

Fl iv-h-nnî/m» logique rapide et microprocesseurs. 

« . . - .. ■ Nous souhaitons rencontrer un Ingénieur débutant ou ayant 

Passionné cf électronique analogique et digitale il participera une première expérience 

à la conception de circuits « hautes performances ». 

Nous souhaitons rencontrer un ingénieur ayant acquis une Informatique système 

première expértence de r électronique b» niveau au sein g ^ responsable de la mise en place et de la gestion d’un 
d une entreprise ou au cours cf un stage. système VAX multi-utilisateurs. D sera notamment appelé à 

L.SJL développer ce système aussi bien en ce qui concerne les 

Il participera à la constitution d’une nouvelle activité de logiciels que les liaisons avec d’autres systèmes. Noussouhai- 

conception de circuits L.S-L analogiques et digitaux. Nous tons rencontrer un ingénieur connaissant VAX/VMS étayant 

souhaitons rencontrer un ingénieur ayant quelques années 2 à 5 ans d’expérience. 


emploi/ régionaux 


ut Arls&Méii 


9 filiales étrangères, de 375 centres de beauté...), les laboratoires de cosmétolo- 
gie YVES ROCHER recrutent 

UN JEUNE CADRE COMPTABLE p 

Pour lui confier la responsabilité du service COMPTAB&ITI CUfMTS (20 personnes). 

Leur volonté d'investir dans les hommes, les conduit ù rechercher 
une personnafttâ de formation soit Ecole Supérieure de Comm erce 
complétée par 1 à 2 ans d'expérience compteWe, soit de 
formation technique comptable (du type l.U.T. ou B.T.S) 
appuyée par 4 à 5 ans d'expérience en entreprise. 


d’expérience dans la spécialité. 

Pour tous ces postes situés près de Paris et dont la liste n’est pas limitative une évolution vers des responsabilités plus grandes est 
fortement envisagée pour des candidats créatifs et performants. 

Anglais vivement souhaité. 

Merci d'adresser votre candidature è Monsieur J-C SOBEL GIERS. 12 place des Etats-Unis. B.P. 121. 92124 Montrouge Cedex. 


SOCIÉTÉ SECTEUR ÉLECTRONIQUE 
SPÉCIALISÉE DANS LE PESAGE 


DIRECTEUR D’USINE 

Ingénieur électronicien de bon niveau, il a des connaissances approfondies en 
mécanique, gestionnaire rigoureux et efficace il est convaincu que ses qualités 
prouvées de chef sont indispensables à la bonne marche de l'usine. 

Dépendant directement du Président Directeur Général il conduit son action dans 
le cadre d’une large délégation, ses responsabilités couvrent l’ensemble de la 
fabrication des achats aux livraisons. 

Ecrira avec C.V.. photo et prétentions à ; 

LUT R AN A 

68, AVENUE GAMBETTA - 93200 BAGNOLET 


JW 


iMiUiLÜ 


qui garantit discrétion *t réponse. 


Directeur de région d'une société 
d'implantation nationale 
recherche un 

INGENIEUR 

METHODES 

expérience industrielle diversifiée 5 ans mini- 


Adressez lettre manuscrite, CV et phoro s/réf. 
3194 à INTER PJV. BP 505 - 750bb PARIS 
Cédex 02 qui transmettra. 


GROUPE INTERNATIONAL DE 
L’INDUSTRIE ALIMENTAIRE 
recherche 

pour une de scs filiales struces en DORDOGNE 

PROGRAMMEUR 
CONFIRME (H OU F) 


Travail sur matériel 4331 DOS/ VS E DL 2 CICS 
Libre des obligations militaires, le candidat 
possédera un DlTT informatique ou expérience 
équivalente et aura acquis une expérience pra- 
- tique de 3 i 4 années. 

Merci d’adresser vos CV et prétentions à . 
FRANCE FEUILLETES - Sec du Personnel 
BJ». 12 - 24300 NONTRON 


EXPERT COMPTABLE 

Adresser C.V.. photo st prétentions sms n° T 030.071 I 


Chefdezoneexport 

Bassin méditerranéen 

Laboratoire phann«eoutli|uo français, co 
naissant depuis de nombreuses années un* for 
expansion, noua avons décidé récemment < 
nous tourner résolument vers les marchés ext 


filiale d'une société américaine 
Bée an secteur des composants Sectromqæs 
recherche 

UN RESPONSABLE 
DE VENTES ÉQUIPEMENTS 

Le candidat-doit posséder : 

• De bannes connaissances de la technologie du vide et 
de l'indu trie des semi -conducteur* (recherche, 

• L’expérience de la vente et de la négociation 
commerciale avec des compagnies de haute 
technologie. 

• Une bonne connaissance de l’anglais. 

Adresser curriculum vitae, photo & : 

M.R.C. 923« ' Mim<Mj53aNE. 



Important groupe diversifié 
(450 MF de CA - 1 100 personnes - t 20 42 5% CA/an ) 
recrute pour renforcer ses structures 

ISSEC ou équivalent 

Débutant ou 1 à 2 ans d'expérience maximum. 

• Formation supérieure exigée (Ecole Commerciale 
ou Ingénieur) 

• De la rigueur, le sens du contact, du dialogue et 
du concret. 

Il se verra confier dans un premier temps, pendant 
18 mois, un important projet d'organisation com- 


poste à pourvoir en province - Ville Universitaire. 
Envoyer CV détaille, photo et prétendons, sous 
référence 1 3689. à JEAN REGNIER PUBLICITE 
39, nie de (’Arcaâe- 75008 PARIS, qui transmettra 


Ingénieur logiciel 

de formation Grondes Ecoles, ayant une expérience de 2â 
3 ans en systèmes temps réel et connaissant l'assembleur 6809 
et/ou PASCAL. 

Envoyer CV„ photo et prétentions en précisant le poste, 22. me 
de la détordais, ZI. Lorient. 35000 «erwes. 




» Adjoint au Rédacteur en Chef. Capable 
de participer à la conception et à l'éla- 
boration d'une revue professionnelle. 
Aptitudes graphiques souhaitées. 

» Technico-Commercial de bon niveau. 

Négociateur de marchés, 
s Diplômé sciences humaines pour actions 
de formation en secteur médico-social. 
Débutants acceptés. 

Curriculum Vitae - photo - prétendons. 
G.I.E. s Les C.A.T. de Poitou-Charentes» 
11, av. de la Rochelle - 79000 NIORT 


Importante Entreprise Industrielle 
(Val-d’Oise) 

CONTROLEUR DE GESTION 


L e candidat dépendant directement dn PDG devra 
assumer la fonctions suivantes : 

- Supervision et contr51e.de la cmnptabühé, 

- Établissement et suivi du budget sek» tes nonnes 
anglo-eaxcnnes. 

- Mae eu place et suivi d’une nouvelle comptabilité 


Rémunération en fonction de l’expérience. 

Le poste étant à pourvoir tris rapidapent, les postulants 
devront être Bru de snàte. 

Envoyer curriculum vitae, photo, prétentions à l'attention 
de M. SANTONL 17. nie de Beny, 75008 PARIS. 


BLANC -MESNIL -93 



SON PROFIL : 

- Technicien - Géologue 

- Connaissances en hydraulique et électricité' 


SA MISSION : 

- Contrôle géologique et technique de chantiers 
de forages d'eau 

- organiser le suivi des installations de surface . 
(têtes de puits, canalisations, extensions, ali- 
mentations électriques BT) 


C.V., photo et prêt, à no 13655 CONTESSE. 
PUBLICITE 20, avenue de l'Opéra 75040 PARIS 
Cedex Q1 , qui transmettra. 


verrnse^ 

pour b vente en France d'une gamme mondialement 
connue de systèmes intégrés en raéd-immunoiogn. 

Un ingénieur 
de vente 

Diplômé de l'enseignement supérieur 
(biologie, biochimie) ayant 
une expérience confirmée de la vente. 


Société spéoalbëe pow le détachement de cadres et 
I tchidaB destinés à furio—ce i ii Mt , b pilotage et la 
sapenMoa sur chantier à l’étranger 

recherche 

pour le développement de ses activités commerciales un 

INGÉNIEUR COMMERCIAL 

Le poste, situé à Paris, conviendrait à un ingénieur . oa 
technicien ayant : 

- une solide expérience de la direction de 


La rémunération sera fonction des compétances, 
rire avec C.V. nos référence n* 7.933 le Monde Pub. 


5, rue des Italiens. 75009 Paris. 


American Corporation bas 

immédiate opénîng for a 

SALES MANAGER 


Position located in Paris, requires extensive travelling. 
Candida t e ninst hâve foUowina qualifications : 

• Severai yeais expérience doing business in European 
coun tries. 

• Expérienc c^in^ sales and distribution, preferably 

• Huent Engl isb/French, plus another language desired. 

• Burine ». school degree or équivalent. 


t des Champs-Elysées, 75008 PARIS. 
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OFFRES D’EMPLOIS 


OFFRES D’EMPLOIS 


Au cœur delà vie 
économique ... 

|#M est au cœur de fa vie économique française. Elle emploie aujourd'hui, plus de 20.000 personnes en France. 
Une technologie de pointe et des produits nouveaux nous permettent de progresser régulièrement. 

Nous avons l'intention de poursuivre ce développement. 

Cest pourquoi notre Division ORDINATEURS recrute des 

JEUNES DIPLOMEES GRANDES ECOLES 

DEBUTANTS, de formation COMMERCIALE ou SCIENTIFIQUE, pour les métiers 

U INGENIEUR COMMERCIAL 
D’INGENIEUR TECHNICO-COMMERCIAL 

Nous leur confierons à PARIS ou en PROVINCE une mission de grande responsabilité : 
proposer aux Entreprises les matériels ou services informatiques IBM les plus adaptés 
à leurs besoins et les conseiller sur la meilleure utilisation de nos produits. km bkkb. 

Mobilité géographique et bonnes connaissances en anglais sont nécessaires. « ÏTkS» 

J.P. ASTOR examinera avec attention votre candidature adressée sous réf . DO/10/2 à : 

Compagnie IBM France - 2, rue de Marengo - 75001 PARIS. 




DIRECTEUR 

GENERAL 


Un groupe italien, qui s'implantera prochainement en France pour y commercialiser 
une gamme importante de produits de vernissage, recherche son Directeur Général. 
Celul-d développera, avec un objectif prioritaire de rentabilisation des opérations, 
les activités commerciales de la société, en recherchant des marchés auprès d'une 
clientèle industrielle et artisanale dans le secteur du bois 
Il définira la stratégie marketing et commerciale et les actions publicitaires de la 
sodété. préparera Tes plans â court et long terme et veillera à ce que les objectifs 
soient atteints. 

11 assurera les relations avec les principaux clients, participera aux négociations les 
plus importantes et il saura se préoccuper de créer et d'animer une équipe 
performante 

Cette opportunité s'adresse â un homme de formation supérieure, ayant si possible 
une formation complémentaire en chimie 11 aura acquis une expérience réussie de 
direction opérationnelle à dominante commerciale dans une PME 
impliquant In responsabilité d'un centre de profit : des qualités de J 
gestionnaires, le sens du développement des affaires et la connais g. 
sance de ce marché seront les atouts particulièrement recherchés. v> 


1 


Merci d'adresser! lettre manuscrite et CV détaillé, photo et salaire 
actuel sous réf M179 3 Rudolph von RaesfeldTEG. Tour Maine- 
Montparnasse. 33 avenue du Maine 75755 Paris Cedex 15. 


The ...... 

Executive Discrétion assurée 

T? ou P 

r 


Correspondant de SYSTEM» 


IMPORTANT GROUPE INDUSTRIEL 
DE LA REGION NORD DE PARIS 

recherche pour son : 

service pièces détachées 
UN CHEF DE GROUPE 
DE L'ADMINISTRATION 
DES VENTES 


Ce poste s'adresse à un CADRE CONFIRME justifiant d'une 
expérience réussie de T ADMINISTRATION ET DE LA 
GESTION INFORMATISEE de ventes de pièces de rechange 
en mécanique, de qualités affirmées d'organisation et d’enca- 
drement d'un effectif important, d'une pratique courante de 
l’anglais. 

Des déplacements de courte durée pour le suivi de la clientèle 
tant en France qu’à l’étranger sont à prévoir. 

Adresser lettre manuscrite avec C.V. et photo sous no 14015 
à CONTESSE PUBLICITE 20, avenue de l’Opéra 
l 75040 PARIS Cedex 01, qui transmettra. A 


Jeune Ingénieur 
Gestion de Projets Industriels 


Assurer la gestion de nos projets, en France et à l'étranger, est une mission 
difficile dont dépend le succès de nos affaires. Détaché auprès des 
Directeurs de réalisation f assistant de gestion suit le projet pas à pas tout 
au long de sa réalisation. 

Son rôle est double : 

- il veille au respect des méthodes en cours (contrôle budgétaire, prévision 
de trésorerie, règlements clients, planning...). 

- il participe à l'élaboration des nouvelles méthodes de contrôle de ^ 

gestion et à leur mise en place. $*1 

Pour ce poste nous recherchons un jeune diplômé d'une grande école 3 
d'ingénieurs ou de gestion capable d'être rapidement reconnu par la g 
Direction de réalisation pour ses qualités d'analyse, de conseil et de 
contacts. 

Merci d'adresser lettre de candidature et CV détaillé sous réf. 561 à Joël 
Ollieuz. SERETE. Ht* rue Régnault 75640 Pans Cédex 13. 



Directeur général 


Votre formation supérieure Jurfcfiqu* et/ou flnan- 
dén, votre pratique confirmée du contact à haut 
niveau, vous ont préparé 6 assumer cette fonction de 
COLLABORATION directe avec le PRESIDENT d'un 

organisme publie 
d’importance nationale 


vous êtes chargé de l’animation, de la coordination et 
du contrôle de leurs activités administratives at finan- 
cières. Cette équipe, effectua sous votre autorité des 
missions d’études, de conseil et d'assistance pour les 
Organismes adhérents. Ole se fait leur intermédiaire 
auprès des pouvoirs publics et des instances nationa- 
les de caractère technique, économique, social et 

Ce rôle de « manager » indut notamment la mise en 
oeuvra du budget, le fonctionnement des commissions 
négociant avec les pouvoirs publics, la transmission 2 
des informations, l’élaboration et l'application de la n 
Stratégie des relations publiques. Q 

Si ce poste basé à PARIS vous intéresse, nous vous ^ 
suggérons d’envoyer votre candidature sous <£, 
réf. 1517/3672 M à T 


ECMB4 


(réponse et discrétion assuré 



ingénieur 

services 

techniques 

Mines, Supelec, Centrale, 
IDM. A.M. 


recherché par Grand groupe 
électromécanique Français - 
département TURBO-MACHINES 
pour proche banlieue Puis. 

Le candidat est âgé de 30 ans environ et il 
possède de solides connaissances 
d' ELECTROMECANIQUE, D'AUTO- 
MATISMES ELECTRONIQUES et 
dTNFORMATIQUE. 

Il lit, parle et écrit l'anglais. 

Ses compétences en électronique cl en 
inforaaüqne doivent Ini permettre 
d'intégrer l'adaptation et rutilisition de 
microprocesseurs dans le réglage et la 
conduite de nos lurtoo- machines dont la 
tecbiüctlé est appréciée sur le marché 


perspective 


Ecrire avec C. V. détaillé sous 

4985- M à I.C.A. qui transmettra. 
Discrétion assurée. 


adjoint 


200.000 F: 


Croupe français produis de grande consommation non-ajimeniai- 

rçs, ( ÇA 900 MF. effectif 2500 personnes), recherche un Directeur. 
Général Adjoinl qui dépendra du Directeur Général et aura dam un , 
premier terni*. la responsabilité de la Direction des différents entre- 
pôts comportant un effectif de 350 personnes. 

Ce premier poste cm très opérationnel. Le titulaire aura beaucoup - 
d'amonomic dans le cadre d'un budget auquel il participera. 

1/ HOMME : ingénieur diplôme, 35 ans environ, ayant une expé- 
rience de gestion d’une équipe importante ainsi qu'une expérience 
administrative et connaissant obligatoirement l'informatique en ■ 
tant q u 'utilisateur. La double formation d’ingénieur - IAE ou équr- 
\ aient serait appréciée. L’anglais, utile, n’est pas indispensable. 
Lieu Je travail : le poste actuellement se trouve dans la région pari- 
sienne. cependant il sera transféré dans la région Lilloise en I9S2. 
Discrétion absolue garantie par le cabinet charge de ce recrutement. , 
En voyez C. T. photo et salaire actuel sous référence 4960-M à 
t.C.À. qui transmet ira. 


Hy. Bergerat, Monnoyeur 

AGENT GENERAL CATERPILLAR 

recherche 

pour son Centre de Perfectionnement Technicité 
(30 tons à rOUEST de PARIS) 
et pour sa Direction Après-Vente (SAINT -DENIS) 

2 INGENIEURS 
MECANICIENS 
DEBUTANTS 

AM on similaire. 

Ces postes conviendraient à candidats désireux 
d'évoluer vers une fonction technico-commerciale 
au sein d’un groupe leader dans sa spécialité. 

Anglais indispensable - Allemand souhaité. 
Envoyer CV, photo et prétentions à l’attention de 
\ Monsieur le Directeur des Relations Humaines 
HY. BERGERAT MONNO YEUR S -A. 

. BP 169 - 93208 SAINT-DENIS cedex 01 



COMPAGNIE GENERALE 
DE CONSTRUCnONS TELEPHONIQUES 


associée à un groupe mondial, 

pointe en télécommunications-'''^ 

en Europe pour sesréafiét 
recrute pour. ses ai 
de sys^èines av 


er dans les techniques de 

7% de son C.A. , 



INFOR 


IENS 


Possédant quelques années d'expérience dans l'analyse et la 
programmation en temps réel. 

Après intégration dans des équipes de développement de 
très haut niveau, nous offrons aux Ingénieurs retenus des 

opportunités exceptionnelles de carrière dans des 

domaines de technologie avanéée. 

Ecrire avec C.V. et rémunération souhaitée 
au Service du Personnel -251. nie de Vaugiraid 
. 75740 PARIS CEDEX 15. A 



Marketing Research 

POUR SON DÉPARTEMENT ÉTUDES 

t CHARGÉ D’ÉTUDES «JUNIOR». 

Ce poste conviendrait è un débutant cfipfomé d'une Grands Eoofa de Gommeras (ELE-C-, 
LS S-E-C., SUR. ds CO...), ayant fait une spéctafisation en marketing research. 

Le posta à pourvoir est p rincipalement orienté vers Iss études quantitatives. Après une 


formation complémentaire, assurée par BURKE. la candidat retenu se w 
confier la rasponsabifité d’un ensemble de 
Anglais i ne top en sa bte. allemand souhahé. 


b) 1 CHARGÉ D'ÉTUDES «SENIOR». 

Ce poste nécessite : 

- uns expérience d’au moins 2 ans dans une fonction simaaira è dom i n a 

- une formation « Grandes Ecoles s ou « Universitaire », 

- le capacité de s’intégrer dans une équipe pturidodpSnaire, 

- la pratique de ta tangue anglaisa. 

Ces deux postes sont b pourvoir Immécfiatament. 


Envoyer curriculum vitas a 


c photo et lettre manuscrite è : 


c Recrutement C.E. Senior » selon ta c 


i 

J 


e cadre du développement de st 
SECTEUR BA TIME N T ET EQUIPEMENT COLLECTIF 

ingénieur commercial 

âgé de 28 ans minimum, de formation supérieure (Ingénieur} 
er possédant une première expérience de l’approche com- 
merciale (négociation, étude de prix) acquise en Entreprise 
ou Ingénierie. 

Au sein d’une équipe intervenant en FRANCE et à TEXPORT, 
B devra prospecter une clientèle privée et publique variée, 
adapter ses "Produits” et services aux projets détectés et 
suivre ceux-ci jusqu ’à la décision finale. 

La variété des intervendons (étude de faisabilité, conception, 
programmation, maîtrise d'oeuvre, pilotage ..J nécessite : 
adaptation, créativité et travail d'équipe. . 

La connaissance de V AN G LAIS est par ailleurs nécessaire. 
Envoyer C. V. et prétendons sous référence 924 M OU : 


Cabinet Jean-Claude MA URJCE 
Conseil en Gestion du Personnel 
397 ter, -rue de Vmngirard - 75015 PARIS 
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lf.i??!r. l 'y» ll « l ll lm in '™K>nal. comnwretalisan! des produits 

chimiques de première qualité, recherche son 

DIRECTEUR FINANCIER ET 
ADMINISTRATIF 

Basé en banque sud de Pans. trawlBant en collaboration Slrolte aeec le Dirofleur 
^saurez “entière responsabilité de la gestion administrative. financière 
et comptable de la société. Vous serez à la fols secrétaire général et trésorier, mais 
aussi comptable et Juriste tout en mettant «la main S la p3te» pour sortir le bilan et le 
«repoitmg*. Vous aurez b diriger une petite équipe 

Nous souhaitons rencontrer un professionnel d’au moins 30 ans. Sup de Co 

'‘"/compta.) + le DECS. justifiant d* une expérience significative dans cette 
saxonnes U ° ' UÎ1C ’ PME maTtrisan{ bien les techniques comptables angkj- 

t Vous agirez avec rigueur et méthode, avant le sens des réalités et 
sachant à la fois commander et exécuter. 

En plus de vos compétences techniques, vous devez vous conduire 
en véritable adjoint du Directeur Général. 

Merci d’adresser lettre manuscrite et CV détaillé, photo et salaire 
. actuel sous réf MlSO à Rudofph von Raesfeld TE G. Tour Maine 
VM^LltlVe MmrtParnass* 33 avenue du Maine 75755 Paris Cedex 15 
.y— . _ DKciétion assurée 


iïu' 


The fl . 
Fxecutr 
£ G rou P 


Correspondant de SYSTHUA* 


INGENIEURS 

DEBITANTS 

«INGENIEURS 

hPORMAÏICKS 



r NOUS SOMMES 1 

UN DES TOUT PREMIERS GROUPES INDUSTRIELS 
FRANÇAIS D'IMPLANTATION MONDIALE 

nous recherchons pour 

LA DIRECTION DES RECHERCHES 
ET DÉVELOPPEMENTS 

des jeunes diplômés 

de l'enseignement supérieur, grandes écoles d'ingénieurs ou 
universités, débutants ou ayant quelques années d’expérience. 
Outre d’indéniables capacités dans les domaines techniques, 
le goût et la pratique des relations humaines seront 
appréciés. 

De larges perspectives d'évolution seront offertes dans les 
différentes branches du Groupe en France et dans le monde. 

Adresser C.V. détaillé sous référence SECK. 

(mentionnée sur l'enveloppe) à 

Public is Conseil 

EMPLOIS et CARRIÈRES 

30. rue Vemet. 75008 PARIS 


3 régions à créer 

Paris - Nantes - Lille 200 000 F 

la Société : die conçoit, fait fabriquer et distribue une gamme complète de revêtements 
muraux. Elle possède aujourd'hui près de 80 magasins, principalement localisés dans la 
région Rhône-Alpes et le Midi. La rigueur de sa gestion, l’adaptation de ses produits au 
marché, sa politique de distribution lui ont permis d’obtenir ces 10 dernières années des 
résultats commerciaux enviables et une situation financière particulièrement solide. 

Sa stratégie de développement et ses capacités à assumer son expansion incitent son P.D-G. 
é s'implanter dans trois nouvelles régions. 

Noos cherchons un créateur tf entreprise pour : 

localiser les emplacements les mieux adaptés, négocier leur achat ou leur location, agencer 
les magasins, recruter des gérants, les former, les animer, mettre en place une structure 
administrative et un contrôle de gestion, mettre en oeuvre une véritable politique marketing 
en utilisant le savoir-faire de l'entreprise. 

Sa forma lion supérieure et une expérience professionnelle diversifiée, de préférence dans la 
distribution, le définissent comme un patron à part entière, responsable de ses résultats 
commerciaux et financiers, capable de gérer sa région en toute autonomie et de b faire 
progresser. Le résultat de son action dépendra essemiellemem de sa compétence; sa & 
rémunération comprend un intéressement stimulant et ne doit pas décevoir un ca n didat de S 
haut niveau. Le salaire de base sera négocié en fonction de t'acquis professionnel ; il peut 
atteindre, voire dépasser, 200 000 F dés b première année. 

Nous vous remercions d'écrire, en précisant la localisation souhaitée à Ch. BLEU, sous la 
référence 1185 LM. 


H a rg°s 

k. Département Conse 


B. P. 319 - S9701 MARCQ EN BAROEUL Cedex. 


ingénieur 

métallurgiste 


çpxun GROUPE ELECTROMECANIQUE 
FRANÇAIS 

recherche pour proche Banlieue Nord Paris 

INGENIEUR METALLURGISTE 

00 De formation Grandes Ecoles ou universitaire (docLorat 3- cycle j, 
le candidat est âgé de plus de 30 ans. Il lit. parle et écrit I anglais. 
De niveau IIIA ou 111B il doit avoir notamment grande compétence: 

• dans le choix des matériaux selon les impératifs de construction 
des machines. 

• dans l'approvisionnement de pièces de forge, de fonderie et de 
"semi-produits", 

• en soudage. 

Il est responsable de l’approbation des procédures concernant 
tant les procédés spéciaux que les spécifications générales des 
contrôles non-desiruclifs. . . 



Auchan : 

P anti-routine ! 


tant les procédés spéciaux que les spécifications générales des 
contrôles non-desiruclifs. . . 

11 s'assure de lu formation et de la qualification des personnels de 
contrôle. 

Déplacements de courte durée en Europe essentiellement. 

Ecrire avec C.V. détaillé sous référence 4990- M à Mamrégics | 


Moi, je ne suis pas du tout du genre à rester assis der- Et puis à AUCHAN, j'ai d'importantes perspectives 
rière un bureau eh attendant la fin de la journée. Au con- d'évolution. 

traire 1 Pour mon premier emploi, je voulais entrer dans AUCHAN, c'est une société en pleine expansion et les 
une entreprise dynamique, en plein essor, faire un débouchés sont nombreux pour ceux qui acceptent de 
métier vivant, passionnant, permettant de satisfaire relever le challenge ! 

mon- goût de la compétition. Vous voulez nous rejoindre ? Adressez rapidement lettre 

.11 y a un an, à l'E.S.C. (Mme, j'avais rencontré tes res- manuscrite. C.V.. photo et prétentions sous la 
ponsables d'AUCHAN. La façon dont ils parlaient de réf - M 50° à l'une des adresses ci-dessous : 
leur métier m'avait fortement intéressé. J'ai donc fait ie REGION PARISIENNE ET NORMANDIE 

pari AUCHAN où je suis entré é f .i NT * - T ■ Jean-Marc GIVERT 

comme CHEF DE RAYON. r ^SSÈÊÊÊSl^BÊtm^ÊS^ri AUCHAN - CD. 110 

Mon travail ? U e« complet. w - ife 78200 MANTES LA JOUE 

varié. De la gestion (je fixe mes # REGION NORD 

objectifs — 30 millions de francs # Jean-François DUPREZ 

en 1981 — gère mes stocks, 0 |K^b . AUCHAN 

passe mes commandes) à Tant- * ^h jgfl H 200, rue de la Recherche 

tnatîon commerciale (je déter- ’RJB 59650 VILLENEUVE D'ASCQ 

mine mes prix, ma publicité, mes .«S • ^ IRHi oeMnu i>eà.v De 

I,. ;r -, A rTJMfl REGION CENTRE-OUEST 

promotions) au management de a a ft cnn niicfiT 

mon équipe lie forme et motive V niiuTonifi 

mon personnel 1 . cW « AUCHAN - Quartier du Lac 

■* 33000 B0RDEAUX “ wc 
jours quelque chose de nouveau à i REGION RHONE ALPES 

apprendre. i ET STRASBOURG 

C’est sûr. pour réussir, il faut être H 1 AUCHAN LYON - B P 341 

prêt à travailler beaucoup, à Jacques RUBELUN - E.S.C. REIMS Z A C du Champ du Pont 

s'investir, posséder un caractère Chef de rayon Fruits er Légumes «a aViô caiilit ddiect 

« bien trempé ». Etre dynamique, « AUCHAN FONTENAY 03803 &aint PHIE5T Cedex 

enthousiaste, efficace. h m 

Savoir expliquer, convaincre, pouvoir s'adapter en tou- 

tes circonstances. Les moments difficiles (car il y en a Bj Hj^K 

dans tout métier où l'on se donne à fond) sont largement BBINb 

compensés par la confiance et la liberté dont je bénéfi- ™ 

cie, par l'intérêt et (a diversité de ce poste. DES HOMMES RESPONSABLES 




DES HOMMES RESPONSABLES 


Consultant groupement d’ingénienrie et de 
réaKsatldn pour rindiistrie crée pour étendre ses 
activités on poste de : 

CONSEIL EN RECRUTEMENT 

— Si vous êtes an prafessknmd du recnuemeiit, 

— Si vous gowéd e z une expérience de l'expatriation do 

— ^wdâenez un potentiel .de reUtioas. 

Cette dire vous intéresse. 

POSTE A PARIS. 

Rémunération selon expérience. 

Envoyer lettre + CV. en rappelant la référ en c e : 


UNE IMPORTANTE SOCIETE DE DISTRIBUTION 

recherche 

LUN CADRE COMPTABLE 


- l'assistance des magasins du groupe et des Services Centraux de sa Direction 
Comptable, au plan administratif et comptable.. 

- la coordination entre les Services Comptables /les magasins et la Direction 
Comptable et les autres Directions du Siège. 

- la gestion des moyens humains et matériels nécessaires au fonctionnement 

de |a comptabilité, ... 

- ta recherche d optimisation des rendements et des coûts de production. 


- l’étude et l'adaptation permanente des systèmes et des documents â l'évo- 
lution de la rte lamentation, des structures et des méthodes de traitement 
de (a comptabilité. 

Cette spécialité implique une bonne connaissances des règles comptables et 
fiscales, du contrôle interne et de ia comptabilité budgétaire. 

Rémunération : 80/90.000 F. 

No 13647 , CONTE5SE 




recherche pour PARIS 

2 ATTACHES 
COMMERCIAUX 

Us seront chargés (le la pkpspcction d’une dieu- 


justifiant d'une première expérience réussie et 
actuellement intégrés dans une équipe commer- 
ciale, ils onr 25 ans environ et sont titulaires 
d’un DUT (ou équivalent - ). 

La préférence sera donnée aux candidats ayant 
une personnalité dynamique et un sens certain 

de la négociation. 

Connaissance des techniques bancaires appré- 

L‘ expérience déterminera la classification et la 
rémunération de ces postes à pourvoir rapidc- 

Envoyer C.V„ photo et prétendons à : 
Monsieur REGIS 

Direction Administrative, B-P.F.D. 


Entreprise TÉLÉCOMMUNICATIONS 
proche banlieue Nord-Ouest 


INGENIEUR 

ÉLECTRONICIEN 




Au sein d'une équipe pluridisciplinaire, il sera chargé de 
la délinilion el dn développement, sur microprocesseurs, 
de logiciels temps réel pour systèmes de 
Télécommunications par satellite à vocation télématique. 


TRENDÀNCES - 41. avenue de Friedland, 
75008 PARIS, qui transmettra. 


Filiole informatique d'une importante entreprise fabriquant et 
distribuant des materiels pour l'industrie pétrolière: nous fournis- 
sons «dé en main» aux clients du groupe des solutions permet- 
tant d'exploiter leurs installations (forages, raffineries, unîtes de 
production...). 

Nous souhaitons recruter notre 

RESPONSABLE 

DES PROJETS INFORMATIQUES 

Ronoché à la Direction Générale, et ô la tête d'une équipe de 
5 personnes, il aura à connaître toutes (es propositions aux clients. 

Il devra s’engager sur leur définition technique, leur réalisation, 
leurs coûts, leurs délais... 

Des déplacements de courte durée sur tes sites, en France er à 
l’étranger, seront nécessaires. 

Le candidat souhaite est un Ingénieur Informaticien, chef de 
projet depuis environ 4 ans dons une SSCI, capable d'assumer de 
larges responsabilités et d'entretenir de bonnes relations avec 
des interlocuteurs variés d 'entreprises de grande dimension. 

La connaissance des materiels DEC est un oiouf supplémentaire: 
l Un dossier de candidature est à adresser sous réf' 72202/ M à 

GR OUPE 

■HH ETHNOS - Conseil en recrutement 

■ 9. rue Alfred -de- Vigny - 75006 Paris 

HH Membre de Syntec Informatique 


Cadre de production 

assurance 

100/120000 

Nous sommes un groupe de sociétés d’assurances spécialisées toutes 
branches de dimension moyenne. Nous avons mis l'accent sur une 
gestion personnalisée des contrats de notre clientèle et avons rois en 
place les moyens nécessaires à notre expansion, au niveau de la 
formation des hommes, des outils de travail et des produits. 

.Nous souhaitons, renforcer notre Département Production en 
recrutant un Jeune cadre capable i court terme de prendre ses 
responsabilités et d ‘évoluer avec nous. 

Dans un premier temps, après formation à nos produits et à nos 
méthodes, il se verra confier une fonction d'encadrement. 

Une formation supérieure et une bonne pratique de l'assurance 
acquise depuis 3 à 5 ans en compagnie sont indispensables, maïs 
nous accorderons la.préférence aux qualités d'animation et 
d'organisation et à l’aptitude i s'intégrer k une société qui avance 


Bernard Julhiet 

IiJL.iI Psycom 
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KEHtODUCnON INTERDITE 


OFFRES D'EMPLOIS OFFRES D'EMPLOIS r ' OFFRES D’EMPLOIS OFFRES D EMPLOIS 


PRODUITS CHIMIQUES 

INGENIEUR 
COMMERCIAL 

La filiale française de T un des premiers groupes industriels multinationaux crée dans 
sa division produits chimiques un poste dlngénleur Commercial. 


Pour une ligne de produits techniques d'excellente notoriété qui s'adresse 
industries des reniements de sol de càblerie. de transformation des matières 
plastique* cet Ingénieur Commercial aura la responsabilité de son volume d'affaires 


et de son profit sut le marché national 

Il propose sa stratégie, négocie les contrats (sur les plans technique et commercial) 
s'assure de leur réalisation 

Nous souhaitons rencontrer soit un Ingénieur chimiste ayant une 


ex pêne no? technico-commerciale (2-3 ans environ) soit un diplômé de 
renseignement commercial supérieur rompu à la commercialisation de produ 
techniques faisant appel de préférence, aux matières plastiques. 

Il a une bonne maîtrise de la Langue anglaise et mobile et disponible il peut à moyen 


e évoluer vers d’autres fonctions en France ou i Tétrang et 
recevoir informations complémentaires. écrire sous réf. M 40202 

EGOR S. A 

8 rue de Berri 75008 Paris 


JEUNE CADRE 
COMMERCIAL 

EXPORT 


Cette filiale (3100 personnes - CA S00 millions} de Tun des premiers groupes 
industriels français, fabrique et vend des conditionnements en verre de qualité Ses 
produits s'adressent principalement aux industriels de b pharmacie et de la 


cosmétologie. 40% de son CA est réalisé à F exportation. F Afrique est F un des 
secteurs les plus performants : CA 70 millions de francs 
Rattaché au Chef du Service «Grande Exportation® ce Cadre Commercial, aidé par 
3 administratifs a pour mission de «faire vivre» sa zone : étude de marchés, 
développement de produits, négociations commerciales, animation d’agents et 


de distributeurs, suivi administratif et économique 

Nous souhaitons rencontrer un jeune diplômé de Fenseignement c om mercial 
supérieur. Il justifie d'une première expérience (2 ans environ) acquise dans la 
vente à l'exportation, de produits industriels Parfaitement bilingue français- 
anglais. il a si possible, la connaissance d'une autre langue étrangère. 

Mobile et disponible, il peut voyager 50% de son temps sur sa zone 



Confirmes] 


Importante société électronique recherche des INGENIEURS LOGICIELS CONFIRMES. 


Leur responsabilité s'exercera sur l'ensemble des phases d* un projet : 

- étude système, conception architecture marérioMog/ciel. évaluations, cahier des charges. 

- analyse fonctionnelle et organique, écriture et mise au point, 

- qualification, recettes. 

- suivi, maintenance. 

Les logiciels concernent des systèmes opér a tionn els qui doivent avoir toutes les caractéristiques de 
produits nduatriab. Ns sont développés dans le cadre d'un ataBar logiciel- S 

Profil : unie expérience pratique sur micro-processeurs (6800, 68000) et dans les domaines télé- S 
informatiques ou systèmes de tests serait particulièrement appréciée. 

Adresser votre dossier de carxfidature (lettre manuscrite. C.V., photo) en indiquant sur l'enveloppe la réfé- ♦ 
rence 151 8 à 


JM/mXAZA 

Y 9. Bd des Italiens. 75002 Paris 


qui t r an s mettra 

(réponse et discrétion assurées) 


Entrepris*? d’ingénierie - 4800 personnes - La Défense - recherche 


ADJOINT AU CHEF 

DES SERVICES COMPTABLES 


Il assistera le Chef des Services Comptables dans l'ensemble de ses tâches, 
tout en ayant la responsabilité directe de plusieurs unités opérationnelles re- 
groupant 20 personnes environ. 

Il participera à des missions de contrôle et d’organisation dans les services 
centraux et les unités décentralisées. " 

DECS, École de Gestion. 5 ans d'expérience au moins en comptabilité géné- 
rale et analytique dans une société de mécanique ou de construction navale 
d'envergure nous semblent indispensables pour tenir ce poste. Anglais souhaité. 


Adresser CV et prétentions sous référence 72692 M à HAVAS CONTACT 
156. boulevard Haussmann - 75008 Raris. qui transmettra. 

Discrétion absolue garantie. . . 


INGENIEUR SYSTEME ET METHODES 


important système de télétraitement et d'un 64 DPS. 

(Noos assurons la formation spécifique 64 DPS aux candidats expérimentés sur d'autres systèmes). 

Dans le cadre de cette implantation, nous recherchons un ingénieur système et méthodes. H peut avoir une 
formation supérieure ou posséder une réussite professionnelle confirmée ayant valeur de diplôme. En 
revanche l'expérience système (2 ans an moins) ou analyste application (3-4 ans) est indispensable ainsi 


qu’un goût prononcé pour les méthodes et la technique. 

Nous vous remercions d’adresser un CV détaillé mentionnant vos prétentions et, sur fenveloppe, la réfê- 


e 4159 à xscg carrières -48, rue St Ferdinand - 75017 PARIS. 


IMPORTANTE SOCIÉTÉ DI CONSIBUCTWN MÉCANIQUE 
(Banlieue OUEST) 
recherche 


LE RESPONSABLE DE SON SERVICE DE DOUANE 


Diriger, organiser et contrôler toutes les activités de la Douane 
afin de fournir à la société les autorisations nécessaires à 
l’importation et l’exportation de tous produits. 


Représenter la société auprès des administrations, banques ou 
ambassades afin de faciliter les opérations douanières. 


- 35 ans minimum. 

- Formation : Grande École de Commerce, Droit ou 
Finances. 


Le candidat retenu aura acquis nue expérience d'une dizaine d'années chez on transitaire 
agréé en Douane el/ou dans l'industrie, dans des fonction s similaires. 

Il possédera la connaissance des réglementations douanières et du com m erce extérieur. 


Adresser votre dossier de candidature complet 


SOCIÉTÉ INTERNATIONALE 


opérant saule sur un créneau qu'elle a créé 
Nous sommas une société de service à F industrie er i la cfstri- 
txraon. Nous mettons à disposition, à l'échelle nationale, dw 
systèmes de manutention utilisables tout au long de la chaîne 
Production-Logistiqua. 

La société a fait un excellent démarrage, 
le marché est demandeur. 

Nous r ech erchons : 


UN DIRECTEUR DES VENTES 


D’une Branche d* Activité. 

• Salaire supérieur à 160.000 F. 

• La candidat, âgé de 30 ans environ, est diplômé d'u 
sec le de commerça. 

m C’est un analyste, mais aussi isi négociateur o pini â tre, 
est organisé, mais déborde d'inroativa. 

• Il est ambitieux 


Adr. CV.. lettre manuscrite et photo a 


Tedmics « La musique grandeur nature » 


Nous sommes la filiale française de l’un des premiers groupe {aponais : 
Matsushita. En France, nous sommes l’un des leaders dans le 
marché de la haute-fidélité. Nous recherchons uû 


Chef de produit senior 


Vous analysez le marché de la hl-fi en étroite relation avec la distribution 
et l’équipe de vente. 

Vous participez à l'élaboration de lastraiégie marketing et à ia fixation 
des objectifs; vous en assurez le suivi. Vous êtes en relation avec des 
agences extérieures pour les orientations annuelles produits, la 


conception et la mise en route d’actions promotionnelles. En liaison 
avec nos unités de production au Japon et en Europe, vous assurez 
une adaptation satisfaisante au marché français des nouveaux produits 
importés (prix-quantités...). 

Homme de marketing, le terrain vous attire et vous aimez vivre la mise 
en place opérationnelle de vos préconisations. Diplômé d’une école 
supérieure de commerce, vous possédez une expérience d’environ 
5 années comme chef de produit grand public ou biens d’équipement 
semi-durables. Vous êtes bilingue anglais. Des déplacements fréquents 
sont à envisager. 

Jacqueline Join-Dieterie vous remercie de lui écrire sous réf. 636SM, 


2 RÉGIE-PRESSE, 85 bis, r 


I Faîtes dés maintenant carrière i 
1 dans la bureautique... 1 

| implantes en proche banlieue Ouest, nous i 


HC Bernard JuHiiet 
L-^l Psycom 


I Fabriquons et commercialisons du materiel I 


Ingénieurs commerciaux 

qui désirez progresser 


i responsable général i 
. études et développement . 


des solutions informatiques évoluées répondant â des problèmes de management 
(bancaire, financier, commercial, personnel). 

SI vous désirez rejoindre une société «profitable», solidement Implantée sur son 
marché et capable de suivre votre propre rythme de croissance : vos résultats vous 
ouvriront l’accès à des postes de responsabilité commerciale dans nos agences 


génieur Grande Ecole, le candidat recher- 
che devra posséder une expérience d'étu- 
des dans la conception de materiel faisant 
appel a l' électronique et a la mécanique. 
Le degre élevé d'autonomie du poste, la 


dimension humaine de requipe, l'enrichis- 
sement intellectuel permanent dûs a la 
fonction et les conditions de rémunéra- 
tion rendent cette offre particulièrement 


Cegi-Tymshare 

106, Bureaux de la Colline, 92213 SAINT-CLOUD -Tél. 602 70 12 


référencé 34.iaCS.350a ADEQUATION 62/64 
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Adéquation 


organsatiorietputilcitB 

2 RUE U/l R EH CO 75 B 31 PfiRtS/QUl TH AXS. 


AMERICAN HOSPITAL SUPPLY CORPORATION 
(matériel médical et hospitalier) 
recherche pour son headquarter européen, un (e) 


RESPONSABLE 
DE LA COMPTABILITE 


qui assurera de façon autonome la gestion administrative et financière 


» ESC (options finances' comptabilité J, ou PECS «peu ou pas 
— ica professionnel is m très bon anglais • libre rapidement. 

Possibilité d'évolution de carrière pour les candidats de valeur. 


Adresser C.V. -r photo i Madame BLA5, 
AHS/ATLANTIC INTERNATIONAL - Rue de l'Equerr 
Z .A. des Béthunes - 95310 SAINT-OUEN L’AUMONE 


SOCIETE ELECTRO-MECANIQUE 


travaBlant dans secteur militain 


CHEF DE PROJETS 


ingénieur E-S-E. et AJU. ou équivalent ayant au 
moins 8 ans (fexpér. micro-informatique, auto- 
matisme pourpostede responsabilité comportant ! 

- études d'appareils nouveaux, 

• coordination labo études, bureau de dessin, 
atelier prototypes, 

- expérimentation, 

- définition en vue fabrication de série. 


Envoyer C.V. manuscrit et prétentions à 
N, 1517 PUBLICITES REUNIES 
112. Bd Voltaire - 75011 Paris 


BUREAU D’ETUDES FINANCIERES ET DE CONTROLE COMPTABLE 
MULQUIN et ASSOCIÉS 

recherche 


Auditeurs Experts Comptables 
Stagiaires confirmés 


HÊOESSEC— ESC-/EP 

AYANT 2 ANNEES D’EXPERIENCE DE LA REVISION. 

EN CABINET OU EN ENTREPRISE. 

Libres rapidement. Larges possibilités de développement de carrière. 
Envoyer curriculum-ritac, photo et prétentions sous réf.C 3! 1 1, à i 
BEFEC - CMS Département du personnel, 12, rue Margueritte 75017 PARIS. 
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IfSTEME ET METHOI 


M «i< musique sran^S 

fc,-. 

•WW-'*» ■ 

U^Mît de produit sS’ 


reproduction interdite 
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I OFFRES D'EMPLOIS 

OFFRES D'EMPLOIS 

OFFRES D'EMPLOIS OFFRES D'EMPLOIS | 


Qlegrand 

JEUNES DHHjOMES,GRANDE5 ECOLES, 

ESC, UNIVERSITAIRES... 

IUT - BTS... 

Venez rejoindre nos équipes commerciales. 

Qui sommes-nous? 

Le principal fabricant européen d'appareillage électrique d' installations En expansion 
^ f* P^ 1 ^' Nous employons 11CXX) personnes et réalisons un 
CA. de 23 rrnfliards de francs, dont 30% à l'exportation. 

Que ferez-vous? Que deviendrez-vous? 

Ntspostes sont à pourvoir dans des vfflesuniversita 1res où vous serez domicBés. 

Intégrés dans une direction régionale. vous mènerez des actions de vente et de promotion 
revente auprès des tnstalalems. prescripteurs et dtetribu leurs de nos fignes de produits, 
batiment, industrie, grand public 

Vous serez formés à ces produits et â nos méthodes modernes de vente. 

Vous aurez une évolution de carrière intéressante, comportant des responsables 
tf animation et de gestion d'un CA en France ou à Tétranger. 

Qui êtes-vous? 

Jeune diplômé, vous êtes motivé 1 par une we active et b vente, vous êtes disponible pour 
vous déplacer et vous acceptez d être mobile au cours de votre vie profession nefle. 

Vous êtes débutant ou vous avez déjà 2 à 3 ans d'expérience 1 

Vous êtes intéressé? f 

Merci d’adresser votre CV. sous réf. 21 M200CPA- Jk S 

b9. rue de Monceau 750U8 Pans J ^T' 

jX 


SOCIÉTÉ ROBINETTERIE 
INDUSTRIELLE 


UN INGÉNIEUR 

TECHNICO-COMMERCIAL 

Fonction : 

- Promouvoir nos produits auprès d'une 
clientèle engineering en région Pari- 

ProfH ; 

- Connaissances de la robinetterie 
industrielle et du milieu engineering 
souhaitables. 

- Anglais apprécié. 

- Expérience similaire 10 ans minimum’. 

Ecrire avec C.V., photo et prétentions 
au Service du Personnel 

Société AMRI 

Les Tours Mercuriales 
40, rue Jean-Jaurès - 93176 BAGNOLET 


D’ADJOINT AU CHEF 
DU SERVICE 
INFORMATIQUE 

— SI vous ETES Jeune diplômé (a) MIAGE ou Ecole d'ingénieurs, 

— SI VOUS AVEZ une première expérience confirmée de l'entreprise 
(environ 3 ans). 

— Si VOUS AVEZ le goût d’entreprendre et que la gestion Informatique 
d'une entreprise tournée essentiellement vers l'exportation vous 
intéresse, 

NOUS VOUS PROPOSONS, dans te cadre de l'extension de notre Plan 



Société filiale groupe industriel dans 
le domaine des services Informatiques 
recherche un ie> 

ADJOINT (E) 

au Responsable du Service de gestion 
des affaires 
Il (elle) aura à : 

• participer à l'élaboration des con- 
trats spécifiques, 

• améliorer la procédure de suivi du 
carnet de commandes, 

• établir un suivi permanent des pa- 
ramètres de gestion de chaque af- 
faire. 

H telle» aura une formation DUT. BTS 


Écrire avec C.v. et prétentions i 

référence 4965-M à I.C.A. qui Dans- 


ir-t'rnât.ors; Ciassi/ied AcVe.'Tî: 


INFORMATICIEN 
«PATRON » 

DE L’EXPLOITATION 


GROUPE CHIMIQUE recherche un informati- 
cien . déjà exploitant, ou analyste désireux de 
prendre une responsabilité hiérarchique * pour 
lui confier l’exploitation : élaboration de nou- 
veaux concepts, automatisation des principales 
fonctions de l'exploitation, dialogue avec les 
utilisateurs, animation d'une équipe de 8 per- 

L' exploitation, c’est trois ordinateurs de 
moyenne puissance, traitement en temps 
réeL, programmes en cobol. 


Siège et services : PARIS Ouest 
Rémunération : ] 60.000 + 

Merci d’écrire avec C.V. détaillé sous référence 
S, à : Brigitte PRJSSARD 

plein emploi 

JO, rue du Mail - 75002 PARIS 


Diplômé de renseignement supérieur (HEC - 

Snp de CO - ESCPJ, le collab or ate ur recherché 

justifie d’une 1ère expérience réunie en | 

organisation et mformÂfqne de _ préférence 

dans une Sic de services et possède un bon 

niveau d’anglais - 

Lieu de travail Banlieue Sod- 

Ecrbv avec CV sous ref. 11556 [ 

CONSa.DIHEa«JTe«4T J 

CNPG IQ5»enueViaorHiço7a6ftrv^ 


\ LE CENTRE NATIONAL 

#P°OV\ d'ETUDES 

f/L' Qn I des TELECOMMUNICATIONS 

iQ ) PARIS A. 

y {MINISTERE DES P.T.TJ 

— ^ recrute un 

INGENIEUR 

GRANDE ECOLE, ENST, ESE, INSA 
ou UNIVERSITAIRE, 

pour ses travaux dans le domaine de la COMMUTATION 
ELECTRONIQUE. . Une expérience en téléphonie et/ou en 
informatique sera appréciée. 
Envoyer C.V. et prétentions à : 
DIVISION 'CENTRES et LOGICIELS de COMMUTATION' 
CNET - CENTRE PARIS A 38, avenue du Général Leclerc 
92131 ISSY-LES-MOULINEAUX 


Technicien 
Gérant de Parc 



: hH 1; H, 3 


50 

ÉTUDIANTS 

(FRANCE ENTIÈRE) 

• Éludes méd icales 
ou para médicales 

• Bons vendeurs 

• Horaires- souples 

• Rémunération élevée 

• Travail sur les Deux 
d'étude. 

Écrire à ITJFUP 
Hervé MARC 
70. rue UouAetard 
.. 75255 PARIS CEDEX 05 




Société parisienne liée au secteur routier 
recherche 

pour son SERVICE COMPTABLE 

nn Jenne Cadre 

de formation BTS ou DUT COMPTABLE. 

11 assure la mise en place des fichiers d 'im- 
mobilisa lion et de stocks et en établit 
l’inventaire périodique. 


budgétaire. 

Si vous êtes intéressés, adressez CV, 
prétentions sous référence CCB à 
PARFRANCE Annonces 
4 rue Robert Es tienne 75008 Paris 
qui transmettra 



Madame, 


[•: w i : « 


ET ETUDES 130.000 + 

- Notre société (CA : 450 MF) filiale d’un im- 
portant groupe international recherche un 
respo ns able organisation et études pour sa di- 
vision administrative et financière. 

- En dépendance directe du D.A.F, 0 se verra 
confier, toutes tes études d'organisation de la 
division et plus spécialement la mise en place 
et le suivi des applications informatiques. 

11 travaillera en liaison étroite avec les 
responsables des services utilisateurs et le 
département informatique, notamment par la 
rédaction du cahier des charges et la mise en 
route de chaque application. 

U sera également chargé d’étudier et rationa- 
liser les besoins de h société en matiere de 
Bureautique - Enfin il pourra être amené à 
seconder le DAF dans la réalisation d'études 
financières de Sociétés pouvant intéresser 
le groupe - 

Diplômé de renseignement supérieur (HEC - 
Snp de CO - ESC P), le collab o rate ur recherché 
justifie d'une 1ère expérience réussie en | 
organisation et informatique de _ préférence 


Cabinet International de Conseil 
recherche un 

DIRECTEUR 

FISCALISTE 

Pour sa clientèle internationale de premier plat 
Le poste base à Paris requiert : 


Dans le cadre de son expansion 

Iffll 


THOMSON-CSF INFORMATIQUE 

vous propose d'élargir vos connaissances et 
de travailler sur des: projets de pointe en 
temps réel. 

. Adressez votre lettre, C.V. détaillé et préten- 
tions sous référence -DCA 149 S é Françoise 
TISON 

ANSWARE 

135 rue de la Pornos - 75116 Paris 


i téléphonez au 502.10.00. poste 361. 
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REPRODUCTION INTERDITE 


OFFRES D'EMPLOI 
DEMANDES D'EMPLOI 
IMMOBILIER 
AUTOMOBILES 
AGENDA 

PROP. COMM. CAPITAUX 


21.00 

48.00 

48.00 

48.00 


24,70 

56.45 

56.45 

56.45 


140.00 164.64 


MuioncEf cuuiEEf 


ANNONCES ENCADRÉES 
OFFRES D’EMPLOI 
DEMANDES D'EMPLOI 
IMMOBILIER 
AUTOMOBILES 
AGENDA 


12,00 

31.00 

31.00 

31.00 


14,10 

36.45 

-36.45 

36.45 


■OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 


DEMANDES D'EMPLOIS 


information 

divers 


OUSSE NATIONALE 
D'ASSURANCE MALADE 
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AFFAIRES 

SELON UN RAPPORT DES PROFESSEURS 
LUCHAIRE ET ROBERT 

Le projet de loi sur les nntifiimliqitinnc 
ne sénat pas contraire à la Çimsiii iiii itB 

Selon un rapport de deux professeurs de droit. MM. François 
Lucfuttre et Jacques Robert, qui leur avait été demandé par le gou- 
vernement, les deux principaux griefs formulés sur le plan juridique 
contre les nationalisations f « atteinte an droit de propriété et au 
principe de Yégalite devant la lois ) s ne- sauraient résister à un 
examen approfondi du droit positif et de la jurisprudence de notre 
pays ». Dans ces conditions, estiment les deux experts, le projet de 
tot sur les nationalisations devrait passer avec une relative aisance 
Y obstacle éventuel du Conseil constitutionnel. 

* .** ?» nous senOAe pas que relativement nouvelle et « 
l’operation de nationalisation en- déclaration (des droits c 
visagée par le projet gouverne- l'homme) ne saurait donc — 
meTctal puisse se heurter sérieu- l’évidence » la concerner s. 
serment à une quelconque excep- La nationalisation est d’ailleurs 
tion d'inconstitutionnalité, qui prévue par l’article 3*' 
serait tirée d'une violation d’un Constitution qui dispose, 
droit fondamental et exclusif de loi fixe les règles concernant (.„) 
propriété solennellement garanti » les nationalisations d’entreprises 
par 1 article 17 de la déclaration et les transferts de ropriété d'en- 
des droits de l’homme et du treprise du secteur public au sec- 
CHoyen, disposant notamment, que leur privé » (ce dernier passage 
« la propriété est un droit invio- est d’ailleurs évoqué * 
labié et sacré ». la rétrocession des 

« n est pour le moins difficüe Paribas et*de Suez ). 
en 1881 de soutenir que la pro- Mieux, le préambule « 
priété est restée un droit invio- Consltttutkm de 1946 oblige même 


reconnus à certains-, 


(affaire de la fouille des véhi- Mais, c’est au Parlement que 
cules). revient d’apprécier l'existence de 

D’autre part, ajoutent-ils, la cette nécessité publique, estiment 
nationalisation est une technique les deux professeurs et, selon 
eux, k U ne semble pas » que le 
Conseil constitutionnel puisse lui 
substituer sa propre appréciation. 

Le principe de l’égalité, affirmé 
dans la déclaration de 1789 
préambule de la Constitution dé 


Le conflit social 
chez British Leytand 

LES NOUVELLES PROPOSITIONS 
PATRONALES 

DIVISENT LES SYNDICATS 

Londres (AJPJP.). — Après deux 
semaines de négociations, inter- 
rompues puis reprises ou dernier 
moment, . entre la .direction et les. 
"syndicats de British. Leyland, les 
ouvriers de l’entreprise, officielle- 
ment en grève depuis, te dimanche 
1" novembre, doivent se pronon- 
cer, le mardi -3 -novembre, sur de 
nouvelles propositions salariales 
formulées dans la mût de samedi 
& dimanche à l’issue de pour- 
parlers « marathon » enta 
deux parties. 

Les ouvriers se voient offrir 
maintenant une augmentât»» de 
salaire de l’ordre de 5,1 %, essen- 
tiellement par le biais d’une ex- 


tension des primes de producti- 
vité, soit un peu plus de 1 % de 
hausse par rapport à la dernière 


départ environ 20 % d’augmen- 
tation 

lies deux syndicats qui repté- 


tion de savoir - s’ils doivent re- 


Sir John Boyd, secrétaire géné- 
ral du syndicat A.U3LW. (Amal- 
gamated Union' of Engineering 
Woxfcezs), a annoncé qu’il de- 


(Transport and General Worfcexs 
Union), se refuse & encourager 
les siens à accepter les dernières 
propositions. * 

De son côtt 

appelé les ouvriers k réprendre 


et de licencier le personnel gré- 
viste si- tes débrayages ne se pro- 
longeaient pas. 


dépourvu de toute ambiguité 


d’égalité se nuance de plus en 
plus pour cadrer avec YévbbutUm 
du progrès et les aspirations du 
plus grand nombre », ajoutent-ils 
en se -fondant sur la jurispru- 
dence de ces dernière; 

Us en tirent donc 


entre banques françaises et étran- 
gères (les secondes échappant à 
la nati o nalisation) . fis soulignent 
que I’ e inégalité de traitement 
entre sociétés sous contrôle étran- 
ger et sociétés sous contrôle fran- 
çais s’explique par leur différence 
de situation». 

MM. Luchaire et Robert abor- 
dent ensuite le problème de l’in- 
demnisation des actionnaires, qui 
doit être s juste et préalable », 
selon la déclaration des droits de 
Phomme. 

Pour déterminer le caractère 
juste de cette indemnité, il faut 
savoir de quoi le propriétaire a 


ses actions, et en aucun cas de 


source, permet ainsi de répondre 
h ceux irai réc l a m e nt que la for- 
mule cTmdenmisation prenne en 
compte les actifs consolidés. 

En ce qui concerne 1e caractère 
préalable de l’Indemnisation, les 
antres se réfèrent k la jurispru- 
dence (1939, 1945 et 1969 après 
l'indépendance de l’Algérie) qui 
a autorisé des nationalisations 
sans versement préalable. 

- s II ne s’agit donc plus au- 
jourd’hui d’entendre par indem- 
nité préalable, le versement im- 
pératif , ‘ ’ “ ' 


d'une certaine indemnité compen- 
satoire. Seule la fixation du mon - 


En outre. Ils soulignent 
qu’ e aucune disposition consti- 


Ln bourse est pins sûre quand FAgent de Change est ooncenifi.'La bonne est pli 

riff fhangw est tfeponibl a. La bo urse est plus sûre quand l’Agent de Change est co 

rentable quand FAgent bourse est plus sûre qua 

concerné. La boürse JJ ' ■WP^ teChange est disparübh 

quand FAgent de C*M r U J W ^ maniable quand ''A| 

Tiîhl», Tdi M JgplgMPceme. La boun 

rAgentdeChÿV^U^^pV^^^^pS^sentdeClim: 

est plus Q 


iTiIh T. 


PLACEMENTS 

^inVBqtENSEIGNEiMENIS’l 

Protéger votre capital? 

Des Squidil&qjn rapportent? 

FERRI, FERRI, GERME 
IDE CHANGEA 


est plus sûre 
dïspanib 
[uandFAj 
.Labour; 
eChanj 


a bous 
cChaE; 
b sûre 
ponib 
^quandFAj 
i La bouc 
tt.de fThan- 
e. est plus sûre 
eestdisponib 
Intable i 


En rachetant une part de la société financière Sung Hung Kai 


Le groupe Paribas vent sauvegarder 
ses intérêts en Extrême-Orient 

La Compagnie financière de banque ont. en 1980. 


PèJls e* dea Pays-Bas a acheté, industriel de transférer 


e tc de trente-cinq 


à la fin de la semaine dernière, nada un 

une part supplémentaire de 2 % maie pièces dTôr d’une valeur £t 
dans le capital de la puissante 2 9 millions de francs, que celui-ci 
société Sung Hung Kai Financ e, détenait en France. Ces respon- 
déjà 30 %. dont 10 % par l’inter- sables ont, avec raccord de Vinté- 
médiaire de sa filiale Paribas- ressé, fait transférer à l’étranger 
Suisse. Après la prise de contrôle les pièces d'or en les mettant dans 
de cette filiale par des Intérêts des sacs. Avon ' 

étrangers, Paribas voyait sa part en contrebantL., » 

dans Sung-Hung Kai Finance stockées dans les locaux de la 
revenir & 20 % et risquait de ne banque. A cette occasion, le res- 
plus être représentée au conseil ponsable de ^opération a remplacé 
d'administration. à Ymsu dé son client des pièces 

L’achat de 5,5 %, pour un mon- d ’ £ h' d’une très grandes valeur par 
tant de 30 millions de dollars de des Pièces courantes d’un prix 
Hong-Fong (30 millions de francs) plus faible. ' 

doit permettre & Paribas de sau- * La banque a été payée par le 
ve garder son contrat d 'association versement d’une commission à sa 
avec Sung Hung Kai, véritable 
empire constitué par M. Fung 


KIng Hey, contrat qui. 

deux ans et demi, a permis une 
expansion considérable des acti- 
vités de la banque française en 


budget a décidé de saisir la jus- 
tice de ce dossier qui met en 
cause la responsabilité pénale de 


dirigeants de la banque et de leur 
client Une plainte est donc dépo- 
sée entre les mains du procureur 


Extrême-Orient. 

H faut voir, dans cette opéra- — 

tïon, la volonté de la nouvelle de la République à Paris. 
éqrnpe de direction de Pàribas, j 2) D’autre part, une enquête 
coiffée par M. de Fouchter, de approfondie a permis de consta- 
sauvegarder .es activités étran- f!T?uï tes rïsp^bUisdel^ 
gérés du groupe en limitant les banque ont organisé tin réseau 
«m ? ert îv-i les parallèle et clandestin de trans- 
ferts illicites de fonds en Suisse 
pour le compte de certains de 
leurs clients. 

» Ce système, qui a fonctionné 
pendant plusieurs années pour 
un nombre important de clients, 
a permis d'exporter frauduleuse- 
ment hors de France des sommes 
considérables. 

» Cette affaire met en cause la 
responsabilité pénale de plusieurs 
dirigeants de la banque. La direc- 
tion des douanes instruit le dos- 
sier. qui comprend de nombreux 
clients, dont une grande partie 
ont reconnu les faits. 

» Le ministre délégué chargé 


du ministre dm budget et concer- 
nant des transferts illicites en 
Suisse opérés par la Banue et 
Parte et des Pays-Bas n’a pas 
encore été officiellement déposée. 

Le communiqué du ministère 


Un communiqué diffusé le 
30 octobre par M. Laurent Fabius 
Indiquait : 

« Les services de la direction „ ... .... , , 

générale des douanes ont mis en serait saisie de V ensemble de cette 
évidence, au cours d’enquêtes de affaire. La plainte sera déposée 
routine dans tes établissements prochainement des opérations 


de réglementation des changes de présenter au procureur de la 
la part de membres de la Banque République un dossier complet. » 
de Paris et des Pays-Bas : 

» 1) Des responsables de cette 


UN NOUVEAU <PLAN VOSGES > 

Un groupe canadien va créer mille emplois 
à Saint-Dié et à Épinal 

De notre correspondant 

EprnaL — « Ce que la droite n’a pas réalisé en vingt-trois ans, 
ce que le « plan Vosges » n’a pas apporté, nous l’avons obtenu après 
cinq mois de pouvoir », a déclaré dimanche l' T novembre, à Pair- 
et-Grandrupt, uns petite commune de la région de Saint-Dié, 
M. Christian Pierret, député (PS.) des Vosges, à l’issue d’une confé- 
rence de presse au cours de laquelle a a annoncé la création très pro- 
chaine de pris de mille trois cents emplois qualifiés, dont un minier 
par le groupe canadien MiteL 

Pbis généralement, les Vosges bénéficieront dune série de mesures 
visant à améliorer la situation économique, comme Va confirmé une 
lettre de M. Pierre Mauroy, en date du 31 octobre. On compte dans 
ce département treize mille quatre cents demandes d'emploi non satis- 
faites à la fin de septembre (+ 47% n un an). Toutefois, depuis 
la rentrée, une très légère reprise est constatée. 


le gouvernement a autorisé 1e 
groupe canadien Mite], spécialisé 


d'emplois », précise M. Pierre 
Mauroy dans la lettre qu'il vient 
d’envoyer aux responsables du 


cents). Des projets qui- s'il* se l®5 r f mier “Rustre, 
réalisaient, pouraient se traduire ' 

réalisaient, pourraient se traduire 
par d’autres créations d’emplois 


(-) Le gouvernement , ajoute 
premier minisl * ’ 

social européen i 


ter son concours à la mise en 
place d’un important programme 
de formation et de développe- 
ment. » Ce programme, établi sur 

trois ans. est estimé à 25 million g 

activités de recherches et de de francs. La délégation à I’amé- 
développement. La firme cana- nagement du territoire et & l’ac- 
dienne, qui investira 150 millions tlon régionale va mettre en place 
de francs r~ ‘ — — — * — x * — ' ‘ — ■ ■ - 


trois ans, a signé à Saint-Dié. très prochainement, 
lérative un délégué pour l'emploi. 

ouvriers de r industrie de préci- 

sic»). Elle s'est engagée à P® 3 ** d ^ cldè _ à aider le départe- 
exporter 60% de sa ; 


ouvrière A.OXF. { Associait 


«v «. ^ u. wul<uuu ment des Vosges en favorisant 
et 'à ne s'intéresser qu’au mar- désenclavement. H apportera 
ebé privé de la commutation. à titre execeptionnel tes deux 
- i „ j, ■ _ ,, tiers du financement (hors part 

Autre décision , celle d’installer urbaine de la déviation de Saint- 
iS^pt-Dlé m mareata d-tosu- rat La -rilte «e Saint-Dié béaé- 
ie m e n t pour . r armée de terre, fîcdera d’un concours exception- 
solxante-Çînq. salariés geront em- n^T du FIAT (Fonds d’intervention 
w '■*" J A " “ pour l'aménagement du territoire) 


YVAN COLIN. 


Esterai est confirmée. 

En ce qui concerne tes établis- 
sements du groupe Boussac-Satat 

Frères. « le gouvernement veulent JJ 

en temps voulu à ce que des 

investissements de modernisation seToat réahaéeS 1 “ 

et de diversification soient enga- cnam - 
gés afin de préserver le maximum 


SOCIAL 


POURSUITE MS MOUVEMENTS 
DE GRÈVE 
DANS LES CAISSES D'EPARGNE 


qu’au 3 novembre, & la suite de 
l'échec des discussions engagées au 


celle-ci réclame l’arbitrage du 

rient en vue de déblo- 

conflit- Les revendica- 
tions portent 


OFFICIERS MINISTÉRIELS ET VENTES PAR ADJUDICATION 


la réduction de la semaine de tra- 
vail à trente-cinq heures avec 
embauche correspondante de cent 
cinquante personnes. Selon tes 
syndicats, la grève était suivie 
samedi par 75 % des employés ; 
cinquante-quatre agences sur 
cent ciquante étaient fermées, 
précise la direction. 

De son côté l’intersyndicale des- 
Caisse d'épargne des Bouches-du- 
’ é g al e m en t décidé la 


ment. Les organisations syndica- 
les réclament notamment la titu- 
larisation des auxiliaires, une 
embauche plus importante 


et du droit syndîcaL 


• Suppressions d’emplois. — 
Près de deux cents emplois sur 
ia£re cents seraient supprimés 
l’usine Rhône-Poulenc de Col- 


référés de Mulhouse a ordonné. 


soixante - dix salariés), occupée 


Corrèze (cinq cents .. _ 

les grévistes occupent depuis te 
23 octobre. 

• Grève des douaniers italiens 
du tunnel du Mont-Blanc. — Les 
douaniers italiens dû tunnel sous 
le Mont-Blanc ont décidé de se 


VENTE sur licitation, i 


i Justice de BOBIGNY 


LE MARDI 17 NOVEMBRE 1981,1 13 h. 30 

PROPRIÉTÉ à LA COURNEUVE (93) 

38-38, RUE GUY MOQUET El II. BOB DBS ECOLES 
compr. : PAVILLON d’ HABIT. 6 p. culo. gar- cour. JbkL CONT. 323 m2 

LIBRE de LOCAT. et d'OCCÜPATION -ffee àPrix : 200.000 F 
S'adr. M* MAiBIVÂlID. ‘^mS, S ?raê 

Charles-V, PARIS. TéL 273-53-23. Tous avocats près Tribunal Grande 
Inst, de Parla. Bobigny, Nanterre. Créteil. 


VILLE DE PARIS 

ADJUDICATION en la Chambre des Notaires de PARIS 
LE MARDI tt NOVEMBRE 1981, à 14 h. 30 
DROIT A L’ACQUISITION te 3 SEPTEMBRE 1985 par aceasstflm de 


UN LOCAL COMMERCIAL 
GARAGE* SOUTERRAIN 

132-138, BD SUCHET- PARIS (16 e ) 

MISE A PRIX : 3000000 FRANCS 

VISITES sur place, les 4. 13, 21 et 23 novembre, de B h. A 13 h. 

M** MAH OT DE LA QUERANTONNAIS, BELLARGENT, LIEVRE, notaires 
associés, 14. rue des Pyramides. PARIS (1 er ) - TéL 280-31-12 


Vente après liquidation 


i Palais de Justice de PARIS 


le JEUDI 19 NOVEMBRE 1981, i 14 heures 

UN APPARTEMENT à PARIS-13" 

15" étage du b 

cuisine, ealte dt . . . . 

33, RUE CROULEBARDE 

MISE A PRIX : 200000 FRANCS 

_ adresser & M" MALINVAUD, avocat, 18. avenue Rapp, k PARIS . 

(TéL 555-88-37). - M* GOURD AIN. syndic. 174, boulevard Saint- Germa in, I 

— avocats prés d ea Tribunaux dû P ABU. NANTERRE, I 


palais de Justice de BOBIGNY. 
Mardi- 17 novembre U81 i 13 h. 30 

UN PAVILLON D’HABITATION 
i BONDY (93) 

21, allée de La Fauvette 
sur aous-soL garage, cave, atelier. 
Res-de-ch^ cola, cellier, salon, salle 


à manger. W.-C 1« ét. : 4 chambre^. 
Balle de bains. W.-C.. grenier. 
Jardin, contenance 601 zn2 

M. à P. : 68.000 F 

9’adr. M" BalDy, Gnlllet, Delmas, 


avocats associés & Paris fl" 1 ). 18. J 
~ — bot, tôL : 280-38-13. Tous avoc _ 
Tri b. Ode Inst. Paris, Bobigny. 


Nanterre. Créteil. Sur les lieux pr vis. 


Palais de Justice de Paris 
Jeudi 18 novembre 1981 & 14 heures 

UN APPARTEMENT 

ls 2 P. culs, an ros-de-cb. et CAVE 
dans Imm. & PARIS (IB*) 

72, RUE PEUT 

M. à P. : 68.000 F 

i’adr. M M : Bailly, Onlllrt, Delmas, 
ivocats associée A Paria (i»), 18, rus 
Dupbot. téL : 280-39-13. Tous avocats 
pr. Txlb. Dde Inst. Paris. Bobigny. 
Nanterre. Crète U. 


vte ap. Liquid. dé Biens Palais I 
Justice de PARIS 
JEUDI 12 NOVEMBRE 1981, h 1< 

à PARIS (14 e ) 

i de la -Sablière n» 48 - Divers I 


Vente but licitation au Palais de Justice à PARIS 
le LUNDI 16 NOVEMBRE 1981 & 14 heures 

EN UN SEUL LOT : Un 

HOTEL PARTICULIER 

sis à 

PARIS-13’ - 60, boulevard Arago 

MISE A PRIX : 900.000 FRAKCS 

S'adresser pour tons renseignements & : 

II e Jp»n FUHÎOT Avocat & PARIS- 9» 

HT- J»n riVIHM, a, rue de Liège. téL: 874-31-02 
M* Sarda, Avocat & Paris-8", 22, avenue de Friedland. ■' 


s'adressant préalablement i 


tél. : 874-21-02. 


i Flchot, Avocat au Barreau de Parte, 8, : 


i de Liège. Paris- 9 e 


S’adrestC à M* R. BETHOUT 

B. LEOPOLD-COUTURIER, av 

cala associés, 14. rue' d'Anjou. Tous I 

I avocats pr. Trlb. Ode Inst. PARIS. T 

BOBIGNY, CRETEIL, NANTERRE. 

M' BAUMQARTNER. syndic, A i 

J - ’■» Oomeilerle, PARIS (4^>. Su 
Meus pour vlslxer 


ite aux enchèrea publiques au 
sis de Justice de NANTERRE, le 
novembre 1981 & 14 heures d’une 

PROPRIÉTÉ 
A RUEtL-MAlMAtSOS 

rue MbuUlon.. cadastrée sect. 


Louée actuellement depuis le 1-5-1978 

M. à P. : 150000 F 

Cab. de M® Pontecaille- Troublé, av.. 
28. me d’ An cl v 111er & VereaUles. 
Tél. : 950-04-45 


FERRI# FERRI, GERME SJV. - A Paris. 53, rue Vhnenne - 75002 - A BoraeauXelôCouvs du Oiapeau-Hcnige 33000* (56)48.5 


rri 
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LOGEMENT 


L'AVENIR DES CITÉS D'HABITAT SOCIAL 

« Le plus grave n'est peut-être pas encore arrivé » 

dons (1). et qui ont été solennisées par la pré- 
sence, lois de la séance de clôture, de M. Pierre 
Mauroy, premier ministre, de M“* Nicole Ques- 
tiaux, ministre de la solidarité nationale, et de 
M. Roger Qmlliot, ministre de l'nrbanisme et du 
logement. 


Cest an nouveau cri d’alarme qu’a poussé 
M. Albert Denvers, président de l’Union natio- 
nale des fédérations d’organismes de- 

vant les « premières assises pour l’avenir des 
cités d’habitat social » , que son association vient 
de réunir à Paris, avec le concours de six instite- 


Déjà, au congrès de Strasbourg, 
en 1979, M. Denvers avait posé 
cette question : - Ne pensez-vous 
pas que. un jour, quelque chose 
peut exploser en France du côté du 
logement, comme quelque chose a 
explosé, voici onze ans. du côté de 
F université ? » A la lumière des évé- 
nements qui se sont produits ces der- 
niers temps, notamment à la cité des 
M ingu elles, dans la banlieue lyon- 
naise, le président de l’ Union natio- 
nale des H.L.M. affirme aujour- 
d’hui : • Que l'on ne s’y trompe pas : 
le plus grave n'est peut-être pas en- 
core arrivé. Les révoltes de jeunes, 
l'inquiétude des hommes et des 
femmes privés d’emploi, l'exaspéra- 
tion de ceux qui estiment, à juste ti- 
tre. qu’ils ont droit à une. vie paisi- 
ble et à un logement décent, peuvent 
y conduire ». 


Un problème d'ensemble 

M. Pierre Mauroy a’a pas dit au- 
tre chose, en déclarant : - Oui. le dé- 
sespoir de beaucoup, l'angoisse de 
beaucoup d'autres, l’inquiétude des 
responsables locaux, le désarroi des 
gestionnaires H.L.M.. le sentiment 
d'impuissance des personnels so- 
ciaux. tout ce/a, le gouvernement le 
comprend. Un défi nous est lancé. 
Nous le relèverons Certes, la très 
grande majorité des 2 800 000 loge- 
ments du patrimoine locatif H.L.M. 
sont « sans histoires ». Certes, aussi, 
une cinquantaine d’opérations de ré- 
habilitation sont actuellement me- 
nées, avec des réalisations exem- 
plaires comme au Mans, à Woïppy 
(Moselle) ou à la Grande-Synthe 
(Nord). Mais les experts estiment 
qu’aujourd’hui 300 000 logements 
sont - en danger » et que 300 000 
autres seront demain dans une « si- 
tuation critique si rien n’est fait. 

Tous les participants de ces - pre- 
mières assises - en sont convenus : le 
problème du logement ne peut être 


isolé. En d’autres termes, on ne peut 
séparer, si l’on ose dire, le bâti du 
vécu. ■ La lutte contre la mise en 
marge de millions d’habitants des 
quartiers d'habitat social va de pair 
avec la lutte contre le chômage ». a 
souligné le premier ministre. 
M. Mauroy a ajouté : * Les pro- 
blèmes sont ceux de populations dé- 
laissées. cantonnées à l’écart de la 
ville, dans des zones ma! reliées au 
centre, mal irriguées en services, en 
commerces, en équipements so- 
ciaux. culturels et sportifs. Les pro- 
blèmes sont ceux de classes surpeu- 
plées. de stages de formation 
inadaptés, d'établissements sco- 
laires considérés jusqu'ici comme 
déclassés, de bandes d’adolescents 
désœuvrés, de jeunes — notamment 
de jeunes d'origine étrangère — sans 
horizon, sans perspectives. - 

Déjà, le remarquable rapport de 
M. Gabriel Obcix, conseiller d’Etat, 
ancien délégué à l’emploi, avait at- 
tiré l'attention sur les risques d’une 
explosion sociale si rien n’était entre- 
pris, notamment en direction de la 
deuxieme génération d'immigrés, 
des jeunes chômeurs, des femmes 
seules chefs de famille et, d'une fa- 
çon générale, envers tous les laissés- 
pour-compte, qui viennent chaque 
jour grossir les rangs des assistés. Un 
rapport qui mériterait d’être exa- 
miné par le gouvernement, même 
s’il a été établi fie Monde du 
14 mars) sous l'ancien pouvoir. 

Pour M. Jacques Richard, vice- 
président de l'Union nationale des 
HX.M., « ni les organismes, m les 
élus, ni les travailleurs sociaux, m 
les usagers, ni l'administration ne 
détiennent, séparément . la réponse 
magique. Mais agir ensemble n’est 
pas toujours facile. Il nous faut re- 
noncer aux domaines réservés *. 
M. Richard a, entre autres, proposé 
la création de «groupes locaux in- 
terpartenaires >, chargés de diagnos- 
tiquer les problèmes des quartiers 
d’habitat social, et de mettre en 
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place une commission nationale 
pour assurer le - suivi • de ces as- 
sises. Sur ce dernier point, satisfac- 
tion a été donnée par Je premier mi- 
nistre. Cette commission, qui 
regroupera l’ensemble des parte- 
naires réunis lors de ces assises, ainsi 
que les représentants des adminis- 
trations concernées, sera présidée 
par M. Hubert Dubedout, député et- 
maire (P.S.) de Grenoble. 


i Une nécesaire réforme » 

Le vice-président de l’Union na- 
tionale des H.L.M. s’est également 
déclaré convaincu que * les inter- 
ventions sur les quartiers dégradés, 
ou en voie de l’être, ne peuvent venir 
d'en haut, de régies administratives, 
de crédits sectoriels ». Pour M. Ri- 
chard, seuls les responsables d'une 
ville, voire d’un quartier, peuvent 
cerner les difficultés locales. Ils de- 
vraient pouvoir prendre des initia- 
tives, même - «nais cela est-il possi- 
ble ? - en dehors des cadres 
réglementaires ou législatifs. - Il 
faut revoir les conditions d'attribu- 
tion des logements H.L.M. au ni- 
veau de la commune et même du 
quartier -, a aussi estimé M. Mau- 
roy, qui s’est d’autre part déclaré 
partisan d’une * nécessaire réforme 
du conditionnement -, qui serait 
remplacée par « un contrat souple 
liant la puissance publique au ges- 
tionnaire de logements ». 

Le premier ministre a enfui souli- 
gné que le plan intérimaire de deux 
arm, avec la création, notamment, de 
« zones d’éducation prioritaire », 
prenait en compte les quartiers d'ha- 
bitat social. Le gouvernement, a-t-il 
conclu, « donnera les moyens « d'as- 
surer la réhabilitation économique 
et sociale des cités les plus défavori- 
sées. Les congressistes se sont sé- 
parés sur cette promesse. 

MICHEL CASTAING. 


(1) L' Association des maires de 
France, la Caisse nationale des alloca- 
tions familiales, le Commissariat géné- 
ral au Plan, b Fédération nationale des 
agences d’urbanisme, b Fédération des 
sociétés d'écoootnie mixte, l'Union na- 
tionale interprofessionnelle du loge- 
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En France 


U PRODUCTION DE VOITIRES 
A BAISSÉ DE 15 % 
DEPUS LE DÉBUT DE L'AMfÉE 


La situation de l'industrie auto- 
mobile en France devient préoccu- 
pante. Au cours des trois premiers 
trimestres de cette année (et par 
comparaison avec la même période 
de l’an dernier), la production de 
voitures particulières et commer- 
ciales - 1 884 000 - a diminué de 
plus de 1 5 %, les exportations ont re- 
culé de 12 % et les immatriculations 
- I 334 000 - de 4.5 %. 

En rapprochant ces deux derniers 
pourcentages, force est de constater 
que. si b demande globale a dimi- 
nué. ce sont les voitures nationales 
qui en ont fait les frais, car les im- 
portations. elles, ont progressé vive- 
ment. En effet, durant les neuf mois 
considérés, les achats en France de 
voitures de marques étrangères ont 
augmenté de 18 et, depuis le dé- 
but de l'année, le taux de pénétra- 
tion du marché national par ces der- 
nières est de 27,4 % (contre 22 % en 
1980). 

La cbambre syndicale des 
constructeurs d'automobiles, qui 
note une légère amélioration de la si- 
tuation pour le seul mois de septem- 
bre. croit y voir l’amorce d’une re- 
prise. Les résultats de septembre 
indiquent probablement qu’> un 
point bas a été atteint - et qu'une 
» amélioration lente et progres- 
sive » devrait se préciser dans les 
pays européens, et singulièrement en 
France. 

Au cours des prochains mois, les 
constructeurs français devraient 
marquer à nouveau des points dans 
les pays européens, où pour le mo- 
ment ils disposent de deux atouts 
supplémentaires : d’une part. la mise 
sur le marché de nouveaux modèles 
(Renault 9 ; Samba chez Talbot) et, 
d’autre part, le réajustement du 
fnmc par rapport à certaines devises 
à l'intérieur du Système monétaire 
européen. Cela pour le court terme. 
Mais combien de temps durera ce 
second avantage ? Pour le court 
terme. - l’alourdissement des 
charges qui pèsent sur l’usager » - 
selon la chambre syndicale — pour- 
corn promettre ces perspectives 
plus favorables. Toutefois, l’accrois- 
sement des charges sociales, non 
compensé par des gains au moins 
équivalents de productivité, pourrait 
être plus dommageable pour le déve- 
loppement à moyen terme de Pin- 
d usine automobile nationale. On se 
le cache moins à présent chez les 
constructeurs français. 

A. T. ' 
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A partir du 2 novembre 1981, 
UTA Compagnie Aérienne 
Française et TAAC Linhas Aéreas 
de Angola - s'associent pour offrir 
4 vols hebdomadaires vers l’Angola. ' 
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Compagnie Aérienne Française 


Le marché du véhicule utilitaire léger 
sera le prochain enjeu 
de la bataille, entre constructeurs 
européens et japonais 


il ne se passe pas de jours qu'un 
constructeur de véhicules n'annonce 
améliorations, « restyttng », modifi- 
cations de la motorisation, voire pro- 
fond remaniement de l'un ou de plu- 
sieurs de ses modèles. C'est l’un des 
recours auxquels peut foire appel une 
firme pour relancer une vente défail- 
lante de l'une ou de l'autre gamme 
ou répondre aux initiatives d’une an- 
marque concurrente. ParallèJe- 


verront le jour quatre ans après b 
mise an étude du projet et préparant 
à plus long terme un avenir Que com- 
mande le problème essentiel de 
l’énergie. 

Chaque Salon de l’auto - Paris, 
Francfort. Genève, Londres, pour ci- 
ter les principaux - offre en alter- 
nance chaque année un panorama de 
b production mondiale qui ne réserve 
que rarement de très grosses sur- 
prises, car les constructeurs ne se 
croient plus forcés de réserver à ces 
expositions le soin de révéler obliga- 
toirement l’existence d’un nouveau 
modèle. Ces phénomènes concer- 
naient jusqu’ici essentiellement les 
voitures particulières, objets de l’at- 
tention du grand public, or, Os fou- 


ira raison essentielle : la batailla qui 
oppose depuis quinze ans sur les 
marchés du véhicule les construc- 
teurs japonais aux autres produc- 
teurs s'est déplacée. Elle concerne 
maintenant un secteur particulier, 
déjà difficile à conquérir puis à occu- 
per : celui de cos petits véhicules à 
usage multiple, bien souvent utilisés 
par de simples particuliers. 

Mise en commun 
des études 

Après la régie Renault, qui, depuis 
septembre 1900, a renouvelé sa 
gamme européenne d’utilitaires (Tra- 
fic et Master] en offrent 70 versions 
possibles de véhicules allant de 800 
à 1 800 kg de charge utile, Peugeot 
et CitroSn avec leurs ■ J 5 » et leurs 
c C 25 » prennent à leur tour l'offen- 


1980. Mais, parallèlement, on a 
constaté qu'en dix ans la part du 
marché détenu en Europe par les 

marques japonaises dans ce secteur 
n'a cessé d'augmenter. Ce phéno- 
mène se révèle encore plus frappant 
sur b marché africain (1). Pour beau- 
coup da constructeurs, le- Japon ne 
peut qu'accentuer sa - pression, 
contrai n t par une certaine stagnation 
mondiale du marché des voitures 
particulières, dont 3 subit Ib-mqpte 
les effets après des années de très 
grande ex pansion , et par bs mesures 
de c protection » prises par plusieurs 
pays européens à l'égard de ce sec- 


Dans ira étude très récente effec- 
tuée par b firme américain» Ford, on 
refève que la production japonaise da 
véhicules utilitaires est passée de 
300000 unités en I960 à plus da 
2 100 OOO exemplaires en 1970 «6 
plus de 4 000 000 d'exemplaires en 
1980, tous gabarits et poids 
confondus. Les moins de 3,5 tonnes 
représentent 75 % da b production 
totab... . . 


La réplique 


(ries versions (82 modèles différant s ) 
également, sont assemblés en Italie à 
Val-dr-Sangro, et bs trois construc- 
teurs européens ont mis en commun 
leurs travaux d’études et leurs 
moyens d'industrialisation. 

Autrefois « rustiques » , fous ces 
utilitaires légers font appel aux solu- 
tions déjà utilisées pour bs voitures 
particulières et maintenant éprou- 
vées : traction avant, moteur trans- 
versal, freins à disque, boite à 4 et 
5 vitesses. Rien ne manque, pas 
même b confort très soigné pour le- 
quel Mercedes avait déjà fait précé- 
demment des efforts particuliers. 

Tout cefa s'explique par un mar- 
ché porteur bien que difficile. En 
France les véhicules pesant moins de 
3,5 tonnes ont vu leurs ventes pas- 
ser en trois ans de 250 OOO exem- 
plaires è 300 000. Pour b premier 
semestre de 1981. 36 000 immatri- 
culations ont été enregistrées. En Eu- 
rope, ce même type de véhicules a 
représenté 300 000 exemplaires en ! 


Comme ce fut le cas pour te voi- 
ture partieufière, seule r exportation 
peut permettre aux usines japonaises 
de maintenir leur cadencé, mais' l’on 
constate aussi qu» les constructeurs 
nippons renforcent actuellement 
leurs capacités, livrant per là leurs 
ambitions. D’où cette inquiétude et 
l'intérêt; particulier porté par les 
constructeurs européens è ce type dé 
véhicules, dont ta conduite — autre 
particularité — ne réclama pas de 
permis de conduire spécial et bénéfi- 
cie de conditions fiscales avanta- 
geuses. 

Selon l'étude de Fond, tanefis que 
les exportations européennes ont tfi- 
minué de 125 000 unités (- 38 %) 
en quatre ans, les exportations japo- 
naises cfiitffitaires ont p rog ressé de 
63 % (500 000 -unités). 

C'est dire l’amptaui de ta bataille 
qui s'engage, chaque constructeur 
redoutant des retombées sociales qui 
s’ajouteraient aux difficultés {pj’ils 
connaissent déjà. A moins que la ré- 
plique sur b plan co mm erç a i ne 
vienne modifier bs conditions du 

C. L 
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CERAM 


RAJEUNIR 
LE FUTUR! 


Faute cf enthousiasme, te futur est souvent 
InqulétanL 

L’ECOLE SUPÉRIEURE DE 
COMMERCE DU CERAM 


prépare résolument le futur. 

Elle construit ses stratégies sur les 
scénarios probables de l’environnement 
économique des entreprises de demain. 

EUe habitue tes esprits à s’adapter à . 
l’évolution permanente des techniques - 
de la gestion. 

Prospecter Je futur pour f aborder avec la 
maturité des connaissances et rélan 
de la vitalité. < 
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CONJONCTURE 

LE MARCHÉ DE L'OR, UN MOIS APRÈS LA LEVÉE DE L'ANONYMAT 

• Les transactions ont diminué de plus de 60 °fo 

• Les cours ont fléchi de 15 à 20 % 

Æfî-SSSS S3SSA*£‘«SïS? 

H 8 ® ror - D -* SffiSSg£ l 2Jï& tSS^TSTSA^m &U l 3£?SS%Si' > Æ 

sn^srsL^js. rÆa 4 «füss5 sssjstjess^'it 

non, gui a en pour effet, pS?» qu au d€bat «*“ mo ^ à 2 <5 du mentant total des Jta- 

outre la surprise, d'entraï n or- î * ** marché est sans doute gota et napoléons que les Prfin- 

ime chntedescoars 6 ^ <& ïïSt SÜS5£*£^ÆfSSS" ww« Pl« çais ont su. * tout temps, enfouir 

à 20 % snrlo r écaflibré; te courant vendeur au plus, profond de leur champ 

ni' ,5*^ï marché officiel. 5E“_JP* *■ principales places s'est un peu tari et. depuis deux de luzerne et., de leur subcons- 

Dans la même temps, le fi ^ n f ère f- . ou trois iours. on constate même dent. 

volume a affaires a diminué De fait, la « parité », en d’autres une légère reprise de certains « L’or a un bel avenir devant 

largement de moitié, sans aue te ™ je le 001115 d® l'once d'or cours», admet -<m rue VI vienne, lui», affirme-t-on avec im bel 
les investisseurs cèdent dout *5" actrB marché - ressor- où tiennent boutique la plupart entrain dans les boutiques spé- 

autant à la Danioue romm« doDaïs i'oace ven- «es spécialistes, a Maintenant coalisées qui ont pignon sur rue 

on aurait m E^ïiî^.L5 0m ï5 fl 30 octobre - contre un cours Que la Question de F anonymat autour de la Bourse. En dépit de 

foc SX* 1 10 cramdre après officiel de 429 dollars à Londres ne se pose plus, r or est devenu quelques fluctuation* prévisibles, 
les nombreuses rumeurs alar- le même tour, soit une « prime » un produit comme les autres, l'orientation à la hausse des coûte 
mxstes colportées, de-ci de-là, ranimée à 2 % ou 3 % au fil mnts son image de valeur-refuge apparaît inévitable en raison des 
depuis plusieurs semaines, et jours, alors qu'elle pouvait n’a pas été véritablement enta- incertitudes monétaires et d'une 
dont les motivations nrofcm- ? tteiDdre 20 % précé- chée par ce que la clientèle a inflation galopante qui resteront 

des dépassent largement 155 demment ' va considérer, dans un premier encore le lot des principaux pays 

lois méc^niqiiee^n rnarché « Un écart beaucoup trop ^ mpa > **Quisitùm oeddentaux an cours des pro- 

ques an marché. important que Ton constatait ***** 6071 Patrimoine, faute de cbalns moto. 

Au lendemain de la suoDressinn D’Puis plusiieurs semaines, même véritable campagne œexpüca- I/avenlr du marché parisien, 
de l’anonymat S oomSTkS « te crainte d’une dévaluation **» »* ««Jigne-t-on, mettant gL «* g» hieertata, même ai 
qu’à créeent toi tn,<Snn. ^ du liane français pouvait effec- laccen t sur les conséquences les développemeutsobservés sur 

strfirSâ. d^SSfïto S tinrent cjf Z In^fST- ps^bok^ques Jnévit^ies qu’il grtataespto* “ST 

baissé de 5 % emriwm à seurs à se prémunir en procédant allait attendre de cette mesure, toit en faveur d’un rôle accru 

fcl- Sota? ££ « to achats sur notrïpiSf t. on sait combien les Fran- déveto au métal précieux, comme 
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[AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS! 


MATRA 


AY15 AUX ACTIOMKAIRES 

Compte tenu d’an ensemble â’im- notre précédent avis aux actlon- 
péretlfs leefanlquBt impliquant cer- nairu), — l'assemblée générale 
cabas décalages dans le calendrier extraordinaire annoncés pour la 
des opéra nous no an cl ères succès- U décembre prochain est repoussée 
slvaa qtrn a été prévu de mettre au 14 Janvier 1982, & 15 heures, é 
en œuvre dans le cadre de l'entrée l’Hôtel Intercontinental, 
de l'Etat dans le capital de notre Comme & raccoutnmêe. et confor- 
aoclèté (apport des actifs MEDIA à . m émeut aux textes les actionnaires 
Mü.B., augmentation de capital, recevront une convocation lndlvi- 
offre publique d'échange — voir duelle et nominative. 


des professionnels-, et des conseil- g"? fait pratiquement la pluie et “F 1 * au * on-paraae au oas w Tfin^tsat spécial 

tomde. s pi», ttuMctions. « Banafeer le métal précieux » rë 

r*m*ï*rn*f ^ Face à l’accusation qui leur a en tant que placement tradition- , 

f? 8 ® Progressivement accentué, à conserver Varumymat. ü n était parfo» été faite d’avoir voulu neü. Tout en ayant parfaitement 
îSnJS*? cwïïL; 36 ^ se SS^ÆPpSéi ^ à * tuer 16 ™*rché », les pouvoirs conscience que ces récentes dispo- 

si tuait à 04 795 P le 30 aeptem- acheter d Pana, compte tenu des publies n’ont pas cherché à se sftions peuvent entretenir une 
bre dernie r, se repliait à 90 500 F V* 3 - VK^QOés ailleurs, et un défendre sur ceterrain. En fait, certaine rétention sur des achats 
au lendemain de la levée de l’ano- réajustem ent devait inévitable- üg ne sons pas mécontents de d’or, jugés « stérile », économi- 
nymat P°ui atteindre te palier ment s’opérer», ajoute-t-on. estl- cette déaffectlcro peut-être tem- qnemem parlant, alors que. l*ac- 
ÿ 8 ^ 99? -F. 13 octobre, puis , an que le volume poraiie, à l’égard dn métal pré- ti^i des pouvoirs publics vise 

tes 80 000 F le vendredi 30 octo- devrait mainte nan t se deu* même^elle leur fera per- Plutôt à favoriser l’orientation de 

bre, soit une baisse un peu eupé- al entoure des 10 à dre quelques recettes. l'époigne vers des formes «Tln- 

neure à 15 % en l'espace d'un -0 miilkms de francs qui se tral- En 1980, ce sont 200 muiinw« vestissanent plus «utiles» & long 
raote- «ÇJ quotidiennement à la cor- <je qm ont pris 1e chemin terme, telles que les obligations. 

Dan» te même temps, 1e napo- oeute- de la Rue de Rivoli au titre de Bu 1980, te marché obligataire 

leon, qui est un peu 1e symbole Ces chiffres ne sont certes pas la taxe de 6 % qui frappe les parisien a fourni pour un total 
du marché parisien, compte tenu les plus bas que le marché ait ventes de métal fin Un montant de 110 milliards de francs de 
de l’image qu’il conserve d«n« connus, et le volume des transac- relativement peu élevé par lap- financement un chiffre qui sera 
l’esprit de ceux que l’on persiste tions a pu tomber A 9 millions part à l’ensemble du budget ramené à 100 milliards de francs 
à appeler les «petits porteurs», de francs au coure d'une ou national efqulàe trouvera, encore cette année, selon les propos tenus 
s’est retrouvé à un cours de 749 P deux séances particulièrement amoindri l’année prochaine en & l’Assemblée nationale par 
vendredi dernier, contre 899.90 F « creuses » au moio de mars der- raison de la chute du chiffre M- Delors, au cours du débat bnd- 
le 1 er octobre et 946 F la veille, nier, voire à peine 5 millions tel d’affaires réalisé oar les officines gétaire. Mais, en 1983. c’est on 
perdant ainsi près de 21 % de jour de janvier. Us représentent qui paient oette taxe montant sensiblement supérieur 

ea valeur, tandis que l'on négo- cependant une dimin ution de En fait, la levée de l'anonymat qu'il faudra recueillir sur le mar- 
clait plus que oent à deux cents 60 % à 70 % par rapport au sur les transactions avait pour ché, compte tenu du seul déficit 


1e tiers du volume d’affaires habi- avec, pour c 


iquence indirecte, pôft sur la fortune, dont 


viendront sans doute s’ajouter t 


La nette contraction du chiffre cul tés financières rfatre les offl- réduire comme peau de chagrin, de 1a Sécurité sociale et de l’aasn 
d’affaires réalisé depuis plusieurs cinés spécialisées. Four certaines A l’évidence on a joué la rance-chômage. 
joure sur Je marché officiel cons-. d’entre elles, l’activité a été ré- « banalisation » de Tor, sachant SERGE MARTI. 


DAFSA vient de publier, dxns.se collection . 

« ANALYSES DE SECTEURS a 

on ouvrage Intitulé 

L’INDUSTRIE MONDIALE 
DES COMPOSANTS ACTIFS 

Plusieurs raisons permettent de considérer l'Industrie des 
composants actifs comme une Industrie stratégique : 

— Le croissance .de la demande mondiale de seml-conductem» 

S ul représentent 80 % du marché des composante actif») : 

% an coure des années 1970 et au cours de la première 
partie des années 1980. portant ainsi la production mondiale 
de 14 milliards de % en 1980 fe 35 en 1985 ; 

— la dynamique qu'elle assure non seulement aux Industries de 
la fillire électronique (ordinateurs, télécommunication, vidéo, 
bureautique, etc), mais encore aux Industries traditionnelles 
(automobile, machine-outil, etc) dont «lie conditionne le 
renouvellement : 

— enfin, la nécessité de dépenses de Bscherefae-O^éveloppement 
(10 % et plu» dn C.A_ des principales sociétés) et la mise en 
œuvre de capitaux importante qui donnent ainsi aux pays 
industriellement avancés un avantage substantiel par rapport 
aux autres paya 

En 1981. les Etats- Uni h contrôlent largement l'Industrie mondiale 
des wml-conducteurs A la fois qualitativement (en Imposant le plus 
souvent leur norme technologique) et quantitativement (puisqu'ils 
assurent directement et Indirectement pnès des 2/3 de la production 
mondiale et que leur marché en absorbe la moitié). 

Le Japon, qui participe poux 22% à la production mondiale, 
vise en priorité le marché mondial des mémoires d’ordinateurs : les 
firmes Japonaises détiennent déjà pins de 40 % du marché américain 
des RAM 18 K et semblent disposer d'uns certaine avance dans la 


Les pays européens apparaissent davantage comme un vaste 
marché convoité que comme un pôle dynamique de production : la 
C^E. représenterait, en 1981, 22 % du marché "wwiiiini des circuits 
Intégrés alors qu'elle ns participe A la. production mondiale que 
pour S % malgré la mise en œuvre de nombreux « plana oompoeants ». 

La domination des sociétés américaines nous a conduit — tout 
en analysant la structure de la profession dans les trois zones 
géographiques {Etats-Unis. Europe. Japon) sur la double plan de la 
concentration et de 1» spécialisation — A privilégier l’analyse des 
comptes d'entreprises américaines (7 sur les 13 retenues) différentes 
quant i la taille et à la spécialisation et A apprécier, sur 1» période 
1978-1980, les conséquences financières des aléas conjoncturels. 

Las conclusions les plus notables concernent : 

— La misa es évidence d’un taux de valeur ajoutée élevé par 
rapport aux sociétés européennes, moins Intégrées oar filial» 
de grands groupes, et d’une forte dispersion des marges su 
sain des sociétés de taille moyenne: 

— le développement d’un phénomène de capitalisation, dû a 
l'augmentation des opérations de . • diffusion ». et à l'automa- 
tisation des opérations de montage, qui ralentit le mouvement 
de délocalisation de la production ; 

— la confirmation de la puissance financière de la plupart des 
sociétés américaines dont les fonds propres (80 % du bilan 
en moyenne) leur permettent de supporter les à-coups 


DATSA, 7. rue Bergère. 75009 PARIS 
prix de 7000 F (H. T.) - 7 4*0 F (T. T JC.). 



LA VOLONTE DES FAITS 





Peut-on savourer de la belle musique dans un fauteuil inconfor- 
table? , 

La direction de Swissair - qui comprend d’ailleurs plus d’un mélomane - a estime 
que les écouteurs Sennheiser Stéréo offerts gracieusement en première classe 
de nos gros porteurs devaient être à la hauteur de nos programmes musicaux. 
H convenait dès lors de prévoir des sièges qui soient à la hauteur de nos pro- 
grammes musicaux, de nos écouteurs et de notre réputation. 

Nous avons donc installé à bord de nos DC-10-30 des fauteuils dont le dossier 
et le siège sont réglables et dont le repose-pieds s’adapte à la longueur des jambes 
et se soulève par simple pression sur une touche. Afin de savourer Ravel et 
Hândel, Sinatra et Martin, Miller et Basie dans des conditions idéales: allonge. 
(Pour que nos passagers en classe économique ne se sentent pas désavantages, 
qu’il nous soit permis de leur rappeler que Swissair met gracieusement à leur 
disposition d’excellents écouteurs et, qu’en outre, ils jouissent de davantage 
d’espace et de confort à bord de nos appareils: h’ont-ils pas un.siège de moins 
par rangée que sur la plupart des compagnies?) • 

Et puisque ce fauteuil stéréophonique de luxe est à tel point renversant qu il 
n’a plus rien de commun avec un siège traditionnel d’avion, Swissair a dû lui 
trouver un nom: Sky Dreamer: - Voila qui fait rêver. 

Quand, pour où et combien de fois vous pouvez savourer notre Sky Dreamer, 
autant de renseignements que Swissair ou votre agence de voyages se fera un 
plaisir de vous fournir: 
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RÉGIONS 


ILE-DE-FRANCE 


Paris dans ses murs 


Dix ans «Se travaux 

La reconquête de l'Est 


l'arrivée du T.G.V. gare de Lyon, le 
lancement dans les prochaines semaines 

par la mairie de Paris des travaux pour 
l'aménagement du bassin de L'Arsenal, La 
en cours — des entrepôts 


de Bercy, les projets concernant La Vil- 
Jette et les réH axions do ministère de 
la culture sur l’avenir de la place de la 
Bastille prouvent que la reconquête de 
l’Est parisien, sans cesse annoncée mais 
toujours retardée, est désormais engagée. 


D’ici dix ans, en effet, ces vieux quar- 
tiers de la capitale auront réussi leur 
mutation. Après des siècles de mépris — - 
conséquence de l’histoire, — l’Est parisien 
n’aura plus rien à envier à l’Ouest 


A la fin de la guerre de Cent de certaine Immeubles dont l’état 5 hectares), un parc de 10 à 15 nistères s’est installé î 

Ans. Paris, qui s’est développé ne mérite pas la destruction. Le hectares, des logements sociaux, ne ment socialiste 

concentriquement à, partir de Paris de Carco ne disparaîtrait et de maintenir une activité symboles, 

nie de la Cité, trouve ses limites donc pas totalement de ce quar- « viti-vinicole » à l’est de 

avec la Bastille, une forteresse Her. C’est ainsi que les bâti- secteur. 

que trois cents plus tard un roi ments qui forment la façade de T „ «mimencpc ' — â .7 — : 

- Bonte XVI - songera a raser, mot boulevard Diderot eTaveno* COEd " it . d ™ c „ , . t ® ltlue ? :ent _ 

Puis la capitale gagne du terrain DanmasniJ. ainsi que de 6 immeu- ne r e. architectes An- pense J r à ^ p? raste 

en englobant drSTtos mars les ' tries rteSas Hector-Malot, Jean- “roufâ aboutissent le tau- 

villagS installés sur son pour- Bouton. GulUanmot et passage J,"™!.!? 1 ?. 1 .'. “-®?.r.5”“7S bourg Saint-Antoine et le bon- 
tour. La Révolution et la Com- Gatbois. seront conservés. 

mune accréditenmt. à raison, la , . narc. mi. œr a situé 


Il devrait être terminé 

du premier semestre 1983. Le " U1 ^} ong ^ _ L 

tradition frondeuse de ces uuar- , Dde grande place formée par ‘rtaLtoarwSnt "î”* Bourdon et de la BastUlc, 

Mon: An f/inrc c(àfï#>e: le parvis de la gare et une par- des entrepôts, lue reamenagement qui enserrent le bassin ae lAr- 

ouvriets'et artisans se'pariagmrt tle de la rue de Chaton sera <|e ZHHJSnÜ mai^prtrait'ÏÏ ® naL toutevards Beaumar- 

rinn» i~ n, v s, créée. Réservé aux piétons, ce Ia présente la mairie, prévoit la chais et Richard-Lenolr, qui me- 

rOueatfSdSÆôlae. Mais, au* raste w» comprendra des “STSte “f. *J* et . * ™ 

alentours des aimées 60. des dis- amanagemarts particuliers qui JÏÏ™ 5 -. 1 ™ “J? .TE de la Roquette, qui conduit 

cours bien vite envolés se font Permettront ans tafia et ans S S-bnitièS^S:!? avec 

entendre pour sortir l’Est pari- Véhicules d accompagner tes tÆmrw fgw ^ voies pavées. Enfin. *“ v ““ 

sien de son ghetto. Des rapports, voyageurs aux trains. C’est-à- tomm c=u . sesvoies pavéea Eniu^ considérée comme t^ «m. 

bien vite remï dans les cartons. di™ que les conditions d’accès et vf de 1 ' hJ ^ toire populaire de la capi- 

de stationnement aux abords de 1 anc!enne actmte vüllcole ' seront taie. Quel svmboie seraiL er 

la gare de Lyon, particulièrement JTÏS!? 

difficiles aujourd’hui, se 


sont publiés pour réclamer « an ^ stationnement 
nécessaire rééquilibrage » de la 
capitale et de la banlieue. 

H existe donc une prise de 
conscience, mais aucune volonté 
politique. Et soudain les choses 
s’accélèrent, u n'est pas pos- 
sible. en effet, que le T.G.V. 


notablement améliorées. 


U bassin de l’Arsenal 


erbres et le respect de la traîne pêre-Lachalse. Due place bien 
du dix-huitième siècle, avec, no- ara aucnn caractère, mais 

haut lieu 
le la ca 

taie. Quel symbole serait, 

. . . 80 effet. l’inauguration en 1989 d’un 

trouvent en bordure de la rue grand équioement international 
Deraort. de la cour Ssant-JUien gouvernement sur 

et de la cour Salnt-EnUlMn. Dans ^ lieIB „ tm « 04 ^ forteresse 
la partie nord de Bercy notera- honnle f abattus, après des 
mentlelong delarueltommard. p 4 rip étl« plus burlesque, que 


Entre la Bastille et la gare de 

arrive dans __ ... _ 

gare de Lyon rongé par les senal, qui occupe les anciens fos- terrains appartenant à la S.N.CJ?. 
passages Insalubres de lHot Ch a- sés de la forteresse. Ici, le canal Cette opération permettra d’anl- 
km qui bordent la célèbre tour Saint-Martin termine sa course, mer la charmante place Lacham- 
de l’horloge. Bercy, malgré son La mûrie a décidé de rénover ce beaudie, bien isolée actuel 
charme, ne doit pas rester en site injustement oublié au cours usais que faire du parc t j. 
friche et le bassin de l'Arsenal *»• “s dernières années. Ce plan grands espaces verts dessinés 
ne peut plus servir d'entrepôts, d’ean va donc être mis en valeur la VUette et sur les terrains 


_ ments sociaux situ: s en partie 

quartier de la Lyon se trouve le bassin de l’Ar- les entrepôts et en partie sur des pe^^n construire 

i-^nrara *«>•> israx senâL ani omb» les anciens fos- □«rwi+pnonf a m awn w équipement à l’emplacement de 

la gare de la Bastille désaffectée 
mer la caanmmw: pince i jKoaiii- e £ aronriêté de le BJN.CJP. et sur 
beaudie, bien isolée actuellement. ? ^ arehitectes ne 

risquent-ils pas. en effet, de se 
heurter à l’étroitesse des lieux ? 


Enfin, des études sont lancées S 1 * 66 à & réalisation, sur la Citroën (15° arrondisse- 

pour aménager en c coulée berge, d'un jardin de neuf mille ment) seront réservés â la pro- 

verte » l'ancienne ligne de che- mètres carrés qui répondra ainsi menade. Pour Bercy, le maire de 

min de fer de la gare de la' à la demande en espaces verts Paris semble plutôt vouloir un 

Bastille. Bref, la mairie de Paris mal satisfaite dans ce quartier et porc animé. Bref, M. Chirac qui 

décide de frapper un grand coup par la création d’un port de réclamait pour les Halles « i 

dans le douzième arrondissement, plaisance qui fait actueUement Jardin qui sente bon la frite 

un secteur limitrophe du Val -de- défaut & Paria. Ces travaux se- voudrait retrouver, à Bercy, les du bois de Vincennes. la « coulée 

Marne. Ici donc, entre la Nation ro 11 ^ terminés en 1983. Non loin guinguettes. L’exposition uni ver- verte » réalisée sur les anciennes 
et la Bastille, la gare de Lyon de l’Arsenal et de la gare de selle, prévue en principe pour 1989- 


Ce projet 

dant pas d’allure. Car il aurait 
pour voisin immMiat ]e bassin 
de l’Arsenal réaménagé et la gare 
de Lyon avec son T.G.V. Enfin, 
un des portes de la nouvelle cons- 
truction partirait, en direction 


_i Je bois de Vincennes, se trouve Lyon s’étalent, le long de la Seine, devrait donc permettre de lancer 

le point d’ancrage d’une vaste I® entrepôts de Bercy, ici, ce sont . ce parc, 

opération d'aménagement qui d’abord des souvenirs. La cathé- 

doit, selon la municipalité, drale Notre-Dame ne sera com- 

rééqullibrer l’Est parisien. Alors niencée que trente-cinq ans plus 

qu’au nord-est la VTUette, avec ■ forteresse de la Bas- 

pair: et son musée, réalisés î ent „S ml *i5L. , 5 s cuaseSer de Paris. 

anrès. knson'en 1134 un écrit de . ^7 . _ ’ 


de chemin de fer et qui 
ferait de l’avenue Daumesnil les 
a Champs-Elysées a de l'Est pa- 
Chalon, r Arsenal, Bercy, La VD_ riaien. 


lette, le dispositif est donc en 
place pour l'avenir. Arrive le 
10 mai, et M. Jack Lang. _ 


Réponses 


Que faire de Paris?, se xml 
demandé, de façon opposée, 
MM. Jacques EÜul et Charles 
Dubois (in le Monde du 20 oc- 
tobre). 

Pour le premier. « ü faut ame- 
ner les Parisiens à quitter Paris » 
(Que le gouvernement s’installe 
en province !) ; pour le second. 


manches (Pété, _ 

Moment les mêmes tours : de la 
rue Lhomond à la rue de TEssai, 
du passage de la Duée à la rue 
Barton, où rerwent les souvenirs 
de mon grand-oncle Victor qui, 
vers les années 35 (Ü avait qna- 


i de la Huchette.- 
N’exagÈrent-üs pas un tanti- 
net ? Tous les deux _ 

Le gouvernement t 


chercher le lait du petit déjeuner 
à la ferme des Oobeltns, celui de 
mon grand-père qui avait m 
Napoléon III aux TuOertes. 

Quand je passe parte des 
Ternes, je revois le bastion; 
— i,- fortifications de 


_...l 7 ice? vestige de .. . __ 

Oui, ü y a déjà eu le roi de M. T hiers, avec sa vieille caserne 
Bourges et à Bourges, le pouver- J “ 

nement de la défense nationale à 
Tours, l’Assemblée à Versailles et 
le gouvernement de et à Vichy. 


i remarquera aussitôt que 


naturellement établi sur les rives 
de la Seine ; quand tout va mal. 
ü tes abandonne ; et cet abatir 
don est précisément la signature 
des malheurs nationaux. MM. Mit- 
terrand et Mauroy s’établissant 
à Toulouse, mauvais signe. 

Amener les Parisiens à quitter 
Paris, au besoin par le biais d’un 
impôt c fort » qui chasserait les 
plus pauvres — voilà bien une 
idée de professeur d'université I 
Oh ! J’ai entendu aussi bien jadis 


M, EÜul pense-t-il au crève- 
cœur que représenterait pour 
ceux qui sont nés à Paris, de 
parents, grands-parents 


cœur tous les quartiers, où üs ont 
passé leur enfance, leur adoles- 
cence, leur maturité, ait üs pas- 
seront leur vieillesse avant d’être 
mis en terre - à côté des leurs». 
Peut-il concevoir que pour un 


la famille s’installa dans la vüle 
avant la Révolution de 1789 
— seuls comptent le paysage 
de sa vüle, l’air qufü y res- 
pire, les ôruffs familiers qu’il 
écoute. Quand ü m’arrive de 
pelermer dans ma vüle, les <&- 


acheter un fromage au cheorier- 
CTest dire à M. Dubois que 
le « machin » de Beaubourg, les 
tours du front de Seine, celles 
de la faculté Jussieu ou de 
Montparnasse, les choses en 
forme de maisons de la rue de 
BeUeviUc on de la rue de 
Flandre, le Parisien ne les voit 
pas : peu imparte que ces tubes 


m'a jamais gêné, et Dieu sait si 
elle est le truc le plus laid de 
la capitale/ 

Le Parisien de 1981, s’il est 
obligé, dans certains cas, de voir 


objectif ; 

qui le Paris moderne 

rappelle d’autres vü les modernes 


de Valois. Encore vierge et non 


par l’Etat, aérera ces autres après, lorsqu' en 1134 un écrit de »«*««, y 

quartiers de paiis tenus trop Loals .. VI mantioime pour la ëng]néé"”dara^lîs 'doeSera 
longtemps & l’écart du dévetop- iL D ™L?f Sj'g’î équipe « met an travail. Fol- 

pement de la ville. propoe diaie île, mstOa de Ber- Boon , nt alors au ministère de la 

. . . amis, envahie périodiqr— ■* 

La rénovation de lHot Chaîna ^ de jilieüS 


est liée à celle de la gare de 
Lyon. Les nouvelles voies du C’est également une eau-forte 
T.G.V. se situent, en effet, et un tableau que l'on peut voir 
directement aux abords de ce 


culture divers projets. On réexa- 
minera « la tète » de te Défense, 
mais on confirme l'aménagement 
dé La Villette. C'est, si l'on peut 
musée Carnavalet. La pre- dire, l'écume de la vague. Car le 


secteur, qui est un des plus mi ère représente le château de président de la République évo- 
insalubres de la capitale. Situé Bercy, construit au dix-septième que. au cours de sa récente confé- 
& 1 Intérieur d*un périmètre dé- siècle per Louis Le Vau (demeure renoe de. presse, la création d'une 
limité par le boulevard Diderot, qui fut rasée en 1881). Le second cité internationale de la musique, 
l’avenue Daumesnil, la rue de montre la barrière de Bercy, édi- Cette cité devrait normalement 
Rambouillet et la rue de Chaton, fiée par Claude-Nicolas Ledoux. ouvrir & La Villette, là où Juste- 
ceb Ilot, peuplé essentiellement C’est enfin 1e négoce du vin ment on a décidé, sous le septeu- 
de travailleurs migrants d'origine installé dans de petits pavillons nat précédent, d'installer un au- 
africaine et de restaurants chi- que bordent des allées pavées por- dltorium après l'avoir chipé aux 
note, prolonge le parvis de la tant les noms des vignobles les., galles. Mais M. Lang et son 
gaze. La destruction totale des plus célèbres de France. Mate équipe n'ont pas abandonné le 
passages et des cours qui farinent dans le Bercy d'aujourd'hui, 3’ac- projet de réaliser un grand équi- 
la plus grande partie de ce sec- tivité intense qui se manifestait pement public dans la capitale, 
tour avait été à l’origine envi- hier encore n’est plus qu’un sou- 
esgée. Cette solution est aujour- venir. Les grues, en effet, ont 
d’hui abandonnée par la mairie, remplacé les tonneaux. La mairie 
Les nouveaux édiles de la capitale de Paris a donc décidé de 
ont en effet préféré lancer une réaliser, sur les 40 hectares que toriés actuellement par la rue de 
opération qui combinerait la représentent les anciens entre- Valois ? Mais aujourd'hui à Matl- 
zénov&tion et la réhabilitation pots, nn palais des sports (4 à gnon et dans les différents mi- 


Peut-êtxe cette cité internatio- 
nale. Sur tes terrains Citroën 
(23 hectares) — il y a de te place 
d'autres terrains réper- 





CAMPBELL 


LIGHT BLENDED 

SCOTCH 

WHISKY 



orna i 

DOUBLEZ VOS VITRAGES 
EN GLACE PLANILUX 
SAINT-GOBAIN 

(déductible des impôts) 



Comptez 600 F le m 1 

en glace de 8 mm. d’épaisseur 


Crédit gratnit sa 3 versements 
Pose PARIS a BANLIEUE 

ISOLATION 
PROTECTION 

55. «t. de la MottB-ffcqoot 75015 PARIS 
Té». : 586-65-20 et 306-35-12 

DEVIS GRATUIT 


DEJA PLUS DE 15.000 
SU R VITRAS ES POSES 



0 

n 

SUPER APEX 

NEW YORK 
2.190 F. 

Tarif aller/retour 
vol régulier 
14/90 jours 

réservations: au p fus tard 
21 Jours avant le départ 
Ce n’est pas le seul taiff 


• tarif “Jeunes* 12/29 ms 

valable 1 an 2190F. 

• tarif “Affaires” 1/13 jours 3420 F.! 



u départ de Luxembourg 


ICELANDAIR 


Bucarest > 


Austrian Airlines vous offre un service 
de qualité en Première classe comme en 
classe Touriste,et le confort de ses DC9. 

AUSmiAN A/RUNES 

Austrian Airlines, Orly-Sud. Réservations: 26634.66. 


trouvent les rues sans béton ni 
odeurs de merguez, le g jardins 
sans guttaristes, les maisons sans 
tonitruantes radios ; mais céües- 
là, Ü se les garde et ne les quit- 
tera que pour mourir. Dans sa 
vüle et non pas en province. 

PIERRE BOURGET, 

Parisien de Forts. 


QU'ECT-CE QU'UNE 
GRANDE CITÉ ? 

On constate, chez M. Jacques 


— Vidée fausse, courante chez 
roi « écologistes >, que ta 
(grande) vüle est F ennemie de 
la vie. A ce sujet. M. Eüul 
pourrait se reporter à r excédent 
article de son voisin de page, 
M. Claude Dubois. 

Il faut que la * province » 
vive, mais Paris aussi est une 
province, avec son terreau, ses 
secrets, son t âme », si Ton tient 
à employer ce mot Que gagne- 
rait la « province » d ca que 
Paris ne soit plus qu’une 
mosaïque de ghettos, oà quelques 


le Hugo- des Misérables n'a 
jamais nui à Barbey a' Aurevilly 
m Prévert à Giono. C’est quand 
Paris était vivant que la province 
était vivante. 

La haine de Parti est stupide 
et suicidaire. Loin de « faire 
éclater » Parte, ü faut en faire 
un lieu de vie, c’est-à-dire de 
rencontres et de communauté. 

M. MERCIER, 


1 soir par semaine 
1 samedi sur deux 


CADRES, INGENIEURS, 

FUTURS CADRES, 
sans interrompre votre emploi 
assurez votre PROMOTION. 
Formez-vous en: ” 

• Gestion Financière (GF) r 

• Gestion de Personnel (GP) 

• Gestion Commerciale (GC) 

Attestation de fm d'enseigne- 

ment - Possibilité de prise en 
charge par votre employeur. 

Prochaines sessions a Paris 
à partir du 7 Novembre 1981 


Docomëxiütiôn'détailiée : 

GFQ GPd GCa 

Nom . 

Prénom ’ 

Adresse .......... 
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RETROMANIE 

La photographie 

dans tous ses appareils 


MÉTÉOROLOGIE 

SITUATION LE 02.11.81 A O h G.M.T. | I PRÉVISIONS POUR LE03-X161 DÉBUT DE MAHNÉeI 


_ Comme tontes les collée- 
tiens de curiosités, les appa- 
reils photo ont on triple 
intérêt i esthétique par leur 
aspect, technique par leurs 
mécanismes, historique par 
l’époque qu’ils représentent 

dans une production qui 
s’étend sur plus d’un siècle, 

■Los premières chambres ont 
leur beauté, faite d'un cadre 
d'acajou et de renforts de cuivre, 
avec un gros soufflet en accor- 
déon. qui éloigne ou rapproche 
l’objectif de la plaque sensible. 
Puis vinrent les caméras de 
voyage, plus légères, destinées 
aux premiers chasseurs d'images, 
telles que le Dubronl à labora- 
toire Incorporé, apparu en 1864. 
Dès cette époque, la recherche 
de la miniaturisation aboutit à 
de nombreux gadgets pour re- 
porters, pour détectives ou pour 
espions. Les appareils stéréosco- 
piques, qui donnent l'illusion de 
la troisième dimension grâce à 
la vision binoculaire, montrent la 
richesse d'invention de cette 
époque. 

Avec Georges Eastman, appa- 
raissent les premiers Kodak, 
simple boite à films souples, 
qui permettent aux néophytes de 
réussir leurs photos en appuyant 
sur un bouton. Puis Iss «fol- 
dings », appareils pliants à pel- 
licule sur rouleau, commencent 
à foisonner dons le monde en- 
tier entre les mains des ama- 
teurs. A partir de 1925, le petit 
format (24 X 36] donne nais- 
sance à une nouvelle génération 
d'appareils, où triomphe le Leica. 
Dix ans plus tard, les pellicules 
Kodachrome et Agfacolor dé- 
ploient sur les reflets du monde 
l'arc-en-ciel des couleurs, en 
attendant d’autres inventions, 
telles que le Polaroid (1948), qui 
délivre l'image en quelques se- 
condes, ou les appareils étan- 
ches, qui mettent l’univers marin 
è la portée du regard. 

Les collectionneurs se divisent 
en trois grandes familles : les 
émotifs, les techniciens et les 
bricoleurs. Mais tous, animés de 
cette étrange passion la 
- caméra phllle pour ne pas 
dire la « caméra-folie ». Les 
amoureux de la beauté en boite 
cherchent les chambres directe- 
ment héritées de Daguarra. C’est 
dans la catégorie des appareils 
antérieurs à 1880 que les prix 
sont les plus élevés : de 2 000 F 
& 20 000 F et davantage. Mais 
ce sont aussi les pièces rares 
qui sont assurées de la plus 
grande valorisation. Une caméra 
anglaise de 1885 avec obturateur 
& guillotine vaut, par exemple, 
3000 F. 

Egalement recherchés, I e s 
«stéréo» font aussi de bons 
prix : jusqu'à 30000 F pour les 
chambres en bols à double 
objectif. Mais les appareils mé- 
talliques gainés de cuir sont plus 
accessibles : de 1 000 F à 
2500 F pour un Verascope de 
1894, un stéréo-epido de Gau- 
mont de 1898 ou un stéréo- 
panoramique de Leroy de 1903. 


JOURNAL OFFICIEL — 

Sont publiés au Journal officiel 


Les esprits mécaniciens n'ont 
d'yeux quB pour las appareils 
perfectionnés comme les Per- 
fekla, les Contax ou les Retins. 
Les appareils miniatures, très 
recherchés voici quelques 


gietfx, où brûlent les noms de 
Leica ou du Suédois Hasselblad 
— dont fes prix s'échelonnent 
de 3 000 à 20 000 F, — un 
Sigrlste. qui tire au 1/10 000 


« Le marché des ap pare /7a 
anciens, parti da New-York voie I 
une dizaine cfannées, commence 
à peine à gagner la France, qui 
n’a ïamaia été un pays novateur 
en matière de collections, nous 
dit un coHeetlonneur devenu 
marchand. M. Jean-Claude Sieg. 
Mais les Japonais et les Alle- 
mands sont déjà bien placés et 
toujours avides de rafler les 
pièces de qualité qu'ils payent 
eu prix tort. » 

Il ne faut donc pas trop 
compter découvrir l'oiseau rare 
sur ce marché aux Illusions, où 
les antiquaires spécialistes 
réservent souvent leurs meil- 
leures pièces aux grands ama- 
teurs Internationaux qui, sans 
cesse, les sollicitent II n'en 
reste pas moins que (e marché 
des appareils photos est actuel- 
lement très « porteur -, comme 
•on dit à la Bourse, c'est-à-dire 
qu'il ne peut que se développer 
dans les prochaines années. 

Aux 'amateurs nous conseille- 
rons toujours de demander 
conseil aux marchands spécia- 
lisés. qui, passionnés eux- 
mâmes, ne trahiront jamais la 
confiance d'un débutant 

GERSAfNT. 

MUSEES : Bièvres (Essonne), 
à la mairie. Chalon-sur-Saône, 
musée Nlcépbore-Niepce. 

SPECIALISTES : Michel Aaer. 
marché Paul-Bert, Salnt-Onen ; 
Pierre Bris, 35, nie de la Mare- 
à-l’Ane, Montreuil ; Léon Hereh- 


Sorte, 75013 Paris; Michel Cl- 
pière, 26. boulevard Beanmor- 
' chais, 75311, Jean-Claude Sieg; 
Louvre des antiquaires. 75601 ; 
J.-P. Botel, Club du Leica. 2, 
rue des Joncs, 78630 Orgeval; 
P bot-a&tik, 1», boulevard 
d’HanssonvUIe, Nancy.; Nleé- 
pbore, 17, rue Saint-jeux, Lyon ; 


Namur (Belgique) : Jusqu'au 
8 novembre ; Mets (57) : 7-11 no- 
vembre ; Toulouse (31) : 5-15 no- 
vembre ; Lyon (Stalingrad) : 
8-11 novembre ; Clermont- 
Ferrand (83) 9 novembre, 

Boulogne-BlQaneonrt (92) : 

11-22 novembre ; divers (68) ; 

11 novembre ; Vourey (38) : 
13-18 novembre ; Restlgnô (37) : 
15 novembre : la Défense (92) : 
18-28 novembre : La Perté-AIals 
(91) : 21-22 novembre ; Reims 
(51) : 27-29 novembre : Parla 
(Bastille) ; 27 novembre-* dé- 



France entre le lundi 2 novembre 
à • heure et le mardi 3 novembre 
à M heures : 

Les hautes pressions, qui se sont 
formées <le la Méditerranée k la 
France, continueront à protéger 
notre paya de la partie active du 
courant perturbé qui circule de 
l’Atlantique aux Ües Britanniques 
et à l’Europe centrale. L'air mari- 


abondants le matin du nord de la 
Bretagne au nord du bassin Pari- 
sien et à nos frontières du Nord et 
du Nord-Est, avec un aspect bru- 
meux. Quelques bruines tomberont 
près des côtes et des frontières. Dans 
la Journée, quelques éclaircies locales 
ee développeront. Dans la soirée on 
la nuit suivante, le ciel se couvrira 
en Bretagne & l'avant de- nouvelles 




PRÉVISIONS POUR LE 3 NOVEMBRE A 0 HEURE (G.M.T.) 


pluies mieux organisées. Sur le 
reste de la France, le temps sera 
bien ensoleillé après la dissipation 


des brumes et des brouillants i 


frais dans les réglons bénéficiant 
d'êclalrcles, mais dans l’ensemble les 


températures maximales seront supé- 
rieures aux normales pour cette 
époque de l'année. 

Le lundi 2 novembre, & 7 heures, 
la pression atmosphérique réduite au 



i PARIS EN VISITES - 


MERCREDI 4 NOVEMBRE 


Saint-Antoine, Mme Garni er-Ahlberg. 

« La mosquée racontée aux en- 
fants ». JS tu. place du Pults-de- 
l’Knnlte. Mme Hulot. 

« Hôtel de Miramlon ». 13 lu, 
47, quai de la Tournelle, Mme Ls- 
grégeols (Caisse nationale des monu- 
ments historiques). 

* Histoire du cinéma », 15 h., 
Palais de Cha&lot (Aproche de 

e Montagne^ Saint e- Gen eviève 

(Connaissance d’ici et d’ailleurs). 

« Hôtel de Camondq ». 15 h„ 
63, rue de Monceau (Mme Ferrand). 


1. quai de l’Horloge (Paris et son 
histoire). ' 

• Le Marais », 14 h. 30, métro 
Saint -Paul (Résurrection du passé). 

« La Coude nsvrie ». 14 h. 45. 
1, quai de l'Horloge (Tourisme 
culturel). 

« Saint - Germain - des - Prés », 
14 U, 30. 2, rue de MablUon (Le 
Vieux Paris). 

CONFÉRENCES 

17 h., palais du Louvre, U.-J. Le 
Gall : c Nouvelles informations sur 
la préparation de l’histoire de Jules 
César, de Napoléon IH ». 

19 lu. Centre RacbL 30. boulevard 
de Port-Royal, MM. B. Sorln et 


Haftn Vidal Sephlna ; « Elias 

Canetti et Clarisse NlcoWdd ». 

19 tu 30, amphithéâtre Bachelard. 


Indique le maximum enregistré su 
cours de la Journée du !“• novembre: 


Biarrito, 22 et 11 ; Bordeaux. U 
et 9; Bourges, 16 et 7; Brest, 14 
et 13 ; Caen, 17 et 13 ; Cherbourg. 


15 et 12; Clermont-Ferrand, 19 et 
7 ; Dijon. 15 et 6 : Grenoble, 17 
et 6; Lille. 15 et 13; Lyon, 15 et 
6 : Marseille, 20 et 8 ; Nancy. 14 
et 12; Nantes, 15 et 13 ; Nice. 20 
et 13; Paris-Le Bourget. 1S et 15: 
Pau. 22 et B; Perpignan, 21 et 7; 
Rennes, 17 et 13 ; Strasbourg. 17 
et 8 ; Tours. 18 et 14 ; Toulouse, 
21 et 7; Polnte-è-Pitre, 32 et. 23. 
Températures relevées à l’étranger : 

14 et' 12 ; Athènes. 24 et 14 ; Berlin. 
13 et 9 ; Bonn, 15 et 13 ; Bruxelles, 


15 et 13 ; Le Caire. 27 et 18 : Ses 
Canaries. 25 et 20 ; Copenhague. 
9 et T; Dakar. 29 et 25 ; Genève, 
12 et 8 ; Jérusalem. 21 et 11 ; Lis- 
bonne, 23 et 8 : Londres, 17 et 13 ; 
Madrid, 21 et 3: Moscou, 0 et 1: 
Nairobi, 28 et 15; New-York, 18 

8; Rome, 22 et 10; Stockholm, 


Sorbonne, doc Leur J. Donnai» : 


ÉCHECS 

Au championnat du monde 
IA ONZIÈME PARTIE EST NUUf 


(Document établi avec le support 
technique spécial 
de la Météorologie nationale J 


MOTS CROISÉS- 


125456789 


belle facture (Les messieurs en Solution da problème n* 3050 



VERTICALEMENT 
L La dame aux camélias. — 2. Bfax. — IV. Loi infinitif . — V. 
Tel un angle ouvert ou un esprit In. Le. En. Le. — VL Détela, 
fermé. Son tonnerre est de meü- Ts é-tsé. — VU Thèses. Vœux. Et. 
teur augure . pour l'abondance — VHL Hôte. Thiers. Tir. — IX. 
des foudres. — 3. Lois purement Eté. O.N.U. Séné. — X Cessez- 
conventionnelles. Traites acquit- le- feu. Us. — XL Altitude. Trot , 
tées sur la somme d'un voyage — XEL En. Tus. H érons . — XHL 
organisé. — 4. Même funèbre, il BuraL Lésines. — XIV. En. Ion. 
finit par s'égailler. Gigantesque Mer. Os. — XV. Six. Fléau. 


entre la calme dixiéme partie du 
championnat du monde d’échecs 
jouée & Mérano (Italie) et la 
onzième, où le même résultat 
final découle d’un tout autre jeu. 

Victor Kortchnoï, candidat au 
titre, jouait avec les blancs. Cétait 
donc A loi de « faire le jeu », et 


I- affectionne et - où chacun des 
deux adversaires semble tour à 
tour au bord du gouffre, Maïs 
Anatoly Karpov trouva les meil- 
leurs coups et» , au trente-sixième 
mouvement,. Kortchnoï était en 
passe de perdre son avantage d’un 
pion et dut accepter la nullité. 

L’atmosphère s'est k nouveau 
tendue en Italie où l'on a pris 


débâcle dans la campagne des 
Flandres. — 6. Chef barbu qui, 
jadis, commandait tous les ras. 


I. Musique contemporaine. Base 
d'échafaudage, — IL Qui ne 
franchit plus le seuil des palais.. 


y enferme ne tardera pas à être Sal 
piqué. On le sollicite rarement Œu 
dans être gêné. — 8. Mfctière de — 
statue. Pour éviter d’être pour- OiJ 
suivi, mieux vaut la suivre. Baie. M- 
— 9. Ne se prête généralement tre. 


L Bibliothécaires. — 2. Inion. 
H ôtel. Uni. — 3. Loti. Détester. 

— 4. Lu. Lèse. SinaL — 5. Ebriété. 
Set Lot — 6. Vlan! Est Znt 
NL. — 7. EsffeL Hold-up. — 8. 
Sali. Avinées. Ma. — 9. Ebène. 
Œuf. Leu. — 10. EL Inter. Ether. 

— IL Se. Sus. Ures. — 12. Silex. 


femme de KortehnaL qui n’a 
toujours pas obtenu son visa de 
sortie, et dont le fils est toujours 
détenu pour avoir refusé de satis- 


faire à ses obligations militaires, 
se plaint de la constante surveil- 
lance policière dont elle est l'objet 


bourgeoises «n date des 4 et 
30 juin 1981 relatif & la création 
«Tua bureau à contrôles natto- 


• Modifiant un précédent 
décret relatif à l’exercice du droit 
de préemption de la Société 
bretonne d'aménagement rural 
(SBAFER) à l'occasion d’adjudi- 


provoque. — IV Tend la main. — I 


rent la robe et ses représentants 
l’uniforme. — VIL Se paie d’au- 
dace envers une personne em- 
pruntée. Personnel, — VUL 
Plante Pronom. — IX. Langue. 
Fait la part du meilleur et du pis. 
— X Participe. Ne coupent pas 
I les cheveux en quatre, mais en 
deux. — XL Dont la mise est de 


Mwl — 13. Buffet. Teutons. — I confirmé une lés Soviétiques lui 
H- Osa. Seins. Ne. — 15. Ts x imè-1 avaient indiqué^ieles deïïfvisS 


clsèe. La guerre des nerfs conti- 
nue. 

La douzième partie se dispute 


PRIX INTERNATIONAL D'ARCHITEC- 
TURE. — L’Institut national du 
logement (I.N.L) organise en 
1961-1982 un prix international 
d'architecture ayant pour but de faire 
connaîtra au grand public et aux 


Où 

vit-on le mieux 
sa retraite 
en 


I I I M < VI K A 


numéro de novembre 


LES ENSEIGNANTS SONT-ILS 
DES PRIVILÉGIÉS ? 


aux conceptions actuelles dans le 
domaine du logement. 

Les œuvres présentées par des 
ressortissants des pays membres 
de la C-E-E. doivent être réalisées 
dans les territoires européens et 
avoir été entamées après le 1" Jan- 
vier 1878. 

■ir S’inscrire avant le 12 lé- 


UNE MUTUELLE D'ASSURANCES 
POUR LES MOTARDS EN COLERE. 
— T Quelque deux cents délégués 
dès « motards en colère » ont 
réuni leurs assises nationales pen- 
dant le week-end au Mans. Ils ont 
décidé de créer une mutuelle d'as- 
surances ainsi qu’une coopérative 

Pour financer cette mutuelle, 
5 millions de francs sont néces- 
saires ; une campagne d'adhésions 
a été lancée. 

Les « motards en colère » de- 
mandent en outre, une réforme 
du permis de conduire, permettant 


Onzième partie 
lianes : Victor KORTCHNO 
Noirs : Anatoly KAKFOV 


8-4 23. TXÛ4 
«5 SL e* 

FXçS 25. c\bS 







UN JOUR 
DANS LE MONDE 


1 POLOGNE : « La faillite des doc- I 
binaires -, par Georges Dufay ; I 
« Prague - Yarsovie - Paris -, par 1 
Jiri Pelikaa. 


3. AFRIQUE 

4. PROCHE-ORIENT 

— La rente d'avions- radars améri- 
cains à VArabia Saoudite ferait 
partie d'an vaste plan stratégique 
dans le Golfe. 

4. EUROPE 

5. DIPLOMATIE 

— Dons une interview an Spregef. 
M. Brejnev assure qu'un conflit 
nucléaire ■ prendrait inévrtob/e- 
/nent an caractère mondial ». 

5l ASIE 


6 . La loi de finances pour 1982 à 
['Assemblée nationale. 

». POINT DE VUE : -Le fanction- 
uaire, sons an régime vraimeot 
républicain^. », par Jean-Pierre 
Soisson. 


Athènes fait ajourner la décision concernant 
l'envoi de forces européennes dans le Sinaï 


L’annoncç de la participa- 
tion de quatre pays de la 
■ Communauté européenne, 
dont la France, à la force 
multinationale de paix dans le 
Sinaï, qui devait être faite ce 
lundi 2 novembre, a été ajour- 
née à la suite de nouvelles 
objections de la Grèce. 

Le gouvernement Italien a déjà 
annoncé, vendredi 30 octobre, son 
Intention de participer à la force 

8 ni. en application des accords de 
amp David et du traité de paix 
égypto- Israélien, doit surveiller le 
Sinaï après l'évacuation complète 
de oe territoire égyptien par 
l'armée israélienne en avril pro- 
chain (le Monde daté 1^-2 no- 
vembre). Dans des déclarations 
similaires, la France, la Grande- 
Bretagne, les Pays-Bas et à nou- 
veau l’Italie devaient annoncer, ce 
lundi, la m êm e intention tout en 
expliquant les motifs, l’esprit et 
la portée de ce geste. Simultané- 
ment l'Europe des Dix en tant 
que telle, par voix du Foreign 
Office (la Grande-Bretagne pré- 
sidant actuellement le Conseil de 
la Communauté) devait prendre 


plan Fahd — l'initiative la plus I 
prometteuse à leurs yeux pour/ 
aller au-delà des accords de 

Camp David — ne pourra faire 
état que d'une façon officieuse 
de la position des Quatre et des 
Dix sur le contrôle du Sinaï. 

Déjà cette position soulève de 
vives objections dans le ir-nde 


vemement syrien a publié le 
communiqué suivant : « L’inten- 
tion annoncée par certains pays 
européens de participer à la force 
du Sinaï représente un sérieux 
changement de politique. EUe 
constitue également une partici- 
pation réelle aux accords de 
Camp David et mât sérieusement 


10 à 12. JUSTICE : a L'affaire de 
Braglie aux assises » ((), par 
Michel Baie-Richard. 

— La nouvelle politique d'extradition. 

13. RELIGION : rassemblée des évê- 
ques français à Lourdes. 

13-14w ÉDUCATION : - Le français 
est-il encore une langue scienti- 
fique ? - (I), par Roger Cans. 


15. MUSIQUE : Dialogue des carmé- 
lites. 

— THÉÂTRE : Palais de justice a 
Strasbourg. 


LE MONDE 
DE L’ÉCONOMIE 


19. La politique de lutte contre le 
chômage : 

— - Comment desserrer l'étau de la 
compétition htemafionale ? -, par 
Denis Piet. 

— - « Une action d'inspiration plas 
libérale -, par Michel Cicorel. 

21. La croissante dans le Sud-Est 
asiatique. 

22. Les dés de la conjoncture. 

23. Entre vents et marées. 


24. RUGBY : (a victoire de la France 
sur la Roumanie : un ho rs-if marre 
sans saveur avant les Ail 3lacks. 


33. AFFAIRES : le projet de loi sar 
les nationalisations ne serait pas 
contraire à la Constitution. 

35. CONJONCTURE : le marché de 
l'or, un mois après la levée de 


Si la plupart des Etats mem- 
bres approuvent sa ns réserve la 
décision des quatre participants, 
oe n’est pas le cas de la Grèce, 
qui n’a Jamais établi de relations 
diplomatiques avec Israël et qui 
craint d'indisposer les Etats 


dréou tient, sexnble-t-11. à la 
rendre plus nette ; fl s’apprête- 
rait d’ailleurs à prendre des 
initiatives à régara de 1’O.L.P. 


Tienne réclamait des « sanctions » 
contre les participants à la force 
du Sinaï A Moscou, la Pravdu 
du même jour écrit : « Le jeu 
hypocrite des pays de la Commu- 
nauté européenne à propos d’une 


Mille _ trois cents pécheurs 


minute ne semble pas trop émou- 
voir le gouvernement français, 
qui espère qu'un accord pourra 


ce que feraient Paris. Londres. 
Rome et La Haye si la Grèce 
maintenait un « veto » à l'appro- 


fice, lord Carrlngton, qui doit 
partir mardi pour l’Arabie Saou- 


I 50033" 


• Seize mineurs noirs ont 
trouvé la mort dans un accident 
survenu samedi 31 octobre, dans 
une mine d’or, prés de Johannes- 
burg, en Afrique du Sud, tandis 
que cinq des trente-deux blessés 
sont dans on état critique, a 
annoncé dimanche un porte- 
paroi e de VAngîo- American. 

L'accident a été provoqué par 
la rupture du câble d'un ascen- 
i seur qui remontait une équipe à 
la surface. La cage a fait une 
chute de 160 mètres et s'est 
écrasée dans une galerie située à 
3 500 mètres de profondeur. — 
(ASF.) 


MUSIQU E PE FRANC E j 

105, avenu» R.^omeoré751^^^8fij 
10 magasins Région Paris Ml 


r Laboratoires y 
X ^SIRIS ^ggs 
SPÉCIALISTES DES lamUES 


I— Une équipe compétente à voire service —J 

j 1 SW 645 Fj 

1 (présentez ce bon) Examens compris j 
I Sur rendez-vous. * 

I LYON 6' 4 quai du GaiSarrad-ffiM 12 46 I 
I PARIS 8*;îl avenue de Friedland -563. 55 99 I 
J PARIS f-SO puante ta Mégisser* -233 00.Z0 ■ 


38. ILE-DE-FRANCE : Paris dans 


RADIO- 
TELEVISION (17-18) 
INFORMATIONS- 
- SERVICES- (38) i 
Rétro manie ; -Journal 
officiel - ; Mots croisés ; Mé- 
téorologie. 

Annonces classées (25 - 
32) ; Programmes spectacles 


Soyez efficace avec l’anglais 

UC enseigne l’anglais international 
Pour votre prochaine session : St5.41.S7 
UC : International Langnage Centre - 20, passage Dauphine, 75006 Rnis 



[ «les conditions de la reprise économique sont réunies» 

affirme M. Pierre Mauroy à Limoges 

De notre envoyé spécial 

Limogea — M. pierre Mauroy grèves, ruiné par une inflation 
s’est rendu, lundi 2 novembre, en galopante, dépourvu d'épargne et 
Limousin, deuxième étape de son recettes monétaires I a 
s tour de France » contre le chô- « Mauroy a alors dressé un 
mage. S'adressant, dans la maü- bilan de la politique économique 
nee. aux élus et aux représentants « sodate conduite Jusqu’à pré- 
des organisations professionnelles, sent par je gouvernement : « La 
et syndicales de la région, réunis reprise économique est au rendez- 
à La préfecture de Limoges, le rems L inflation n'a marqué 
premier ministre a notamment aucunl accèLération par rapport 
déclaré : « Les conditions de la à la tendance du début de l’année, 
reprise sont réunies. Tout au plus Elle demeure certes excessive, 
subsiste-t-il. comme ces brouü.- mats tel était l’héritage (-J. La 
lards matinaux qui peinent à se gauche qw dans le passé, notam- 
dissiper. une ombre de morosité ment en 1936 et 1945. n’avait pas 
héritée de ces dernières années, su éviter un dérapage tnflation- 
Car cela fait pratiquement cinq niste. a tenu ce front Le franc 
ans que nous baignons dans le et révolution de la masse moné - 
pessimisme, que nous nous taire ont été contrôlés f„J. Les 
replions sur nous-mêmes, que nos circuits d’épargne fonctionnent 
investissements se tarissent. La bien et le déficit de notre balance 
France ne pouvait continuer plus des paiements demeurent, en 1981 
longtemps dans cette voie dans des limites raisonnables et 

C'est pourquoi le choix de la ve devrait pas dépasser IJ % du 
relance, la volonté de relance de produit intérieur brut. Voilà des 
notre économie, sont partagés pur faits Qui me permettent de dire : 
les chefs d'entreprises et le gou- *ï n ’V a Plus de raisons d’hésiter, 
vemement. Les ultimes réticences engageons-nous ensemble dans la 
doivent disparaître. Il n’y a plus relance. » 

de raisons d'hésiter. Le premier ministre a précisé 

» Souvenez-vous du tableau d’autre pan ue le gouvernement 
apocalyptique qui était tracé, se ara pose de réduire la durée 
avant les élections, de V économie hebdomadaire du temps de travail 
française en cas de succès de la « à trente-six heures au l 1 * sep- I 
gauche ! A l’heure aWü est. le tembre 19S3 u , 

pays devrait être p aralysé par les ALAIN ROLLAT. | 

Le Centre d'information 
dont le premier ministre a annoncé la création 
diffusera une liste de prix de référence régionale 

De notre correspondant 

En inaugurant le sa- références serai tëtahlie à partir 
31 octobre a Lille le salon des revlevés aes prix effective - 
du conf ort ménager, M. Pierre ment pratiqués 
Mauroy, premier ministre, a an- Le Centre d'information sur les 
npncé la création d’un c centre prix, dont la création a été 
dmfamustîon sur les prix *. annoncée par M. Mauroy, pour- 

sdrétuob sdrétu elaoin rait voir le jour d'ici trois ou 

Le premier ministre a déclaré : quatre mois II s’agira de diffuser, 

« Faites jouer la concurrence, le plus largement possible, et donc 
renseignez-vous davantage ache - par l’intermediaire de la télévi- 
tcz mieux, (fêtait les slogans du slon notamment, une liste régio- 
précèdent gouvernement. Seule- nale de prix de références, pour 
ment, ü faut aller plus loin et ne les denrées alimentaires et les 
pas se contenter de bons conseils biens d'équipement de la maison. 
si on veut lutter efficacement Ctte liste permettra au consom- 
contre la vie chère. Il faut dire mateur individuel de situer le 
la vérité sur les prix. niveau des prix pratiqués par le 

* dzwsi devons-nous entrepren- magasin dans lequel il se trouve. 
dre une véritable réforme des Elle donnera aux associations de I 
régies de Vétiquettage et de l'a J- consommateurs des éléments d’in- 
fichage pour tous les produits et formation pour leurs actions col- 
dans tous les magasins. De cette lectives. Enfin, elle devrait inciter 
façon, le public pourra, dans les magasins à jouer la baisse 
Vavenir, mieux se repérer et ache- comme argument de concurrence. 

ter en parfaite connaissance de — 

cause. Il s'agira là de Vun des 
meilleurs moyens de lutte contre 
l'inflation. Nous pensons créer 
un important centre (tinforma- 
tion sur les prix, un travaü tech- 
nique demeure à accomplir pour 
y parvenir et d’importantes diffi- 


associetions de consommateurs, 
mais leurs relevés et conclusions 
étaient contestés par les profes- 
solnnels. Cette fois, le travail sera 
opéré par les agents de l’adminis- 
tration. ce qui devrait lui assurer 


pie, i mionrauon sur les prix 

pourrait être donnée chaque Jour f A11 f 1^ TYlAnflA 
ou tous les deux jours. Le prix de 1011116 01011116 
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Fous et criminels 


L'informatique face an vide juridique 

AUJOURD’HUI m Signes : les nouveaux Janus (III) ; Laboratoire : l'écolo gie en actes à Gradignan ; Croquis (V) ; imagination : élevage collectif dans tes Pyrénées ; La vie en rose : les femmes de ménage de La Rochelle (VI). 

■ DEMAIN • L’informatique face au vide juridique (VH) ; Vidéo ; images en stock ; Crible (Vlil). 

ÉTRANGER • Laos : Vientlane, une capitale pauvre ; Refl ets du monde (IX) ; Qoébcc : villes à vendre (X). 

CHRONOLOGIE • Octobre 1981 dans le monde (XI). 

CLEFS • Les colonies exposées (XH) ; Théâtre : Robert Abirached et les machines dévorantes ; L'archipel çt le continent (XIII) ; Publicité : l'esprit des lois ; Actuelles (XIV) ; Poésie : Claude Royet-Joumoud ; 

Généalogie : congrès a Istrcs (XV). 

NOUVELLE • Le voyage à Paris, par Catherine Dccoms (XVI). 
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Manifeste pour réconcilier 
le pouvoir et l’avant-garde 


A UCUN discours politique ou poétique n’a 
jamais pu coller exactement à la réalité 
des faits, mais certains discours sont 
moins mensongers que d'autres, et c’est 
parce qu’elle a cru à l’un de ces 
discours-là que la majorité des Français 
a voté pour les socialistes. Aujourd’hui, 
___ les râleurs professionnels poussent leur 
■H rengaine : « Plus ça change, plus c’est la 
même chose. » Il aurait failu que leur 
soit livrée, clef en main, sans qu’ils aient levé le 
petit doigt, une société entièrement neuve. Et 3 
y a ceux ou celles qui ont compris qu'il dépend 
directement d’eux que la société existante se 
transforme ou bien sombre dans le marasme. 
Ceux-là et celles-là ont perçu l’abolition de la 
peine de mort comme le signe irréfutable que 
quelque chose d’essentiel — pas TOUT, bien sûr 
— avait déjà commencé à changer. 


Cela ne signifie pas que la crise ai gué, termi- 
nale ou passagère, du capitalisme industriel 
puisse être jugulée par quelques mesures réfor- 
mistes, loin de là. Cela voudrait plutôt dire qu’il 
est devenu possible de lutter efficacement pour 
décoloniser la vie quotidienne et pour que les es- 
paces sociaux qui ont été confisqués ou déniés 
aux simples citoyens sous l’ancien régime leur 
soient rendus. Il n’est pas « fou » de lutter pour 
que les villes reviennent à leurs habitants — trop 
souvent expulsés pour faire place à la spécula- 
tion immobilière — dès lors qu'au Larzac ou à 
Plogoff le pouvoir a arbitré en faveur des habi- 
tants de ces lieux, contre l’armée et contre 
l’E.D.F. Le nouveau gouvernement n’a cessé de 
chanter les louanges de l'initiative individuelle 
ou collective, notamment à propos de la vie asso- 
ciative à laquelle H semble accorder une fonc- 
tion dynamique, qui devrait faire contre poids à 
l'apathie de l'administration. 


Il ne fait plus de doute que le président de la 
République et la plupart des membres de Fac- 
tuel gouvernement tiennent à mettre fin à la 
guerre que le régime précédent faisait à la li- 
berté de création, à la liberté tout court. Ils en 
appellent à la créativité de tous, de telle façon 
que l'invention de nouveaux modes de produc- 
tion et de diffusion, la mise en place de disposi- 
tifs culturels neufs, ne semblent plus relever uni- 
quement d'un rêve impossible. Le discours du 
pouvoir ne se pose plus en ennemi juré de 1 uto- 
pie socialiste-libertaire que tout créateur digne 
de ce nom porte en lui. 


C’est à Lautréamont qu’on doit le programme 
politique des États généraux : - La poesie doit 
être faite par tous et non par un jl j-»Et un des 
premiers architectes de la cité idéale fut 
Claude-Nicolas Ledoux sans oublier Charles 
Fourier et les saint-simoniens. Et voilà que cette 
utopie séculaire n’est plus reléguée an rayon des 
suppléments d'âme et des slogans désuets. Le 
pouvoir socialiste semble vouloir adopter à 
l’égard de la création une attitude diamétrale- 
ment opposée an souverain mépris qui acaracté- 
risé le pouvoir giscardien. Le refus de l’ait offi- 
ciel et de la culture d’État - toujours 
synonymes de médiocrité sous n'importe quel ré- 
gime - atteste que le pluralisme culturel va en- 
fin pouvoir prendre un essor réel. La recherche 
artistique devra désormais être encouragée au 
même titre que la recherche scientifique. Les 
philosophes et les artistes qui, pour produire du 
multiple, vivent quotidiennement en conflit avec 
l’un - l'État, l’Eglise, l'administration— - au- 


) Les Etais générai» de la culture sont an monro. 
composé d’écrivains, de peintres, de muaoens. de 

d-arehiuc.es, * 8çn* la U* -? “ 

■emière séance plénière s’est déroulée a Paris, â l’Ecole 
ale d’architecture, le 13 juin 1981. Do» oenl cm- 
le artistes et imeUecmeb y ont participé. Us Etau gc- 
tx du Sud se sont réunis le 31 octobre. 8 Marseille, a a 
ire de la Criée. 

rire aux Etats généraux de la culture, C/O Stock -, 
ue de rAndenne-Comédie, 75006 Paris. 


Des écrivains, des peintres, des musiciens, des architectes, des acteurs... ont 
décidé de réunir des États généraux de la culture pour proposer au 
gouvernement de créer de « nouveaux espaces culturels > consacrés à la 
création. L'un des animateurs du mouvement explique pourquoi cette 
< utopie séculaire » peut devenir réalité. 

JEAN-JACQUES LEBEL 



raient tort de ne pas s’intéresser de très près à la 
bataille contre les structures et les mentalités 
féodales. 

Les organisateurs des États généraux de fa 
culture ont, pour leur part, relevé ce défi histori- 
que. Complètement indépendants des partis et 
des syndicats, ces écrivains et artistes sont peu 
suspects de servilité à l’égard de quelque ins- 
tance suprême que ce soit - ils ont tous, depuis 
toujours, pendant la guerre l’Algérie, mai 68 ou 
depuis, pris physiquement position pour la li- 
berté. Ils ont décidé, une fois de plus, de mettre 
la main à la pâte. 

D’ores et déjà, une pléiade de groupes de tra- 
vail et d’action s’est constituée. La commission 
danse est en pleine effervescence de même qne 
. le groupe musées, qui a réactualisé son remar- 
quable rapport, datant de 1977, snr la faillite 
des institutions culturelles et sur les moyens d’y . 
remédier. Toutes sortes d’associations naissent, 
prennent contact, se fédèrent et entreprennent . 
des actions concertées. La musique, la peinture, 
la poésie, le théâtre, la photographie, le cinéma, 
les écomnsées, la vidéo, la radio se revitalisent 
mutuellement. La littérature au féminin, les éta- 
blissements scolaires alternatifs, les revues dites 
d* « avant-garde »... Cela commence à bouger de 
toutes parts. Individuellement ou déjà regrou- 
pées en associations multiprofessionneUes, créa- 
teurs ou bien gestionnaires déjà responsables de 
comités d’entreprise, de théâtres ou de publica- 
tions, chacun avec son énergie et son désir spéci- 
fiques entre dans la composition de ce mouve- 
ment d’ensemble. 

Quelles réactions ce mouvement provoque*- 
' il ? Négatives du côté du vieil establishment 
culturel, oû 1» féodaux de gauche et les féodaux 
de droite, tous conservateurs, s’accordent à sa- 
boter les efforts de ceux qu’ils jugent trop re- 
muants. Positives du côté du public, c'est-à-dire 
des « usagers », qui à tout à gagner d’une mo- 
dernisation des équipements collectifs, d'un 
changement de mentalité et d’une transforma- 
tion qualitative des rapports qu’ils entretiennent 
avec l’art en tant qu’objet de délectation. Posi- 
tives aussi, du côté du nouveau pouvoir politi- 
que, airçî qu’on Fa constaté en écoutant 
MM. François Mitterrand et Jack Lang, qui 
cherchent intelligemment à s’allier aux forces 
vives de la culture, alors que leurs prédécesseurs 
s’étaient contentés de la caution intellectuelle de 
quelques laquais, quelques mandarins et quel- 
ques zombies académiques. C'est plus qu’une 
nuance, c’est un saut qualitatif. Le nouveau 
pouvoir socialiste voudra-t-il et pourra-t-il se dé- 
faire du -conservatisme inhérent à la culture do- 
minante, y compris dans les bastions institution- 
nels de la gauche ? Cela dépendra autant de 
nous tous que de lui. 

Aux États généraux de la culture, en tout cas, 
il y a une volonté délibérée de renouer avec l’es- 
prit de 89, avec la gouaille du Père Duchesne, 
avec la démocratie directe. Le propos n’est pas 
le même que celui des États généraux du ci- 
néma de 1968, ou des États généraux de la phi- 
losophie, qui ne concernaient que la défense de 
catégories professionnelles déterminées. D’au- 
tres Etats généraux de type corporatiste, plutôt 
intéressants d’ailleurs, ont eu lieu en plusieurs 
régions, et, l’été dernier, il y a eu au Festival 
d’Avignon des rencontres théâtrales. Ces diffé- 
rents travaux ont tous buté sur le même obsta- 
cle : le pouvoir exorbitant des énarques et. pour 
tout dire, la dictature bureaucratique exercée 
par les fonctionnaires (ministériels, régionaux, 
municipaux ou autres) sur la création. La surad- 
ministration est le trait caractéristique de la si- 
tuation coloniale. C’est ainsi que s'instaure tou- 
jours la dépendance, financière autant que 
politique, qui maintient les peuples et les indi- 
vidus en esclavage. Inutile de souligner en quoi 
ce dispositif colonial est incompatible avec les 
notions de socialisme et de liberté. 

(Lire la suite page XIV.} 


ALAIN LETORT 





l’électrochoc 
n’est pu nne «torture» 

La lecture de l’interview . du 
professeur Th. Szasz, dans le 
Monde Dimanche du 1 1 octobre, 
risque, à mon avis, de faire du 
tort à bien des malades. Répan- 
dre dans le public l’idée que les 
traitements psychiatriques sont 
des - tortures » va certainement 
aggraver l’anxiété des nombreux 
malheureux qui, quoi qu'on 
fasse, devront, un jour ou l’autre, 
être hospitalisés en service psy- 
chiatrique. 

Nous vivons une époque où 
crier au scandale est à la mode et 
recueille toujours un certain 
succès dans l’opinion, mais il 
convient d'examiner les pro- 
blèmes médicaux sans passion, à 
la lumière de l’observation scien- 
tifique. 

Je ne suis nullement/ un 
contempteur systématique de 



Tantipsychiatrie. Ce mouvement 
a été utile et a contribué à amé- 
liorer l’organisation des hôpitaux 
psychiatriques ainsi que l’appro- 
che des malades mentaux. Mais, 
comme il arrive souvent aux no- 
vateurs, les antipsychiatres, dans 
leurs élans vers le progrès, ont 
souvent été trop loin. 

En arriver, comme Ds le font, à 
nier la réalité même de la mala- 
die mentale, à prétendre qu'elle 
est une « fiction », un « mythe », 
est aussi contraire à la vérité bio- 
logique et psychologique que le 
serait, par exemple, la croyance 
aux démons. Il s'agit bel et bien 
d'une absurdité, surtout à une 
époque où l’on vient précisément 
de démontrer, d'une manière ab- 
solument péremptoire, que l'un 
des syndromes le plus fréquents, 
la psychose maniacodépressive, 
est héréditaire et déterminée par 
un gène situé sur le bras court du 
chromosome X. Les résultats re- 
marquables obtenus par les sels 
de lithium dans le traitement de 
cette maladie est une autre 
preuve de son organicité. (...) 

Le psychiatre réussit le plus 
souvent à faire accepter par le 
malade les traitements qu'on lui 
propose. Ce n’est que dans cer- 
tains cas graves, heureusement 
relativement rares, de troubles de 
la raison qui rendqpt le sujet in- 
capable de tout jugement et par- 
fois socialement dangereux que 
l’hospitalisation doit être impo- 
sée. 


Mais, même dans ces cas, on 
s’efforce encore àc faire accepter 
le traitement Ce n’est jamais de 
force, par exemple, qu'on appli- 
que un électrochoc, traitement 
qu'il est d’ailleurs tout à fait faux 
de se représenter comme une 
« torture », et qui n’a plus de 
« choc » que le nom, depuis 
qu'on peut le pratiquer sous nar- 
cose et curarisation. *En outre, il 
est de plus en plus abandonné, au 
profit des médicaments antidé- 
presseurs. (...) 

Dr JACQUES LEY 

(Bruxelles). 



Nous n'avons pas l'intention de 
réfuter l'opinion bien connue de 
Thomas Szasz sur le « Mythe de 
La maladie mentale * (le Monde 
Dimanche du 1 1 octobre) . Elle a 
ses mérites ; elle a attiré l’atten- 
tion sur le pouvoir psychiatrique 
et l'utilisation politique de ses 
techniques. 

Mais on ne peut laisser passer, 
dans un journal d’aussi grande 
audience que le Monde, ce qui 
est écrit dans cette interview sur 
l'électrochoc et le suicide. 

L’ÉLECTROCHOC. - Si on 
abandonne un instant la philoso- 
phie et la politique pour les réa- 
lités cliniques, on peut affirmer : 

1 ) Que la psychose mélancoli- 
que, qui est intermittente et dont 
maintenant on guérit, est proba- 
blement la maladie , qui fait le 
plus souffrir : ne plus avoir d'in- 
térêt pour quoi que ce soit, se 
sentir indigne, coupable, inutile, 
et ne penser qu'au suicide, seule 
façon d'échapper à un tel sup- 
plice, sont des réalités auxquelles 
le médecin est confronté. Ayant à 
sa disposition les moyens de gué- 
rir, peut-il vraiment, sans faillir à 
sa mission, abandonner le malade 
à son sort triste et tragique, sous 
prétexte qu'il refuse toute assis- 
tance ? 

2) Les antidépresseurs actuels 
ont fait de tels progrès qu’ils nous 
permettent la plupart du temps 
de soulager et guérir ces ma- 
lades. Mais il arrive que ces mé- 
dicaments ne soient pas effi- 
caces, que leurs effets 
secondaires entraînent une fati- 
gue physique qui renforce la 
conviction du malade qu’O est in- 
capable de vaquer à ses occupa- 
tions habituelles. Et cela peut du- 
rer un, deux ou trois ans, pendant 
lesquels il fait l’objet d’une sur- 
veillance particulièrement alié- 
nante (dans l’hypothèse d’un sui- 
cide). Alors, on a recours à 
l’électrochoc, qui transforme le 
malade en dix à quinze jours. Re- 
devenu euphorique, confiant en 
lui, il retrouve toutes ses activités 
et remercie l’équipe soignante. 

3) On cache de moins en 
moins au malade le traitement 
qu’on lui applique. Tout au plus 
emploie-t-on le terme d'électro- 
narcose, tellement certains au- 
teurs, comme Thomas Szasz, ont 
présenté ce traitement comme un 
acte barbare et détériorant et lui 
ont donné une fâcheuse réputa- 
tion. 

4) Il est absolument faux de 
dire que l'électrochoc comporte 
une « souffrance infligée au 
cours de l’opération ». Il est pra- 
tiqué en effet sous anesthésie gé- 
nérale et curare, ce qui supprime 
même toute appréhension. 

5) Il est tout aussi faux d'in- 
voquer les « dégâts irrépara- 
bles » de ce traitement, dont on 
connaît bien les contre- 
indications, en particulier d'ordre 
cardiovasculaire. On rapporte 
seulement des troubles de la mé- 
moire. transitoires, toujours ré- 
versibles en un mois environ. On 
peut citer de nombreux intellec- 
tuels, des chercheurs, qui ont pu 
reprendre leurs activités avec la 
même efficacité. 

LE SUICIDE. - Le * droit 
au suicide » peut en effet se dis- 
cuter, sauf dans le cas où le sui- 
cide fait partie d'une maladie 
bien connue et décrite depuis 
longtemps : la mélancolie. Le sui- 
cide en est un symtôme et sou- 
vent une fatalité, comme l'in- 
flammation péritonéale dans une 
appendicite non traitée. Alors, 
dans ce cas, il s'agit bien, oui, 
d’une * calamité ». n’en déplaise 
à l’auteur, en reprenant son 
terme. 

Et que dire du suicide collec- 
tif, ou altruiste, que connaît bien 
l’auteur er qu'il ne mentionne 
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curieusement pas ? Il est fré- 
quemment rapporté dans les 
journaux : un père ou une mère 
de famille tue le conjoint et (ou) 
les enfants avant de se suicider, 
pour leur éviter le mal de vivre 
qu’ils éprouvent. Ne doit-on pas 
prévoir et éviter cette éventua- 
lité, qui fait partie de la psychose 
mélancolique ? 

Le sujet a-t-il son libre arbitre 
et, alors, est-il normal de courir le 
risque qii’il tue parce que c’est sa 
conviction ? S'il est « maître de 
sa mort», est-il aussi maître de 
celle des autres ? Ou ne vaut-il 
pas mieux éviter ces tueries 
parce qu’elles sont le fait d’un 
malade ? 

Parler du suicide en général, 
qu’il soit logique, réactionnel ou 
pathologique, n'a pas de sens. 
Quand le médecin est confronté 
au risque d'un suicide, il doit être 
libre de toute idéologie, de tout 
dogmatisme. Son devoir est 
d’abord de soulager la souf- 
france, même si celui qui souffre 
ne l’a pas appelé, et d’utiliser 
tous les moyens de guérison. 
N’est-il pas inquiétant que des 
auteurs comme Thomas Szasz ne 
soient pas plus touchés par cette 
souffrance ? De quel côté est la 
torture ? 

Docteur COULONJOU. 
neuropsychiatre. 

professeur honoraire des universités. 


J’y étais... 

Oui, j’y étais. Après avoir erré 
dans la campagne genevoise cou- 
ronnée des ors d’octobre, nous ve- 
nions enfin de découvrir la petite 
synagogue cachée dans le cime- 
tière de Veyrier. Comme la céré- 
monie avait commencé, j’ouvris 
précautionneusement la porte et, 
pendant un bref instant, je crus 
entendre la voix d'Albert Cohen, 
mais c’était, celle de l'officiant li- 


PARTI PRIS 


Les mots 
pour le dire 

Quand on ne vit pas comme 
l'on pense, on Unit par penser 
comme on a vécu, disait, ou à 
peu près, un Paul Bourget dont 
il reste moins de romans que 
de formules. 

Il en a toujours été ainsi 
Mais peut-être aujourd'hui, où 
les choses vont vite, plus 
qu ’ hier : les uns et les autres se 
sont, au cours d'une même vie, 
et parfois en quelques années, 
obligés d'accorder leurs pen- 
sées et, ce qui est parfois plus 
difficile, leurs propos à révolu- 
tion rapide de leur morale so- 
ciale. 

Quelle mère de famille, 
bourgeoise ou non. eût osé 
évoquer M y a vingt ans en pu- 
blic le fait que sa Hile ou son 
Bis vivait avec une personne du 
sexe opposé sans être au préa- 
lable passé devant M. le maire 
et, éventuellement, M. le 
curé ? Or une minorité crois- 
sante des couples actuels ne 
sont pas mariés. Le vocabulaire 
a perdu en cours de route 
€ amant ». <r maîtresse », 

<r couple illégitime » et le poids 
de réprobation, pour ne pas 
dire la malédiction, que portait 
c es termes. 

Sans pour autant les rem- 
placer. Concubin est exact, 
neutre, mais vraiment pas joli. 
Ami. amie est vraiment trop 
ambigu. Et le pudique € celui 
(ou celle) avec lequel (laquelle) 
elle (ou il) vit » est une péri- 
phrase quelque peu collet 
monté. Celui (ou celle) qui trou- 
vera un ferme adéquat pour 
remplacer dans ces cas encore 
particuliers mari et femme, | 
époux ou épouse, rendra un si- 
gnalé service aux familles et fa- 
cilitera bien des conversations. 

Etant entendu que la plupart 
des intéressés directs, eux. 
s'en moquent. 

Il reste à savoir si la décou- 
verte d'une terminologie rassu- 
rante ne risquerait pas d'éten- 
dre le phénomène. Il est admis, 
de nos jours, que du fait que 
les choses ont un nom, qu'on 
en parie et qu'on en écrit, elles 
entrent aussitôt dans la norme. 
Dure responsabilité pour le 
journaliste, n'était la constata- 
tion inverse : il ne suffit pas de 
cacher les choses pour qu'elles 
cessent d'exister. 

JEAN PLANCHAIS. 



intonations que l'écrivain qui re- 
posait dans son cercueil recou- 
vert de drap noir. Dans la pénom- 
bre, un cierge éclairait de sa 
flamme vacillante quelques vi- 
sages en pleurs. 

Dam l’un de ses derniers en- 
tretiens, il confiait aux journa- 
listes (1) qui l'interrogeaient : 
■ Tous mes livres ont été un 
combat contre la mort. Il n'y a 
pas un seul de mes textes où la 
hantise de la mort ne soit pré- 
sente. Tout en écrivant tel de 
mes livres, je me vois raide dans 
le cercueil de luxe et j'en veux 
aux stupides emerreurs du cos- 
tume dont ils m’om sûrement re- 
vêtu et qui n'est pas le plus 
beau... • Or, lorsqu’on ôta le 
drap, je vis un simple cercueil de 
bois blanc, certainement le plus 
modeste qui fût, que, après les 
dernières prières funèbres, on al- 
lait recouvrir de cette terre suisse 
qu' Albert Cohen avait choisie. 
J’aime à croire que, au lieu du 
costume redouté, il portait une 
de ces belles robes de chambre 
qu’il affectionnait. 

Ce fou de la langue française 
ne nous parlera plus, mais ses li- 
vres sont là, bien vivants, eux, et 
le resteront pour notre plaisir, ce- 
lui de nos enfants et de nos petits- 
enfants. Une personne à qui 


( I ) - Les amours Tous d 'Albert Co- 
hen », le Monde Dimanche du 6 janvier 
1980. 


j’avais prêté mon préféré, le Li- 
vre de ma mère, qui m'avait tant 
émue, me dit en me le rendant : 

- Mais, votre Albert Cohen... il 
dit toujours la même chose ! » Je 
ne m’en étais pas aperçue. Pour 
moi, le Livre de ma mère, c’était 
un cri d’amour, et que fait 
l’amoureux sinon se répéter ? Je 
m'étonne qu'aucun des critiques 
qui se sont penchés sur l'œuvre 
d'Albert Cohen n'ait fait un rap- 
prochement avec la musique lé- . 
pétitive. Le Cantique des canti- 
ques n’est-il pas un perpétuel - 
recommencement ? 

LMJ. 

( Genève). 

Pourquoi discréditer 
les émigrés 
latino-américains ? 

A propos de la nouvelle « Un 
vrai révolutionnaire » parue dans 
le Monde Dimanche du 18 octo- 
bre. une mise au point nous a 
semblé nécessaire. 

I! se trouve que nous connais- 
sons effectivement un Mota, 
exilé chilien, arrivé à Paris en 
1973, travaillant dans « une 
grande usine de parfums », et 
une Ma g ali. sa compagne. Seule- 
ment voilà, le - poste brillant » 
c'est celui d’emballeur ; les 
« heures supplémentaires », il les 
passe auprès de ses enfants à leur 
apprendre le monde ; ta « petite 
église d’Alforville » n’a jamais 
vu le mariage de Mota et Magali 
qui se sont unis sans le secours 
d'aucune autorité. Quant aux 
portraits esquissés du « révolu- 
tionnaire embourgeoisé » et de la 
» féministe avide de mariage », 
ils semblent trop stéréotypés 
pour pouvoir avoir le moindre 
rapport avec la réalité. 

Alors, quel est le but de l'au- 
teur de cette nouvelle ? Pourquoi 
chercher à discréditer, à travers 
cette histoire fallacieuse, les émi- 
grés latino-américains dans leur 
ensemble ? Est-ce la haine ou 
l'envie qui l’a poussé à la médi- 
sance ? Pourquoi faire de cette 
personne existant réellement un 
terroriste, au risque de lui poser 
des problèmes pour son emploi en 
France ? 

Allons, M. Moreyra, vous avez 
beaucoup de talent, et le succès 
semble vouloir vous sourire; 
pourquoi utiliser ce succès contre 
des gens qui, s’ils n'ont pas votre 
chance, n’en ont pas moins besoin 


de conserver leur intégrité. Vous 
ri avez pas le droit, sous prétexte 
de création littéraire, d’essayer 
de la leur enlever, 

JUAN CARLOS SOLORZANO 
(Paris). 

Géographie sacrée 

Libre à M. Hofer-Buiy, de 
Castelnau, de trouver pédantes et 
confuses les émissions culturelles 
diffusées par FR 3 te dimanche 
soir. J'avoue, pour nia part, avoir 
vécu quelques-uns de mes meil- 
leurs moments de téléspectateur 
en regardant « Géographie sa- 
crée». Densité du commentaire, 
splendeur des images, choix ex- 
cellent du fond musical : tout y 
était. 1 On pouvait, certes, trouver 
ici et TT une période oratoire un 
peu longuette, une interprétation 
symbolique un peu forcée™ Mais 
rendons grâce tout de même aux 
réalisateurs et à FR 3 de. nous 
permettre d’échapper - et ce dès 
20 heures 30 — à l'éternel di- 
lemme Louis de Funès ou va- 
riétés bâclées.- 

GUY FËQUANT 
(Rethel). “ 

Plongez avec Hélène 

Hélène Foyen (* Plongez avec 
Hélène à Flic-en-Flac », lé 
Monde Dimanche du 4 octobre) 
nous a écrit car elle estime que le 
récit donné de son • aventuré * à 
l'île Maurice donne une ùhàgp 
très sombre, très froide de sim 
travail ». Hélène se réjonît 
d’avoir reçu « un courrier notn- 
breux, sympathique, mais—ppi- 
toyê » et veut rassurer sëx amïs 
« connus et à connaître -. Elle 
s’estime » heureuse et fière de 
{son] bonheur libre . de [son]; en- 
treprise de plongée o« [eUe 
peut] jouer les femmes- 
orchestres dans V émerveillement 
renouvelé du soleil, de Teùù et 
des fonds sous-marins Elle 
signale - mais nos lecteurs nous 
avaient déjà excusés de Fénor- 
inilé de notre erreur - que lHe 
Maurice est à 12 000 kilomètres 
de la France et non— 70 ! 

• Rectificatif. - Une erreur 
dans l'enquête de Muriel Ray 
• Travail : le changement au fé- 
minin» (le Monde Dimanche dix 
18 octobre) : 55 % (et non 65 %) 
des « chômeurs » sont des 
chômeuses. 


VOUS ET MOI 


Je ne suis pas anglo-saxon 


A Saint-Fulcran, j’ai renoncé à 
toute tentative d’expliquer, lors 
des visites de mes amis écossais et 
gallois, que ceux-d ne sont pas des 
anglais. Il ne faut pas être pédant ; 

■ les Fulcranais sont convaincus que 
Cardiff et Edimbourg sont en An- 
gleterre, et que la jupe de tartan va 
avec le chapeau melon. Soit. D'ail- 
leurs, je n'ai jamais pu apprendre la 
différence entre la Grande- 
Bretagne et le Royaume-Uni- 

Mais ma prudence habituelle ne 
réussit pas à m’empêcher d’es- 
sayer de dire aux Parisiens ce que 
c’est qu’un Anglo-Saxon ; ou du 
moins d'expliquer ce qu’anglo- 
saxon signifie en anglais. Évidem- 
ment, un mot veut dire ce qu’on 
veut qu’il dise, et bien que les Fran- 
çais n’aiment pas qu'on appelle le 
mousseux espagnol du champa- 
gne, ils vous servent de l’emmen- 
thaler comme gruyère, et sont li- 
bres de parler du cinéma 
anglo-saxon tout comme je suis li- 
bre d'appeler Boileau un Esquimau. 
Mais il vaut mieux être excentrique 
exprès, plutôt que par incons- 
dence. 

Donc : il y a très longtemps, les 
habitants de la moitié sud de mon 
île natale étaient de paisibles Bre- 
tons. Les Romains vinrent, virent 
et vainquirent, sans beaucoup in- 
fluencer ces aborigènes peu bril- 
lants. Néanmoins, ceux-ci appré- 
cièrent fort la muraille et les 
garnisons romaines qui empê- 
chaient les terribles Écossais de 
descendre du Nord, armés de da- 
gues, de massues et de dents. 
Mais enfin les Romains partirent, 
les sauvages en jupe franchirent la 
muraille, pillant, violant et ululant ; 
et les Bretons appelèrent les 
Saxons à leur aide, comme des 
moutons qui, crainte du chien, em- 
bauchent des loups. Les Saxons 
quittèrent l’Elbe - c’était vers 
l’an 450, - chassèrent les Écos- 
sais, chassèrent également les 
malheureux Bretons, s'installèrent 
confortablement et se nommèrent 
Anglo-Saxons. Se lamentant en 


leur langue celtique, les Bretons 
durent camper dans des endroits 
déserts, hérissés du pics et de 
ronces, perpétuellement soumis à 
un crachin propice aux rhumes : 
l'Irlande, le pays de Galles, la Bre- 
tagne du continent. Où ils restent. 
On peut les oublier, si on est bien 
convaincu que ni eux ni leur des- 
cendance (les Kennedy, par exem- 
ple) ne sont des Anglo-Saxons. 

Tout alla plus ou moins bien 
pendant six cents ans. Bourrus, hir- 
sutes, les Anglo-Saxons se dé- 
brouillaient. Une langue laborieuse 
(désinences : trois genres gramma- 
ticaux) suppléait aux grognements 
et bruits divers qu’ils émettaient. 
Ils avaient même une sorte de litté- 
rature, lue à présent - et principa- 
lement pour ses verbes irréguliers 
- par les seuls étudiants de l’his- 
toire linguistique. Foncièrement 
bonnes, ces brutes, mais man- 
quant de charme. 

Puis, seule date à retenir : 
1066, bataille de Hastings. Guil- 
laume le Bâtard devint William 
the Conqueror. Civilisation ? (C’est 
un mot bien anglais, pas du tout 
anglo-saxon.) Une langue nouvelle 
se forma lentement débarrassée 
de complications grammaticales 
anglo-saxonnes et françaises, riche 
en quasi-synonymes (sheep et ca/f 
pour le paysan qui s'occupait des 
bêtes ; mouton fmutton. veau /veal 
pour le noble dégustateur nor- 
mand ; on pourrait emplir des 
pages avec des exemples où 
l’anglo-saxon avait, et le français 
moderne a, un seul mot là où l'an- 
glais en a deux, de signification uti- 
lement ou poétiquement diffé- 
rente). Le citoyen d'origine 
anglo-saxonne sa trouvait - ce 
n’était que justice — au bas de 
l'échelle sociale. Mais au bout de 
deux cents ou trois cents ans, il de- 
venait fréquentable, évolué ; enfin, 
comme le gratin ex-normand. An- 
glais. 

En certains cercles, même au- 
jourd'hui, il est plus élégant de 


s'appeler Vavasour, Grosvenor. 
Montgomery ou CholmoodeJey que 
Biggs, Bloggs, Thatcher ou Wlnter- 
bottom. Daisy Smith, s’établissant 
dans la grande galanterie, s'appelle 
Zygène de la Filipendule. Je ne sais 
pas si je suis descendu d'Henri 
le Hérisson, ami du Conquérant et 
comte de Tooting (devenu Harri- 
son, puis Harris), ou d'un roturier 
anglo-saxon Harry (Hany's son, 
etc.). Si c'est ce dernier, je répète : 

Kind hearts ara more than 
[acronets 

And simple fa'rth than 

[norman bkxxL.. 

(Un cœur généreux vaut mieux 
qu'une couronne ducale, et une foi 
simple vaut mieux que .du sang 
normand...) 

Bon. Si on m’a suivi jusqu’ici, on 
comprendra pourquoi tout anglo- 
phone sursaute lorsqu'un Français 
appelle V. S. Naipaul un écrivain 
anglo-saxon. On débat pour savoir 
si on doit classer Naipaul parmi les 
cinq meilleurs écrivains anglo- 
phones vivants, ou seulement 
parmi les dix meilleurs ; je signale 
que, né à Trinidad sous l'Empire 
britannique, dans une famille in- 
dienne, diplômé d’Oxford, il se pré- 
nomme VkCadhur Surajprasad. Ses 
œuvres géniales, comme celles de . 
Faulkner, de Shakespeare et de 
Styron - pour ne citer que des 
William — ne rappellent en presque 
rien ni la civilisation ni la littérature 
anglo-saxonnes, mortes en -1066. 

Ces sacrés Anglo-Saxons, 
quand même - ils avaient trouvé 
un nom mémorable. Comme Ko- 
dak. Omo. Coca-Cola. SI seule- 
ment le Français averti voulait bien 
se servir de ce mot comme H se 
sert des mots Visigoth, Franc, ou 
Scythe, et non pas comme Syno- 
nyme d'anglo-américaêi ou . anglo- 
phone... Et s'H n’aime pas ces deux 
mots-là, je viens d'inventer à son 
intention normanglo-saxicain, avec 
l'espoir que fe Robert du futur le ci- 
tera, avec la mention le Monde 
1981. 

JOHN HARRIS. 


Il 
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E N bouleversant le paysage poli- 
tique, les dernières élections 
ont soudain fait comprendre 
que — silencieusement mais 
profondément — la société 
française avait bougé. 

Comment s’est fait ce chan- 
^^1 cernent? Quels ressorts pro- 
fonds de la société ont été à ce 
point modifiés ? La lecture du 
volume Français, qui êtes-vous ?, pu- 
blié par la Documentation française 
sous la direction de Jean-Daniel Rey- 
naud et Yves Grafmeyer, permet de 
s’en faire une idée (l). L'une des 
constatations principales qui s en dé- 
gage est que nous avons assisté à un 
démantèlement progressif des blocs 
qui, pendant longtemps, ont figé la 
société française. Notre pays se carac- 
térise par l'ampleur des distances qui 
séparaient les individus, selon la caté- 
gorie à laquelle ils appartenaient : pa- 
trons et ouvriers, bourgeois et pay- 
sans, catholiques et libres penseurs, 
hommes et femmes... Ces distinctions 
existent toujours, mais elles se sont 
réduites. La rigidité ancienne a fait 
place à une fluidité relative Les indi- 
vidus sont de moins en moins condi- 
tionnés par une appartenance uni- 
que, par une étiquette. Ils relèvent 
d’influences multiples, vivent simul- 
tanément dans des univers naguère 
-antagonistes. Us refusent de. se voir 
imposer les normes et les interdits 
d’un groupe. En voici quelques exem- 
ples. 


. RATS DES VILLES ET RATS DES 
CHAMPS. Après avoir été un pays es- 
sentiellement agricole, la France a 
connu la • fin des paysans ». Cette 
mutation a créé une agitation des des- 
tins individuels qui, vue avec un peu 
de recul, donne le vertige. Une frin- 
gale de mouvement a saisi ce peuple 
qui .a la réputation d’être casanier. De 
1968 à 1975, un Français sur trois a 
changé de commune et près d un sur 
dix a changé de région. Villages a ^ n " 
donnés, régions déséquilibrées, villes 
hypertrophiées... Tout cela est connu. 
Mais ces migrations accélérées n en- 
traînaient pas pour autant une muta- 
tion biologique des rats de9 champs 
en rats des villes. Les anciens paysans 


installés en ville conservent des atta- 
ches rurales. Beaucoup gardent des 
comportements, des modes de vie, des 
façons de se nourrir qui sont ceux de 
U campagne. Et une fois à la retraite, 
ils retournent au village. 

En même temps, le thème de la na- 
ture n’a jamais été aussi vivant. Les 
gens des villes aspirent à avoir leur . 
jardin et à cultiver leurs légumes. 
Sortis de leur- bureau ou de leur 
usine, ils aiment retouver le soir 
l'odeur de la terre ; pour le week-end 
et les vacances, ils sont heureux de 
rendre visite aux parents restés à la 
ferme. 

Emportés par la vague écologique, 
jeunes et moins jeunes rêvent de re- 
tour aux champs. Les * néo-ruraux » 
prennent la relève des paysans et ten- 
tent de redonner vie aux terres délais- 
sées. Dans les villages, les « résidents 
secondaires » côtoient les agriculteurs 
et le dialogue s’ébauche tant bien que 
maL Par-dessus les murs ou les haies, 
les uns et les autres s’épient, se dé- 
lient — puis se copient. Le mode de 
vie des ruraux ressemble de plus en 
plus à celui des • urbains ». On fait 
les courses dans les mêmes magasins, 
on achète les mêmes produits, on vit 
dans les mêmes meubles et on utilise 
les mêmes appareils ménagers. 

Ainsi le vieil antagonisme entre 
gens des villes et paysans s’estompe. 
Ce rapprochement se retrouvera lors 
des scrutins électoraux, les diffé- 
rences entre circonscriptions rurales 
et urbaines se faisant moins tran- 
chées. 

CELUI QUI CROYAIT AU CIEL ET 
CELUI QUI N’Y CROYAIT PAS. Tout 
au long de la III e République, l'Eglise 
s’est efforcée d’encadrer la société ca- 
tholique dans un réseau d’institu- 
tions (écoles, associations, groupe- 
ments professionnels...). 11 fallait 
préserver la spécificité des catholi- 
ques face à l’Etat républicain et leur 
permettre de résister aux influences 
corrosives des courants libres pen- 
seurs. Cette organisation a été d'une 
remarquable efficacité, l’apparte- 
nance au catholicisme engendrant 
des comportements typés clans tous 
les domaines de la vie personnelle, 
professionnelle et polirique. Au- 
jourd'hui encore, le fait de se dési- 
gner comme catholique est dans les 


nouveaux 

Janus 


par FRÉDÉRIC GAUSSE* 


sondages d’opinion, un critère étroi- 
te ment associé au conservatisme en 
matière politique ou. morale. 

Malgré tout, l’emprise de l’Eglise 
sur les individus s’est considérable- 
ment relâchée. Bien des catholiques 
ne sont nullement prêts à suivre ses 
injonctions (pour la contraception, 
par exemple). On a vu les responsa- 
bles des mouvements d’action catho- 
lique — en particulier' chez les jeunes 
— entrer en rébellion contre la hié- 
rarchie. Nombre d’entre eux ont joué 
un rôle important dans les mouve- 
ments politiques et syndicaux de gau- 
che (surtout à la C.F.D.T. et au P.S.). 
La Jeunesse agricole chrétienne a 
contribué de façon déterminante à la 
modernisation de l’agriculture fran- 
çaise — entraînant une rupture avec 
l’idéologie conservatrice qui triom- 
phait dans les campagnes sous l’em- 
prise des notables locaux. L’école ca- 


tholique elle-même a profondément 
évolué, mettant l'accent sur la péda- 
gogie plus que sur la transmission de 
la foi 

Ainsi la ■ contre-société » catholi- 
que s’est peu à peu disloquée ; s’ou- 
vrant sur l’extérieur, elle a étésou- 
mise à des influences divergentes; 
elle a cessé d’être pour ses membres le 
seul refuge, la référence exclusive. 

OUVRIERS ET BOURGEOIS. Autre 
« contre-société » de la France d’hier 
fortement ébranlée : le prolétariat. 
Longtemps les ouvriers se sont consi- 
dérés comme des exclus. Soumis à 
l’éternelle oppression du capital et de 
- la bourgeoisie, ils se voyaient 
condamnes à arracher par la lutte les 
moyens élémentaires de la survie et 
de La dignité. Ce sentiment de margi- 
nalité collective est loin d’avoir dis- . 
paru, mais la classe -ouvrière a été 
écartelée par l’évolution technologi- 
que. Une partie a été entraînée par 
l’essor industriel. Hautement qualiy 
fiés, bien organisés et bien rému- 
nérés, les ouvriers des secteurs de 
pointe et des grandes entreprises in- 
dustrielles se rapprochent, per leur 
-niveau de vie et leurs aspirations, de 
la moyenne, bourgeoisie. Parallèle- 
ment à . cette évolution, une autre par- 
tie de la classe ouvrière connaît une 
situation de plus en plus précaire, su- 
bissant de plein fouet les aléas du dé- 
. veloppement capitaliste (immigrés, 
jeunes sans qualification, travailleurs* 
temporaires, femmes passées, sans 
formation de la ferme a l'usine...). 


Les paysans, les catholiques, les ou- 
vriers... trois catégories de la popula- 
tion qui ont cessé de vivre en vase 
clos. On aurait aussi pu prendre 
l’exemple des femmes, des jeunes, des 
retraites... De plus en plus nombreux 
sont ceux qui refusent d’être soumis à 
des définitions étroites. Qui veulent 
abolir les frontières, vivre plusieurs 
vies à la fois. L’homme moderne dé- 
couvre la complexité. Il se veut 
Janus ; un œil sur l'avenir, l'autre 
.sur la tradition. L’éclatement des 
ghettos ne signifie pas' que les déter- 
minismes sociaux ont disparu, ni que 
chacun s’intégrerait dans.-une société - 
de masse uniforme. Les- classes so- 


ciales, les .familles spirituelles et idéo- 
logiques existent toujours. Mais leur 
cohérence interne est moins grande 
et leur emprise sur les individus en 
déclin. 

Les mouvements en profondeur de 
la société française ont conduit au 
changement politique. Le parti socia- 
liste a été l’expression de cette nébu- 
leuse socio-politique, de cette nouvelle 
société française à la fois plus floue et 
plus solidaire, travaillée par ce lent 
processus de fusion. Ses divergences 
internes et ses hésitations reflètent 
les contradictions de ses composantes 
sociales, attachées à l’héritage d’une 
vieille civilisation et avide d’accéder à 
la modernité. Elles montrent qu’un 
mouvement de cette ampleur ne peut 
se faire qu’à un rythme mesuré, par 
ajustements progressifs. Les Français 
ne veulent ni être coupés de leur 
passé, ni être frustrés de leur avenir. 

Mais l’avènement de cette société 
de masse, organisée autour d’une 
classe moyenne ascendante et mainte- 
nant majoritaire, s’accompagne d’une 
marginalisation progressive de caté- 
gories sociales fragiles — sous- 
prolétaires, chômeurs, jeunes en rup- 
ture, handicapés - de moins en 
moins représentées par les grandes 
organisations politiques, syndicales et 
culturelles. C’est dans ces zones péri- 


' L’exemple d’autres démocraties occi- 
dentales nous montre que l’ unani- 
misme est un rêve. Les collectivités 
apparemment les plus unies peuvent 
aussi produire des situations de vio- 
lence. Le désespoir guette les exclus 
dn progrès, les réfractaires ou les 
traînards qui ne parviennent pas — 
ou qui se refusent — à suivre le cor- 
tège. Que la société française paraisse 
de plus en plus chanter à l’unisson ne 
doit pas rendre 60urd aux discor- 
dances et aux' appels au secours des 
solitaires. ■ 


(1> Fronçaû qui iîtt-vw ? Dtt «oit «t des 
Mjfrw. La ItocuiueaEstion frnnpiào. «95 page». 
Ce livre très complet contient trente et ms 
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AUJOURD'HUI 


Fous et criminels 


Environ neuf cents non-lieux sont prononcés 
chaque année envers des criminels ou des 
délinquants ayant agi « en état de démence ». 
Que deviennent-ils ? 


MIREILLE DEBARD 


■ 'ATTENTE en prison de- 
H puis des semaines, des 
I mois. Un jour, un inconnu 
j| se présente. Il est psychia- 
I i tre. Un entretien d'une 
H i heure, parfois moins. 
B æ Quelques feuillets dacty- 

n lographiés. Décisifs. C’est 
l'expertise psychiatrique. 
Sa fonction initiale, sépa- 
rer les - fous » des « criminels ». 
-7 1 n'y a ni crime ni délit lors- 
que le prévenu était en étal de 
démence au temps de l’action, ou 
lorsqu’il a été contraint par une 
force à laquelle il n’a pu résis- 
ter dit l’article 64 du code pé- 
nal depuis 1810 (1). 

Peu à peu, la mission de l’ex- 
pert psychiatre s’étendait En 
1905, la circulaire Chaumié in- 
troduisait une nouvelle question : 
l’expert doit dire si » ta respon- 
sabilité du sujet est atténuée ». 
En 1958, le code de procédure 
pénale en ajoutait trois autres : le 
sujet présente-t-il un état dange- 
reux ? Est-il accessible à une 
sanction pénale? Est-il curable 
ou réadaptable ? « Des notions ni 
juridiques ni psychiatriques, 
mais disciplinaires •. selon Mi- 
chel Foucault (2). Désormais, 
l’expert intervient aussi sur la 
sanction pour la moduler, la pro- 
longer par différentes prises en 
charge, la renforcer. 

Prostré 


Fou ? Pas fou ? Demi-fou ? 
Nommés généralement par deux, 
les experts trancheront. « Il 
n existe aucun repère clinique 
décisif permettant de classer en 
toute objectivité un individu 
dans le champ du pathologique 
ou dans celui du normal. Il en 
résulte que la décision de l’ex- 
pert sera neuf fois sur dix enta- 
chée de considérations subjec- 
tives et dictée finalement par un 
jugement moral -, écrit Michel 
Landry (3). Qu’advicnt-il de 
ceux qui, jugés «en état de dé- 
mence » , échappent à la justice ? 

Mâcon, le 29 janvier 1981. U 
est 23 heures environ. Les voi- 
tures du procureur de la Républi- 
que. du juge d'instruction, du di- 
recteur départemental des 
polices urbaines s'arrêtent au 


pied d'un immeuble, à côté d'un 
car de police. Nicolas, trente ans, 
vient de tuer Sophie. Elle avait 
vingt ans. C’était sa compagne, 
ils s'étaient rencontrés quelques 
années plus tôt dans un établisse- 
ment psychiatrique. Us étaient 
arrivés à Mâcon il y a quinze 
jours à peine. Chômeurs. Isolés. 
Elle l'irritait. U la soupçonnait de 
sorcellerie. Il lui a tiré une balle 
de carabine en plein cœur. Puis fl 
l’a traînée par les pieds jusqu’au 
bas de l’escalier et l’a abandon- 
née sur. le trottoir, ses vêtements 
de nuit remontés jusqu’aux ais- 
selles. Deux témoins prévenaient 
le commissariat. 

A l’arrivée des policiers, Ni- 
colas apparaît à l’étage, dans le 
cadre lumineux de la porte- 
fenêtre. Vêtu d’un simple jean. U 
descend, mains en l’air. Prostré. 
Le juge d’instruction l’interroge 
sur place. Le lendemain, le méde- 
cin psychiatre l’examine à la mai- 
son d'arrêt. U certifie que Ni- 
colas n’est pas en état de 
supporter la détention. Le juge 
d’instruction le fait alors 
transférer pour expertise au cen- 
tre médico-psychologique régio- 
nal (C.M.P.R.) de la prison 
Saint-Paul à Lyon. 

Le 3 mars, les experts rendent 
leur rapport. Nicolas était en état 
de démence au moment de l'ac- 
tion, au sens de l'article 64 du 
code pénal. Le juge d'instruction 
prononce un non-lieu. Il classe le 
dossier. Le procureur prévient le 
préfet de Saône-et-Loire qui or- 
donne un internement d'office, 
selon la loi de 1838. Fm mais, 
une ambulance vient cueillir Ni- 
colas à la maison d’arrêt et le 
conduit à l'hôpital psychiatrique 
de sa ville d’origine pour un 
temps indéterminé. C'est le pro- 
cessus habituel. 

De moins en moins 


Combien d'affaires sembla- 
bles ? Chiffres du ministère de la 
justice : huit cent cinquante & 
neuf cents non-lieux prononcés 
chaque année eu application de 
l’article 64. Environ deux cents 
par les cours d'appel de Paris et 
de Versailles, une soixantaine par 
celle d’Aix-en-Provence, une 
trentaine par celle de Toulouse 
ou de Lyon... Après le non-lieu, 
Fintemement d’office ne suit pas - 


obligatoirement Le sujet que les 
experts n'auront pas estimé 
« dangereux pour l’ordre public 
ou pour lui-même » repartira 
tout simplement chez lut 

Parfois, rien d'officiel, mais un 
simple coup de téléphone, une 
liaison souple, et une « prise en 
charge» de secteur interviendra 
éventuellement dans des cas de 
délits minimes. D semble qu’en 
bout de chaîne le nombre de 
condamnés à l’hôpital obligatoire 
s’amenuise encore. A titre indica- 
tif, le service de réglementation 
des malades mentaux de la pré- 
fecture du Rhône a décidé pour 
l’année 1980 quatre placements 
d’office après application de l'ar- 
ticle 64. 

Mais, bien sûr, il faut tenir 
compte du chiffre noir : les af- 
faires classées sans suite par le 
parquet et néanmoins assorties 
d’un placement d’office demandé 
par le maire ou le commissaire de 
police. Les infractions suivies de 
□on-lieu qui ont cependant 
amené la famille du prévenu, 
voire une assistante sociale, à 
faire une demande de « place- 
ment volontaire » (c’est toujours 
un placement administratif régi 
par la loi de 1838, par consé- 
quent contrôlé par le préfet). En- 
fin, les incidents internes aux 
hôpitaux - et pas toujours 
connus - réglés par des muta- 
tions ou des mesures discipli- 
naires. 

Depuis quelques années, les 
experts ont tendance, disent-ils, i 
« responsabiliser » davantage. 
C’est-à-dire à envoyer devant les 
tribunaux des prévenus qui, fl y a 
dix ans à peine, auraient bénéfi- 
cié d’un non-lieu. Le docteur 
Broussole, chef de service à 
l'hôpital du Vioatier et le docteur 
Lamothe, médecin du centre 
médico-psychologique des pri- 
sons de Lyon, attribuent l’un et 
l’autre cette diminution des ap- 
plications de l’article 64 à deux 
raisons. La première procède 
d’une réflexion criminologique 
qui conduit les experts à une dé- 
marche axée sur • le respect de 
l’identité du prévenu », qu’on ad- 
met capable de comprendre et de 
vouloir son acte. 

La seconde découle de l’évolu- 
tion de Thôpital psychiatrique. 
L'asile est devenu « centre psy- 
chothérapique ». Il a ouvert ses 
portes. Il s’est construit sans 
murs. 11 ressemble à une cité peu- 
plée de vieillards et de calmes. 
On y vient de moins en moins 
contraint (4). Mau cette ouver- 
ture s’accommode mal de la pré- 
sence de délinquants un peu vio- 
lents, un peu remuants, « qu'il 
faut maintenir ». Alors les ex- 
perts, qui sont en même temps 
des praticiens, préfèrent les voir 
en prison plutôt que dans leur 
service. Une thèse de médecine 
soutenue récemment par 
M*« Agnès Piernïkarch (5) 
confirme cette évolution : le nom- 
bre moyen annuel de non-lieux 
prononcés en application de l'ar- 
ticle 64 dans le département des 
Pyrénées-Atlantiques était de 
7,25 de 1966 à 1969, de 1,5 de 
197Q à 1973 et de 1 à partir de 
1974. Avec une diminution très 
nette depuis 1969 des non-lieux 
prononcés avec un diagnostic de 
« déséquilibre psychique ». 
L’application de l’article 64 est 
donc un fait exceptionnel. 


Après le non-lieu, le «crimi- 
nel » hospitalisé devient un « ma- 
lade» comme les autres. La fin 
de l’internement ? A plus ou 
moins brève échéance. Décidée 
par le préfet, sur avis du médecin 
de l'hôpital, lorsque ce dernier 
aura évalué la guérison, ou tout 
au moins une amélioration telle 
que le malade puisse vivre à l’ex- 
térieur, sans trop de « risques ». 
Les critères de santé mentale ne 
sont pas les seuls retenus. Des in- 
ternements peuvent être pro- 
longés pour des raisons « d’ordre 
public ». Parfois, la famille ou le 
quartier s'opposent à une sortie à 
l’essai. Quant aux intéressés... 
Les uns s’évadent. D'autres, ima- 
ginant trop bien les difficultés de 
réinsertion après des années de 
mise à i'écart, s'installent à 
l'asüe. 

A rie 


Toujours dans la thèse 
d’Agnès Piemikarcb portant sur 
les 46 non-lieux (crimes et dé- 
lits) prononcés au titre de l'arti- 
cle 64 de 1966 à 1978 dans le dé- 
partement des 

Pyrénées-Atlantiques, on relève 
que 24 personnes sont restées 
moins d’un an en hôpital psychia- 
trique ; 10 de un à trois ans ; 7 
entre trois et dix ans ; 3 plus de 
dix ans. 

Plus noir est le constat du doc- 
teur Jeannine Boscredon (6). A 
travers le livre de la loi d'un hôpi- 
tal du Tarn, elle a parcouru cent 
trente-cinq ans d’histoire, de 
1838 à 1973. Sur 15 000 hospita- 
lisations. seulement 91 hommes 
internés après un homicide ou 
une tentative d’homicide ; 39 ont 
quitté Thôpital pour le cime- 
tière ; 2 1 ont été transférés dans 
un autre établissement ; 7 sont 
encore internés; 3 récidivistes 
ont été condamnés, dont un guil- 
lotiné ! Quant aux autres, in- 
ternés pour la plupart pour une 
tentative d’homicide, ils sont 
sortis au bout d’un séjour d'au 
moins dix ans et parfois ioboto- 
misés. Encore aujourd’hui, es- 
time le docteur Boscredon, si 
l’auteur d'un meurtre placé après 
non-lieu dans un hôpital parisien 
a quelques chances d’être libéré 
un jour, interné dans certains 
hôpitaux de province, il ne sortira 
jamais. 

Revanchard 


Pour Charles, tout a com- 
mencé sur la place du village. 
Une bagarre avec le forgeron à 
propos d'un terrain qu'ils se dis- 
putaient. Charles s'était d’ail- 
leurs relevé avec une épaule cas- 
sée. Son adversaire, indemne. La 
provocation était mutuelle. Mais 
Charles avait la réputation d'être 
rident et revanchard... donc dan- 
gereux. Le maire le fait interner 
aussitôt en placement d’office. 
L’affaire, qui aurait pu se termi- 
ner en correctionnelle avec une 
amende et un peu de prison avec 
sursis, est classée par la justice. 
Charles est à l'hôpital. U rumine 
contre son adversaire une ran- 
cune tenace. Il n'en finit pas de 
menacer. Victime, il passe pour 
celui qui risque de tuer. Étiqueté 
délirant, il s'enferme dans son 
amertume... sept ans. Sept ans, fl 
est resté en placement d'office. 

C’était à Lyon, en juillet 1963. 
Djamella avait alors trente- 




six ans. On l’avait trouvée en fin 
d’après-midi sur son lit, immo- 
bile, silencieuse. A l'autre bout 
de la pièce, le corps de son cin- 
quième enfant, nn garçon de qua- 
tre mois, dépassait de la pou- 
belle. Décapité. DjamelJa est 
embarquée en garde à vue. Dans 
la nuit, l’interprète traduit sa dé- 
claration aux policiers. « Je suis 
devenue folle tout à coup car le 
petit criait et je ne pouvais sup- 
porter ça. Je l’ai frappé avec le 
marteau, puis j’ai pris le cou- 
teau et je lui ai enlevé la tête. » 
Djamella est incarcérée deux 
jours. « Hébétée », elle refuse de 
marcher, de manger. Elle est 
alors internée en placement d’of- 
fice. Côté justice, un non-lieu. 
Trois semaines plus tard, son état 
s'améliore. Le 7 décembre 1963, 
Djamella rentre définitivement 
chez elle. Comme garantie, une 
surveillance médicale hebdoma- 
daire et une mesure d’assistance 
éducative prononcée par le juge 
des enfants. Mesure de protec- 
tion levée en 1965, puisque tout 
va bien. Entre-temps. Djamella a 
donné naissance à deux enfants. 
Aujourd’hui, elle a cinquante- 
quatre ans. Elle a gardé l'habi- 
tude de venir chaque année en 
consultation à l’hôpital. 

Freddo et Maurice 


Liberté éphémère pour cer- 
tains. Pris dans une valse- 
hésitation hasardeuse, ils passent, 
selon les circonstances et les ex- 
pertises, à Thôpital ou en prison. 
Et de l’un à l'autre. Celui-ci est 
mis en prison pour un bris de vi- 
trine, et quelques mois plus tard 
en hôpital de sûreté pour une ten- 
tative d'homicide. Celui-là est in- 
terné en placement d’office pour 
un premier incendie volontaire, 
ét poursuivi en justice pour le se- 
cond. 

De cambriolages en suicides 
ratés. De la psychiatrie à la pri- 
son. Combien de pirouettes dans 
la rie de Freddo ? Il avait dans 
les vingt ans. Il venait juste de fi- 
nir une peine et s'était fait aus- 
sitôt hospitaliser en placement li- 
bre. Parmi ses compagnons de 
chambre, le vieux Maurice. Un 
vrai roman, la vie du grand-père. 
Dans les années 40, une dure 
captivité en Allemagne, puis des 
délires méchants. Ü a tué un 
homme, en a blessé deux autres. 
Les . non-lieux successifs « arti- 
cle 64.»- Tout conduit à l’hôpital 
psychiatrique près de Grenoble. 
C’est là que, dans une nouvelle - 
crise, il blesse un infirmier, s'ar- 
rose d’essence .et craque l'allu- 
mette. On le tire du feu pour l’ex- 
pédier en hôpital de force à 
MûntfaveL 


8 novembre 1981 


Deux, trois ans ont passé. Plus 
calme, fl est -revenu en hôpital 
psychiatrique «ordinaire». Tro- 
qué contre un autre malade es- 
timé plus dangereux que lui. 
Mais Maurice garde toujours 
cette angoisse qui le prend par- 
fois : la peur d’être sodomi&_. 
Freddo et Maurice sont devenus 
des amis. Le vieil homme est 
contenL Jusqu’au jour où, repris 
par sa peur inouïe, fl poignarde 
Freddo dans le des. Freddo, 
blessé, est soigné en chirurgie. Sa 
mère veut porter plainte. Peut- 
être pourrai t-ü toucher une pen- 
sion T Au moins une petite in- 
demnité ? Le psychiatre la 
dissuade. L’affaire ne transpirera 
pas. Maurice s'attend an pire, 
l’hôpital de force, la mort peut- 
être ? H est simplement muté 
dans un service de femmes-. H y 
passe quelques années tran- 
quilles, se préservant simplement 
des curieuses ou des voleuses en 
changeant chaque semaine le ca- 
denas de son armoire. Il est mort, 
il y a quelques mois. Une crise 
cardiaque. Trente-cinq ■ ans 
d*hôphaj... 

Freddo. de son côté, ifavait 
pas digéré du tout la justice in- 
terne de rétablissement A peine 
guéri, ü veut se venger. Un soir, fl 
revient avec une carabine à ca- 
non scié. Il menace les infirmière, 
ligote te surveillant général; s’em- 
pare de sa voilure, ü fonce chez 
lui, force la porte de la gardienne 
de son immeuble, la tient -«n 
otage, téléphone au procureur, à 
la radio, aux journaux... L'aven- 
ture se termine dans le car dé po- 
lice. La section syndicale des in- 
firmiers proteste fort’ contre le 
manque de sécurité dan? lé tra- 
vail. Cette fois, Freddo aura droit 
au procès. Avec les autres dosr 
siërs qui attendaient» cela fait 
une interdiction de séjour ef trois 
ans de prison. U est sorti récem- 
ment. On ne le disait pas 'trop 
pour ne pas apeurer 1er petit 
monde de l’hôpital. ' -- 

HSpitanx de lotie:*. 


En prime, pour les sujets .«-dif- 
ficiles », un voyage au midurcl de 
la folie. L'hôpital de secteur ha- 
bituellement désigné : pour rece- 
voir les internés d’office après 
non-lieu a refusé cet accueil. 
Cela se produit quand l’établisse- 
ment est récemment construit 
* Comment faire face sans murs, 
avec des- cloisons minces, des 
accès grands ouverts et si peu.de 
personnel ? », disent infirmiers 
et. médecins. Ou bien, le voisi- 
nage vit encore- sous le coup du 
drame trop choquant Ou encore 
les experts ont noté en mention 
spéciale que l'individu est vrai- 
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ment « très dangereux »„. Reste 
alors la déportation dans un hôpi- 
tal de sûreté (7). 

Ds sont quatre - hôpitaux de 
force», comme on les appelle 
parfois : le service Henri-Colin à 
Villejuif, le quartier « Boisson- 
ne t » à Cadillac (Gironde), les 
blocs de « Mon tde ver gu es » à 
Montfavet (Vaucluse), les quar- 
tiers de Laurier et Cabanis à Sar- 
reguemines (Moselle). Environ 
sept cents hommes et quarante 
femmes enfermés pour des an- 
nées d’oubli. Hauts murs électri- 
fiés, sauts-de-loup, cellules photo- 
électriques, sas et portes 
blindées. Selon la définition, 
l’hôpital de sûreté est destiné à 
maintenir et à « traiter » les ma- 
lades « difficiles » répertoriés 
dans la circulaire ministérielle 
n° 109 du 5 juin 1950. Des 
• médicaux- légaux » et d’autres, 
expédiés après une bagarre, des 
violences, ou tout simplement 
paît» qu’ils perturbent « l'atmo- 
sphère psychothérapique d'un 
service ». 

Dans 80 % des cas, on arrive 
donc en sûreté muté d’un autre 
hôpital psychiatrique. Un dossier 
appuie la demande, avec exper- 




tises, rapport du médecin, et au 
besoin les coupures de presse re- 
latant « f affaire » qui a motivé le 
déplacement. Il s’agit de 
convaincre le médecin du quar- 
tier dé force et le préfet que 
l’homme est «vraiment dange- 
reux ». 

Une commission des sorties 
(composée de trois médecins psy- 
chiatres nommés par le ministre 
de la santé) décide du retour en 
placement d’office dans l’hôpital 
psychiatrique d’origine, qui a 
gardé souvent intacte la réputa- 
tion de «dangerosité* de l’an- 
cien perturbateur et ne tient pas 
compte de son évolution. Aussi 
médecins et infirmiers ne sont-ils 
pas pressés de le voir revenir. En- 
tre l’accord de la commission et 
le départ, trois mois ou plus pas- 
sent encore. 

Mais l’exclusion du fou meur- 
trier se veut parfois définitive et 
prend alors des allures de « mise 
à mort sociale». Dans l’année 
1976, une petite vüle de province 
tremblait. Une voix anonyme au 
téléphone inventait de fausses 
nouvelles, fausses morts, fausses 
catastrophes. Une voix anonyme 
qui faisait courir la police et les 


■pompiers. Le corbeau fut décou- 
vert. C'était un homme de vingt- 
quatre ans environ, qui ne savait 
ni lire ni écrire. Peu de temps 
après, il poussa dans la rivière un 
garçon de treize ans, qui se noya. 
Les experts conclurent à l'irres- 
ponsabilité. L’homme fut envoyé 
à Sarre guemin es. Deux ans plus 
tard, le médecin du seryiee de sû- 
reté estima que son état lui per- 
mettait de regagner l’hôpital psy- 
chiatrique de son secteur en 
placement d’office. Il écrivit au 
préfet et au procureur de la ville. 
Le procureur fit procéder à une 
enquête des renseignements gé- 
néraux. La population se révéla 
tellement hostile à ce retour que 
le transfert fut refusé. L'homme 
dut attendre encore deux ans à 
Sarreguemines et fut muté dans 
un hôpital d’une région voisine. 

En somme, c’est toujours l’en- 
fermement. « Délinquants psy- 
chopathes » en prison, au mieux 
dans son annexe psychiatrique. 
«Déments dangereux* à l’hôpi- 
tal en service de sûreté. L'avant- 
projet de réforme de l’article 64 
du code pénal ne semble pas, 
jusque-là, proposer autre chose 
qu’une meilleure organisation et 
un contrôle plus strict de ces 
deux modes d’enfermement. 

Certains parleront d’un privi- 
lège de la folie. 11 est parfois in- 
voqué par les familles des 
victimes qui font appel d'une dé- 
cision de non-lieu pour obtenir la 
poursuite de l'action judi- 
ciaire (8). Et une condamnation, 
à la mesure de la peur que les 
faits ont inspirée. ■ 


(1) Voir M Addad et M. Bcnezech. 

« L'irresponsabilité pénale des lundi-' 
capés mentaux - Législations française, 
anglaise, israélienne et des U.SLA. » 
(Liiec-droit). 

. (2) Michel Fonça uh, notamment 
dans Histoire de ta folie (Plan), Sur- 
veiller et punir (Gallimard). 

La revue Actes n° 5/6 1974, « Magie 
blanche et robe noire » . 


(4) Exemple : l'hôpital psychiatrique 
du Vinatier (Lyon) à vingt ans d'inter- 
valle. 1951 : 2 179 entr ée » , data. 75 pla- 


cements libres, 583 placements volon- 
taires et 1 521 placements obligatoires ; 
1979 : 6 500 entrées (raugment&lion 

d es séjours), dont 6 152 placements li- 
bres. 300 placements volontaires et 
48 placements, obligatoires. 

(5) Agnès Piennkarch, « Etu de de 

ayant bénéficié de f article 64 du code 
pénal», thèse soutenue à la faculté de 


tives d'homicide à partir de b population 
cTun hôpital psychiatrique départemen- 
tal de 1838 a 1973 », thèse sou t e nu e en 
1975 à h faculté de m édec in e de Tou- 
louse. 

(7) Voir l'Information psychiatri- 
que, n* 2, février 1979, article de Coben, 
Baisserai et R én a u x. Psychiatrie au- 
jourd’hui. n* 7, février 1972 « Psychia- 
trie univers pénitentiaire». Dominique 
Tbome: « Histoire et réaEté quotidienne 
d'un quartier de sûreté, le service Ca- 
banis à Sarreguemines», thèse sou t e nu e 
en 1981 h b faculté de médecine de 
Strasbourg. 

(8) Cet appel s’explique d’autant 
mains que l'action civile peut toujours 
s’exercer. « Celui qui a causé dommage 
à autrui alors qu’il était sous l'empire 
d’un trouble mental n’en est pas moins 
obligé à réparation. * (Loi du 3 janvier 
1968.) 


Un livre pour saisir la qualité unique 
d’un homme multiple 

Jacques Ellul 
A temps 

et à contretemps 


l’écologie en actes 

Gradignan, en Gironde, est devenu un laboratoire 
d’écologie appliquée. Espaces verts, maison de la 
nature, éducation des jeunes et des adultes... 

PATRICK CHASTENET 



Le Centurion 


N pourrait très bien ne ja- 
È ■ mais s’y arrêter. Gradi- 
I I gnan fait partie de ces en- 

■ I droits que l’on traverse. 
I fl Une ville ? Non. une 

■ I route nationale bordée 

d’une place, d’une église 
et de quelques bouti- 
H ques... Le pur anonymat 
en somme ! Depuis la 
construction de la rocade menant 
à l'autoroute A-IO, Gradignan 
n’est même plus le passage obligé 
vers Bayonne, vers l’Espagne. Et 
pourtant... A y regarder de plus 
près, cette commune mérite le 
détour. 

A 9 kilomètres au sud de Bor- 
deaux, Gradignan abrite vingt- 
cinq mille personnes dispersées 
sur un peu moins de 1 600 hec- 
tares et fonctionne comme un vé- 
ritable laboratoire d’écologie ap- 
pliquée. Rien détonnant donc à 
ce que l’on retrouve un scientifi- 
que à sa tête : René Canivenc, le 
maire, est professeur d’endocri- 
nologie à l’université de 
Bordeaux-II. Alors que son pré- 
décesseur favorisa l’urbanisation 
de la ville — dont la population a ' 
doublé entre 1970 et 1980,- fl 
doit à présent « mettre te pied 
sur le frein ». Le développement 
urbain s’est trouvé canalisé par 
une zone d’aménagement 
concerté (ZAC), et le long des 
grands axes routiers. L'ancienne 
commune rurale est restée « vüle 
verte », malgré certains secteurs 
à densité élevée. « Toutes nos 
H.L.M. sont construites en 
pleine verdure, et il est interdit 
de faire des immeubles de plus 
de quatre étages», précise le 
maire. 

Au début du siècle, Gradignan 
était occupé par de. grandes pro- 
priétés viticoles. « Le vin y était 
assez ordinaire, et, faute d'ar- 
gent. à la différence des grands 
châteaux, les propriétaires m 
purent relancer leur exploitation 
après l'épidémie de phylloxéra. 
La bourgeoisie bordelaise acheta 
donc ces terrains pour une bou- 
chée de pain. Et. en I960, on 
pouvait encore acquérir certaines 
propriétés pour 1 F le mètre 
carré. » Par la suite, compte tenu 
de l’augmentation des frais d’en- 
tretien, elles furent livrées aux 
promoteurs ou, pour bon nombre 
d’entre elles, laissées à l’abandon. 

b règle 

des quatre cinquièmes 

Désireuse de freiner une occu- 
pation anarchique du serf et de 
préserver un patrimoine naturel, 
l’équipe municipale édicta la rè- 
gle des quatre cinquièmes. 

« Chaque fois qu’une propriété 
comprend au moins 5 hectares, 
l’acheteur doit ramener tous les 
droits à construire sur le cin- 
quième de la surface, soit I hec- 
tare. Le reste étant désormais in- 
constructible, les promoteurs ne 
font pas de difficultés pour nous 
le céder gratuitement. Quant 
aux vieilles familles bordelaises, 
elles conservent le château ou la 
gentilhommière et nous aban- 
donnent les quatre cinquièmes 
du terrain, avec la charge pour 
nous de les entretenir. » 

Ce système présente le triple 
avantage d’empêcher la spécula- 
tion foncière, de limiter l’urbani- 
sation grâce à un coefficient 
d’occupation des sols très faible 
(0,03) et d’offrir aux adminis- 
trés de vastes espaces naturels. 
Ainsi, ayant su profiter de condi- 
tions d’acquisition exception- 
nelles, Gradignan dispose au- 
jourd’hui d’une, dizaine de parcs 
communaux représentant quel- 
que 130 hectares accessibles au 
public et ouverts aux activités les 
plus diverses. Simple promenade 


pour certains, .sport sur les 
57 hectares du parc de Manda- 
nt, locaux municipaux dans le 
parc de l'Ermitage, club du troi- 
sième âge et siège d’une associa- 
tion sportive pour le parc du 
Moulin cTOmon, station d’initia- 
tion à la défense de l'environne- 
ment et de la nature (SIDEN) 
abritée par le parc du Mouli- 
□eau... Au total, 53 mètres carrés 
d’espaces verts par habitant, soit 
plus du double de la moyenne na- 
tionale. 

La municipalité développe 
également une action pédagogi- 
que en direction, des enfants et 
des adultes. Sans aucun doute, 
René Canivenc a une sérieuse 
propension au prosélytisme. 
Ainsi cette maison de la nature, 
la SIDEN. -«C^r outil éducatif 
s’avère très utile. Je trouve qu’il 
est~ dommage d’arriver à 
quarante-cinq ans sans pouvoir 
reconnaître un chêne d’un frêne. 
Moi. ça me tord les boyaux... » 
Coup d’œil interrogateur... Sauvé 
par l’âge ; il est encore temps de 
s'affranchir. •J’ai toujours été 
choqué, poursuit le maire, de ren- 
contrer des enfants qui connais- 
sent par la télé tous les animaux 
exotiques, mais qui ignorent le 
cerf, le daim, la taupe ou le re- 
nard. » Sod raisonnement est 
simple : pour défendre la nature, 
il faut la connaître ! La SIDEN 
comprend donc un département 
animalier réunissant principale- 
ment la : faune que l’on peut trou- 
ver dans la région. Et, pour bien 
montrer que * ta nature est un 
tout ». les animaux sont class és 
en espèces, sous-espèces, familles 
et variétés. 

b rivière sauvée 


Une exposition sur l’abeille, or- 
ganisée par la maison de la na- 
ture, a drainé deux mille six 
cents visiteurs en trois semaines : 
ce qui donne la mesure de cer- 
tains temps forts de la politique 
d’initiation à l’environnement. 
Les animaux, mais aussi les 
plantes, puisque la station com- 
prend un département végétal où 
sont présentées les plantes cé- 
réales, officinales jpt médicinales, 
ainsi que les fleura rustiques et 
les fleurs de culture. Des 
promenades-découvertes dans les 
espaces boisés permettent égale- 
ment aux scolaires d’identifier 
sans erreur les chênes, les f>ins, 
les robiniers, les marronniers, les 
charmes, les aulnes, les saules, 
les cèdres et autres platanes. 
Pour une fois, la forêt ne cache 
pas l’arbre! 

Par tous les moyens, la mairie 
tente de faire participer les 
jeunes à ces activités d’évefl. Les 
douze-quatorze ans viennent en 
stage pour apprendre à tailler les 
vergers, défricher en sentier, en- 
tretenir les arbres ou prendre des 
empreintes... Le mercredi, les 
plus petits viennent apporter à 
manger aux bêtes ou cultiver leur 
potager. Quant aux adolescents, 
ils peuvent participer durant les 
vacances scolaires à des chantiers 
de nature. Ces jeunes, nourris et 
logés par la commune pendant 
une semaine, devront en contre- 
partie se livrer à des travaux de 
débroussaillement ou d’entretien 
des berges de la rivière. 

Avec l’Eau-Bourde et l’histoire 
de sa réhabilitation, on touche 
peut-être à l’aspect le plus spec- 
taculaire de la politique de pré- 
servation du patrimoine de Gra- 
dignan. L'Eau-Bourde n’est rien 
de moins qu'une rivière dans la 
ville. Ce petit cours d’eau de 
23 kilomètres de long prend sa 
source dans les terrains sablon- 
neux du massif forestier des 
Landes girondines et vient se je- 
ter dans la Garonne, an lieudit 


les Douze- Portcs, à Bègles. Une 
faible pente pe rm ettait une do- 
mestication facile et, déjà au dix- 
neuvième siècle, hait moulins à 
aubes utilisaient la force motrice 
de son cours à des fins indus- 
trielles. Ce* activités se sont per- 
pétuées jusqu’au milieu du siè- 
cle : fabrication de glace, sciage 
du bois, ton mage des obus, et 
même des tanneries, fermées en 
1952. ». 

Leur suspension progressive a 
entraîné l'abandon de tous les ou- 
vrages de régulation : les vannes 
se sont détério ré es, les biefs se 
sont enlisés et les ronces ont en- 
vahi les berges. La direction dé- 
partementale de l’équipement 
proposa alors tout bonnement de 
faire disparaître [‘Eau-Bourde. 
Aujourd’hui, non seulement elle 
renonce à ce projet, mais elle ap- 
prouve les méthodes de lutte, an- 
tipollution du maire. Au lieu de 
multiplier les stations d’épura- 
tion, les employés municipaux ou 
des bénévoles procèdent tous les 
trois mois à un épandage de 
craie. * La craie de Champagne 
permet de dissoudre la vase. Elle 
restitue à la rivière sa propreté 
initiale et lui apporte le calcaire 
qui lui fait défaut ». nous expli- 
que le secrétaire de mairie. 

Les unes après les autres, les 
roues à aubes se remettront à 
tourner. Le moulin du parc du 
Moulineau produit déjà l’énergie 
nécessaire au fonctionnement de 
la maison de la nature. Les serres 
municipales du Moulin d’Oroon 
seront chauffées à partir de la ri- 
vière et la pisciculture y repren- 
dra ses droits. Les écrevisses du 
C.N.R-S., les esturgeons du Cen- 
tre d’étude du machinisme agri- 


cole, du génie rural et des eaux et 
forêts (CEMAGREF) et les ale- 
vins de la Fédération de pèche 
viendront cohabiter dans les an- 
ciens viviers désaffectés d’Ornon. 
La vallée de l’Eau- Bourde re- 
trouve la vie ! 

Parmi les réalisations futures, 
ü en est une qui paraît particuliè- 
rement ingénieuse. L'entretien 
des 55 hectares de bois et des 
45 hectares de prés pose des pro- 
blèmes à la municipalité. On a 
donc émis l’idée de remplacer les 
tondeuses mécaniques par un 
troupeau itinérant de moutons. 
Pourquoi des moutons ? Parce 
que ces herbivores seront sur- 
veillés par un berger communal 
qui fera également office de 
garde champêtre. On évitera 
donc l'achat d’un nouveau trac- 
teur, tout en faisant des écono- 
mies de personnel. A la diffé- 
rence de la tondeuse, le mouton 
est silencieux et non polluant. De 
plus, le troupeau apportera de 
l’engrais naturel aux espaces 
verts et un supplément d’anima- 
tion pour les habitants— 

• Mais, finalement, René Ca- 
nivenc. vous êtes écologiste ? 

Qu'est-ce que cela veut dire- 
- écologiste • ? Je crois que tous 
' les maires sont écologistes. Il y a 
des gens qui découvrent l'écolo- 
gie à travers la politique. L’éco- 
logie, ce n'est pas dans les dis- 
cours qu'on la trouve, mais sur 
le terrain. Si vous voulez voir ce 
que c’est, venez dimanche ! En 
compagnie du maire de Canejan 
et des conseillers municipaux, on 
va procéder à une vaste opéra- 
tion de débroussaillement. » 

Elégante façon de nous dire 
qu'au lieu d’en causer... ■ 


Voitures parlantes 


Sous le grand ciel bleu cali- 
- fomien, r autoroute à huit voies 
serpente suavement entre les 
collines qui bordent la baie de 
San-Francisco. 

Périodiquement, comme 
pour imprimer l'inconscient de 
T automobiliste, ta signalisation 
' rappelle r existence de la régle- 
mentation fédérale en matière 
de vitesse, sans toutefois pro- 
voquer chez les conducteurs le 
réflexe du « lever le pied », 
bien connu sur notre continent. 
Ici, rien de tel, et chacun conti- 
nue sa route, respect eux des 
55 miles autorisés, sans pour 
autant se sentir frustré de 
n'avoir pu apporter la démons- 
tration de la puissance de sa 
cylindrée. 

Pour peu. on s'ennuierait 
presque sur ces voies royales, 
s'il n'y avait ce nouveau jeu qui . 
tait fureur, et qui pourrait se ré- 
sumer de la façon suivante : 
c Découvrez-ma en lisant ma 
plaque nünâfalogtque ». 

U faut cBre aussi, pour com- 
prendre la dimension ludique 
de ce nouveau passe-temps 
des routes, que les plaques en 
question n'affichant pas une 
numérotation anonyme mais 
portant des combinaisons de 
lettres et de chiffres librement 
choisies par les propriétaires 
des véhicules. 

Cette irréversible avancée 
des libertés individuelles que 
permet r immatriculation . per- 
sonnalisée suscite un engoue- 
ment croissant chez les Améri- 
cains, et particulièrement parmi 
les Californiens, puisque déjà 
plus de neuf cent mille d'entre 
eux, sur les treize millions d'au- 
tomobilistes que compte l'État, 
ont opté pour ce système. Il 
leur en coûte le versement 
d'une taxe annuelle de 25 dol- 
lars et un effort d'imagination 
pour trouver une formule origi- 
nale, et amusante si possible, 
dans laquelle se reflète un as- 
pect de leur personnalité, le 
sens de leur humour et, plus 
fondamentalement, le besoin 
d'être bien dans leur peau, 
pour ne pas dire dans leur au- 
tomobile. 

Ainsi, tel membre du corps 
médical route-t-fl, non sans iro- 
nie, avec l'immatriculation 
tIFILPXS» U), tendis qu'un 
chômeur, peut-être avec l'es- 
poir de croiçar son futur em- 
ployeur, affiche sur sas plaques 
« UNMPLYD » (2). Plus prosaï- 
quement un Français, installé 
non loin des vignobles califor- 
niens. fait part dè ses pen- 
chants naturels dans sa langue 
d'origine « G SOIF » alors 
qu'une resplendissante limou- 
sine. conduite par une créature 
de rêve, laisse planer l'ambi- 


guTté avec la numérotation 
c IMXPNSV » (3). 

Toutes les combinaisons ne 
sont pas poix autant autori- 
sées par l’administration caB- 
fomienne, au sein de laquelle 
un service spécial a été consti- 
tué & cet effet. Sous réserve 
que le numéro n'ait pas déjà 
‘ été pris par un autre automobi- 
liste, ce qui est chose fré- 
quente, le postulant à l'imma- 
triculation personnalisée doit, . 
pour obtenir satisfaction, rece- 
voir l'agrément d'une commis- 
sion qui examine sous tous les 
angles la formule proposée. 

La multiplicité des groupes 
ethniques installés sur les rives 
du Pacifique ne facilite pas sa 
tâche, qui consiste à vérifier 
que les numéros demandés 
soient conformes aux règles 
élémentaires de courtoisie. Si 
les principales injures formu- 
lées en espagnol et même en 
chinois sont désormais 
connues des services adminis- 
tratifs, il n'en va pas de même 
pour certains idiomes peu ré- 
pandus pour lesquels D est fré- 
. qüemment fait appel au 
concours des spécialistes ds 
langues étrangères. 

L'aspect financier de r opé- 
ration est en effet loin d'être 
négligeable puisque chaque an- 
née plusieurs mêlions de dol- 
lars viennent alimenter les 
caisses de l'État. Même à la 
mise en place du système a né- 
cessité un équipement informa- 
tique et du personnel supplé- 
mentaire^ r expérience se solde 
par un excédent, directement 
affecté à un fonds pour la lutte 
contre la pollution et pour l’en- 
tretien des espaces verts. Du 
côté de la police, les senti- 
ments sont aussi unanimes ; 
les plaques personnalisées sont 
plus faciles à lire et à mémori- 
ser et évitent certaines confu- 
sions fâcheuses dans l'identifi- 
cation des contrevenants. 
Preuve en est l'arrestation, lar- 
gement relatée par la presse 
locale, d'Anthony Gordon. 

Aperçu au moment où il 
montait dans son véhicule, 
après avoir cambriolé un motel, 
il fut aisément identifié grâce à 
un témoin dont l'attention 
avait été retenue par la singula- 
rité de son Immatriculation. Il 
est vrai que celle-ci ne laissait 
aucun doute sur les intentions 
du conducteur puisqu'il y était . 
Inscrit « IMEVfL » (4). 


(1) / JW prescriptions : J*ex6> 


(4) 7 ton evit ; Je suis méchant. 
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IMAGINATION 

Élevage collectif 
dons les Pyrénées 


On accuse souvent le monde agricole 
d'individualisme. A Aulon (Hautes-Pyrénées), les 
éleveurs se sont groupés pour réaliser des 
bâtiments d'élevage qui serviront à tous. 


JACQUES GOUT 


P opulation : cin- 

quante - quatre habi- 
tants; nombre d'enfants 
inscrits à l’école : qua- 
tre ; altitude ; 1 200 mè- 
tres; situation ; au bout 
d'une route ne desser- 
vaut aucune autre com- 
§mi mune. Le diagnostic 
semble facile. Apparem- 
ment, Aulon (Hautes-Pyrénées) 
fait partie de ces petits villages 
de montagne condamnés à n’être 
plus qu'un souvenir. C'est ce à 
quoi les habitants d’Aulon n’ont 
pas voulu se résigner. Au- 
jourd'hui. ils se lancent dans une 
expérience exemplaire à plus 
d’un titre : la construction de 
bâtiments d'élevage communau- 
taires. 


Alors qu'ils auraient pu facile- 
ment se jeter dans les bras du tou- 
risme, les habitants d’Aulon ont, à 
l'instar de leur maire, considéré 
que c’était la survie de l'agricul- 
ture qui demeurait prioritaire ; 
• Bien sur. nous pensons au tou- 
risme. mais seulement après 
avoir assuré le développement 
agricole -, déclare Maurice Du- 
barry, un enseignant amoureux de 
son village et qui s'est beaucoup 
dépensé depuis son accession à la 
mairie. C'est qu'il fallait une 
bonne dose de volonté et de per- 
suasion. aussi bien pour tenir la 
porte fermée aux nombreux pro- 
moteurs attirés par l'or blanc et la 
beauté du site que pour faire le 
siège des administrations et pro- 


mouvoir un projet de développe- 
ment agricole original. 

Maurice Dubarry explique 
que c’est l’activité agricole qui 
maintient la permanence de (a 
population au village. C'est elle 
qui s’exerce trois cent soixante- 
cinq jours par an et assure la pé- 
rennité des paysages. De leur 
côté, les cinq éleveurs de la com- 
mune sentaient plus ou moins 
confusément qu’il leur fallait 
faire quelque chose. On accuse 
souvent le monde agricole d’indi- 
vidualisme excessif : les agricul- 
teurs d'Aulon ont su mettre ieurs 
efforts en commun pour réaliser 
des bâtiments d'élevage qui ser- 
viront à tous. Dans ce contexte 
d’agriculture de montagne, voilà 
qui bouleverse les habitudes. 

Priorité budgétaire 


Jusqu'à cette année, être éle- 
veur à Aulon, comme dans la plu- 
part ides villages de montagne, 
s’est traduit par une vie particu- 
lièrement rude durant l'hiver. De 
la mi-octobre à la fin mai, les 
bêtes sont réparties dans des 
granges disséminées dans la mon- 
tagne. Et si ces granges, 
construites en pierre du pays sur 
deux niveaux pour recevoir les 
vaches en bas et le foin en haut, 
séduisent le regard des touristes, 
elles signifient pour les gens du 
pays un travail très pénible. Il 
faut y aller deux fois par jour 
pour soigner les bêtes et y travail- 
ler sans lumière dans des condi- 
tions rudes. De plus, leur accès 



Step-Amd la Ré no vati on re mp lace vos viei Hes fo nêtres par des fenê- 
tres neuve* qui s'adaptent an dormant (cette partie fixe scellée au 
mur). Il n’y a donc aucun travail de maçonnerie à prévoir et vos peintu- 
res ou tapisseries restent intactes. 

Step-Arcadia conçoit des fenêtres au profil esthétique et moderne 
valorisant toute architecture ancienne ou contemporaine. 

Step-Arcadia Rénovation fabriquée! pose, sur mesures, des fenêtres 
en aluminium équipées d'un vitrage épais, double ou tri pie. L'isolation 
phonique (30 à 35 décibels) permet un confort acoustique égal à celui 
d'une maison de campagne. 

Et avec les fenêtres S lep-.Vrcadia, vous valorisez votre capital et vous 
faites des économies d’énergie. Vous pouvez déduire le coût de là 
rénovation, de vos revenus imposables, et payer moins d'impôts 
‘ (loi 74 JJ 29 du 3ÛJ2.74). 

Renseignez-vous, en retournant le 
coupon-réponse. 


Augustin-Dumont 
92210 MALAKOFF 
TEL. : U) 6o7.46.6L 


Je suis inié ressi) [kit : d Le i-HL'iloguc détaillé des fenêtres Arvadia Rénovaiû 
□ La visite tf un technicien ;xuir une étude gratuite arec (lotis. 


est rendu souvent malaisé par ia 
neige. Chaque agriculteur pos- 
sède plusieurs granges dissémi- 
nées dans la montagne à proxi- 
mité des prés de fauche. Le 
bâtiment commun, installé à 
proximité des habitations, per- 
mettra de faire le même travail 
en deux fois moins de temps. 

- Plus besoin de faire boire les 
bêtes une à une *, souligne Jean- 
Claude Fisse, l’un des éleveurs. 
* On pourra s'entraider lorsque 
l'un d'entre nous sera malade, 
alors que c'était impossible jus- 
qu'à maintenant, faute de 
temps ». ajoute François Mur, un 

autre éleveur d’Aulon. Mais, 

pour construire ces bâtiments 
communs, il faut de l’argent. Et 
ce ne sont pas les éleveurs qui, 
même en se regroupant, sont en 
mesure de financer une telle réa- 
lisation. Aussi, le maire a-t-ü dé- 
fendu le projet avec acharnement 
pour trouver des subsides. 

Le Fonds interministériel de 
développement et d’aménage- 
ment rural (FI DA R) a versé 
480 000 F, ce qui représente la 
totalité des crédits du départe- 
ment pour une année. L’établis- 
sement public régional a accepté 
de garantir un prêt du Crédit 
agricole à taux bonifié d'un mon- 
tant de 540 000 F. L’autofinan- 
cement s’élève donc seulement, 
pour la première tranche (deux 
étables et une bergerie), à une 
somme de 1 90 000 F. Et encore, 
le prix payé par les agriculteurs 
est plus faible. Ils ont en effet 
constitué avec la commune une 
société d'intérêt collectif agricole 
(SICA) qui sera propriétaire des 
bâtiments. Les parts revenant à 
chaque éleveur correspondent à 

5 400 F, mais il a été prévu que 

6 300 de ces 8 400 F pourraient 
être remplacés par la contre va- 
leur en heures de travail. (Joe 
formule judicieuse qui permettra 
aux éleveurs de participer aux 
travaux de construction les moins 
spécialisés. 

Le coût reste élevé pour la 
commune, qui bénéficie heureu- 
sement des ressources procurées 
par les coupes de bois. La popula- 
tion s'est montrée unanime pour 
accepter que ce projet devienne 
la priorité du budget communal. 
L'achat du terrain et l'élargisse- 
ment du chemin d'accès ont pu 
se faire à l’amiable, sans aucune 
déclaration d'utilité publique. 

Gîtes rnraux 


Quant aux granges, qui vont 
perdre leur raison d’être, elles ne 
seront pas abandonnées pour au- 
tant Le projet est de les rénover 
pour les aménager en gîtes ru- 
raux. Voilà un processus complet 
susceptible de faire école dans les 
communes de montagne et qui 
relient actuellement l'attention 
de beaucoup d'élus locaux, 
comme des paysans de monta- 
gne. 

Cependant, à Aulon, on ne s'en 
tient pas là. Si les étables et la 
bergerie commune vont rendre 
l'hiver moins pénible, il faut aussi 
penser à l’été. La montagne est 
vaste et pourrait nourrir beau- 
coup plus de bêles qu'elle n’en 
reçoit actuellement II est prévu 
de créer en 1982 une cabane de 
berger afin d'assurer une perma- 
nence dans les estives. Cette ca- 
bane comprendra une partie pour 
héberger les bêtes malades. Elle 
accueillera, en plus du berger, 
quelques randonneurs pour la 
nuit 

Jusqu'à maintenant, les trou- 
peaux d'ovins étaient restreints - 
en dépit d'un vaste domaine d'été 
— à cause des difficultés rencon- 
trées pour garder les bêtes en hi- 
ver. Celles-ci sont parfois placées 
dans des fermes des vallées à des 
conditions qui sont devenues de 
plus en plus défavorables au fil 
des années. La bergerie com- 
mune jouera là aussi un rôle im- 
portant pour modifier la situa- 
tion. 

Après avoir assuré la survie de 
son activité économique fonda- 
mentale, Aulon va se préoccuper 
de recevoir un nombre accru de 
vacanciers. Grâce à l'aménage- 
ment d’un vaste domaine sfciabie 
contigu à celui de Saim-Lary, le 
succès semble assuré. Là encore 
on trouve une formule de finan- 
cement inhabituelle. Aulon a 
fermé la porte aux promoteurs et 
se contentera de louer ses aména- 
gements à Saint-La ry pour un 
montant qui couvrira le rembour- 
sement des emprunts nécessaires 
à la réalisation des équipements. 
Cest Saint-Lary qui, de son côté, 
mènera une opération immobi- 
lière assurant les rentrées. Aulon 
se gardera la construction 
d’unités d'hébergemént plus mo- 
destes, à l'échelle de la com- 
mune. ■ 


Les femmes de ménage 
de La Rochelle 

Les femmes - et en particulier les chômeuses - vont bénéficier de 
stages de reconversion en plus grand nombre. A La Rochelle, une 
vingtaine de femmes de ménage apprennent l'espoir. 


MARYSE WOLINSKI 


r LACE aux femmes dans 
la formation profession- 
nelle ! Les stages et 
contrats emploi- 
formation du « Plan 
avenir jeunes - , devront 
bénéficier pour 60 Sr au 

■ moins à des jeunes 
femmes; un quota re- 
vendiqué après le 
10 mai par le ministère des 
droits de la femme, approuvé 
par le conseil des ministres du 
1 7 juin et mis en application dès 
la publication des décrets, cou- 
rant aoûL 

Une première action du mi- 
nistère confié à Yvette Roudy 
menée avec efficacité et dili- 
gence. Preuve d'une combati- 
vité nouvelle dans ce ministère 
ex-condition féminine où Ion ne 
craint plus semble-t-il de ruer 
dans les brancards de la tradi- 
tion. Reste que cette « pre- 
mière-, qui institue une » dis- 
crimination positive -, cette 
fois, en faveur des femmes, est 
une véritable mesure d’urgence, 
justifiée par le taux croissant du 
chômage féminin : les deux tiers 
des moins de vingt-cinq ans ins- 
crits aux Assedic sont des 
femmes, de même que 80 *>0 des 
demandeurs d'emploi enregis- 
trés depuis moins d’un an (1). 

Une aubaine donc ce quota 
pour bien des jeunes chômeuses, 
sans formation ni qualification 
qui. si elles sont âgées de moins 
de vingt-six ans ou seules, 
veuves, divorcées, séparées, 
chefs de famille - conditions 
pour en bénéficier - seront ré- 
munérées à 90% du SMIC. 
Même rémunération dans les 
stages pratiques organisés en en- 
treprises et ouverts à toutes, 
sans condition ainsi que dans les 
stages de réinsertion profession- 
nelle, qui vont fleurir à travers 
le pays, sous les auspices du mi- 
nistère. A l'instar peut-être 
d’une expérience intéressante, 
conduite depuis le printemps 
dernier à La Rochelle. 

Ici, dans le fief du ministre de 
l'environnement. Michel Cré- 
peau, les associations, divers or- 
ganismes de quartiers, travail- 
leurs sociaux ont une certaine 
pratique de la réflexion en com- 
mun et sont habitués à se 
concerter pour mener à bien des 
projets. 

Mi-temps 


Ainsi deux spécialistes en for- 
mation de la Mission d'éduca- 
tion permanente, soucieux d'of- 
frir des stages appropriés à un 
public défavorisé, ont réuni dès 
le printemps 80, un collectif de 
travail, composé de représen- 
tants des centres sociaux des 
points chauds de la ville, du 
CREAV (Centre de recherches 
et d'études audiovisuelles) et du 
centre municipal d’accueil et de 
recherches sociales, afin de cer- 
ner les besoins des Rochelaises 
en matière de formation'. Après 
□ombre de réunions et enquêtes 
menées dans les quartiers les 
plus déshérités, le collectif a 
bâti un projet de stage rému- 
néré destiné à une catégorie de 
travailleuses totalement isolées 
et oubliées, les femmes de mé- 
nage. Un des rares recours au- 
jourd'hui pour les Rochelaises 
sans qualification, dans une ville 
où le chômage féminin est à son 
point culminant, après la ferme- 
ture de quelques rares entre- 
prises employant des femmes. 
Un travail à horaires souples, or- 
ganisé parfois à leur gré et qui 


leur donne la possibilité de 
concilier vie familiale et vie pro- 
fessionnelle, mais sans promo- 
tion ni avenir. 

Pour mener à bien l’expé- 
rience, vingt femmes seulement 
ont été recrutées, en fonction de 
leur activité et de leur désir de 
changement, mais aussi de leur 
volonté de s'investir dans un 
groupe. Agées de vingt-deux à 
quarante-six ans, elles sont, à 
une exception près, mères de fa- 
mille, certaines divorcées ou en 
instance de séparation. Afin 
d'échelonner le stage sur un 
temps suffisamment long (six 
mois), le collectif a choisi ia for- 
mule du mi-temps, permettant 
ainsi aux stagiaires de garder 
leur emploi, financièrement in- 
dispensable pour nombre d’en- 
tre elles. 

Les objectifs Fixés : rompre 
l’isolement dans lequel ces 
femmes sont enfermées, insatis- 
faites mais passives devant la si- 
tuation vécue, mieux les armer 
en tentant de lever les obstacles. 
Parmi ceux-ci, un sentiment de 
culpabilité vis-à-vis des maris et 
des enfants, un complexe d’infé- 
riorité et d'incompétence, une 
méconnaissance du monde du 
travail et de la législation, une 
crainte enfin d'aborder des em- 
plois traditionnellement mascu- 
lins. Leur apprendre à connaître 
leurs droits et à se défendre, à 
modifier leurs comportements, 
mettre en valeur leurs connais- 
sances et leur savoir-faire, les 
sensibiliser à d’autres activités, 
d’autres techniques, éventuelles 
ouvertures professionnelles. 

H aura fallu plus d'un an aux 
responsables du collectif pour 
obtenir de la préfecture le finan- 
cement nécessaire au bon fonc- 
tionnement de leur projet. Des 
lenteurs qui devraient disparaî- 
tre désormais avec les nouvelles 
consignes du ministère des 
droits de la femme. Mais, 
compte tenu de. l'accord tardif 
du financement, l’expérience a 
été envisagée sur deux temps, 
entrecoupés par les vacances 
d'été : d'avril à juillet et de sep- 
tembre à décembre. 

Claudette, Evelyne, Nicole, 
Annick, Marie-José et les autres 
stagiaires rochelaises ont repris 
en septembre, et avec enthou- 
siasme, le chemin du stage et de 
l’espoir. - Cet espoir, dit Eve- 
lyne, nous l'avons rencontré au 
cours des premiers mois de 
stage. Depuis, la vie n’est plus 
tout à fait ce quelle était. Nous 
ne sommes plus la bonne de 
tout le monde, nos maris, nos 
employeurs, nos enfants. Des 
consommatrices naïves. Nous 
voilà affranchies , affirmées ! » 

Nombreuses sont celles qui 
parlent de leur * transforma- 
tion ». Dans la vie familiale 
d'abord. Claudette comme An- 
nick ont institué le partage des 
tâches ; elles ne se sentent plus 
coupables si elles « abandon- 
nent» leurs enfants pour une 
soirée, histoire d’aller toutes en- 
semble au théâtre ou écouter 
une conférence... Dans la vie 
quotidienne ensuite. Connais- 
sant désormais leurs droits 
d’employées, de consomma- 
trices, de femmes - acquis bien 
souvent grâce aux informations 
recueillies au cours d’enquêtes 
qu'elles ont elles-mêmes réali- 
sées, - elles s’estiment plus 
fortes, plus hardies pour affron- 
ter les agressions, les difficultés. 
Evelyne a réglé un vieux compte 
avec son garagiste et Branca 
avec son employeur. Elles ont . 
eu gain de cause. 


Autre raison de cette trans- 
formation, une meilleure accep- 
tation de leur image, une prise 
de conscience de leurs possi- 
bilités, mais aussi de leurs man- 
ques, après un travail de déblo- 
cage et d’expression, d'entraîne- 
ment à la communication, 
effectué à l’aide de la vidéo, 
avec le concours du CREAV, 
D’abord timorées, terrorisées 
par l'image découverte sur 
l'écran, elles se sont bientôt far 
miliarisées avec les jeux de rôles 
et l’analyse de leurs comporte- 
ments. Tout comme à l’atelier 
corporel où elles ont appris la 
relaxation et les massages. Fiais 
les tranquillisants emportés au 
fond du sac ou des poches «a 
avalés pendant les séances. Il 
aura suffi d’une conférence pair / 
sionnante et d'une rencontre.' 
inoubliable avec le professeur 
Laborit, à la M.J.C., pour com- 
prendre les angoisses dont elles 
sont victimes et remettre en 
question les petites pQuIes- 
mi racles et leur bonheur factice. 


La chance 


Avant l'été, elles ont com- 
mencé à se former dans des sec- 
teurs tout & fait nouveaux pour 
elles : la menuiserie, la mécani- 
que, la restauration d’entre- 
prise,' l'imprimerie, ITiorticu^ 
ture sous serres. Formation 
poursuivie à la rentrée de, sep- 
tembre. Claudette et Evelyne 
« travaillent dur » aux serres de 
la ville : tailler, repiquer, boutu- 
rer, marcotter, rempoter les 

diverses occupations d’un jardi- 
nier. L'enthousiasme de Clau- 
dette a conquis les employés 
municipaux plutôt sceptiques 
les premiers jours. Evelyne est 
plus réservée. Son rêve : 
conduire un bus. Ce n’est pas fa- 
cile dans la région, mais elle est 
sûre d’y arriver. 

Car elles croient en leur 
chance, elles y pensent tout en 
effectuant ces travaux. Betty en 
salopette, les mains tachées de 
cambouis, courbée sous le capot 
d'une Fiat, bricolant le filtre à 
air, sous les rires goguenards des 
élèves du LEP qui accueille les 
stagiaires. Comme Catherine, 
du haut.de son échelle, tapissant 
avec soin les murs du dortoir du 
foyer des jeunes travailleurs. 

Après ? Trois pistes leur sont 
proposées. Continuer leur acti- 
vité de femmes de ménage, mais 
dans de nouvelles conditions ; 
se tourner vers. une autre forma- 
tion professionnelle ; ou - pour- 
quoi pas - décider de travailler 
en équipe, échangeant leurs 
compétences et leurs techni- 
ques, et monter un atelier de 
prestations de services. Pour 
celles qui seraient tentées de 
suivre cette troisième solution, 
séduisante mais difficile, les 
responsables du collectif sont 
décidés à les seconder, revendi- 
quant une aide de la municipa- 
lité, destinée aux emplois d’uti- 
lité collective et prolongeant le 
stage dé trois mois. Le temps de 
s'initier à la gestion, à la camp- 
tabilité, aux méthodes d'organi- 
sation et de se mettre en route. 
Des hypothèses qui en font ré- 
ver plus d’une. Mais passeront- 
elles à la réalisation ? Silence— 
Des ressuscitées mais pas en- 
core des battantes. ■ 


ministère des droits de la femme. 
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L’informatique face 
au vide iuridioue 


Œuvre impalpable, un logiciel chaude sur le marché est élevée CillIIlCS 

peut-il bénéficier des disposa lions en cas de non-solvabilité sou- 

réglementant l'exploitation des daine de la société. 1 7 "" 

Œuvres de l’esprit ? Certains le Le développement de systèmes 
poisent. Ils st fondent sur l’exe- d’informations automatisées ré- 

gèse qui consiste à étendre la no- vc jlie anss j d'anciens démons, Pour limiier les risques de 
non de création à « quelque awxqueb ^ dnjit n’avait que par- poursuite, on se . débrouille 

chose» qui ne puisse se laisser tiellement réglé leur compte. comme on peut. Pour contourner 

appréhender par I un des sens hu- Telle la question des droits d’au- le copyright, certaines banques 
mains fo ncbonaels.P eiit-oo as,.- tcur „ fc^ques & dumandunT dimetemnat auTau- 

ou^uite JS» ? Le point est s ' éBndlc d ™ t de .' & “?*' d '^* icl “ de . r f d «?' 

controversé. Ce qui constitue la d 1111 aulcur sur 1 “P Io,ta - memes de substantiels résumés, 

réalité d’une œuvre d’art origi- tion dc 500 Œuvre ou 500 intéres- Procédure qui a, en outre, l’avan- 

nale ce n’est pas (comme en in- sèment ? Jusqu’à présent, les tage de diminuer les frais d’in- 
formatique) le matériel employé, mention» qui pouvaient en être dexatiûn et de limiter le recours à 

mais sa forme. Or, s’il est vrai ‘ a, ^ cs " V 1 ” 55 * ^tunés ou ex- des professionnels de la docu- 

que l’écriture d’un logiciel est traJts ne dupeasant pas de se re- mentation. 

presque toujours différente d’un P° rtcr à 1 ongmaljpour en connai- 

programmeur à l’autre, ce qui lre ' e contenu - étaient admises. D’autres, qui puisent dans des 


I n ■ r.r »• f . % . sultat. Pour un même problème, donne uni 

LS société s informatise très vite. Souvent en ie programme de x ou de y, problème, 
marge du droit : les banques de données et les . êîï^^i^iïï’ljî; C! n», 
logiciels sont pilles, les droits d auteurs ignores. Il celle-ci n’est pas déterminante ? 


, . ■■■ r | . ... Peut-on protéger une forme si 

logiciels sont pilles, les droits d auteurs ignores. Il celle-ci n’est pas déterminante ? 

,, , Un copieur n’a d’ailleurs aucun 

6St urgent de donner un statut à I effort 11111 à «•vun» ^ plagiat, en 


tre le contenu — étaient admises. D’autres, qui puisent dans des 
Avec ses énormes puissances de revues, généralement assez spé- 
traiiement. l’informatique- a cialisées et plutôt sur la corde 
donné une autre dimension au raidc , . concèdent - des encans 
problème. publicitaires comme prix de leur 

, # piratage. Certains «serveurs» 

« Œuvre dérivée » de banques bibliographiques cn- 
core expédient à leur clientèle les 


L'an dernier, on adapta le code 
civil en retouchant prudemment 
le droit de la preuve pour facili- 
ter les transactions électroniques. 
Le seuil de 50 francs, au-delà du- 
quel son article 1341 exigeait 
l’apposition d'une signature pour 
constituer la preuve de l'authen- 
ticité d'un document, fut relevé à 
5 000 francs. Dans le même es- 
prit, on pourrait imaginer encore 
certaines adaptations pour conci- 
lier ht règle avec les réalités nou- 
velles de la technologie, comme 
en matière comptable ou dans le 
domaine du droit d'auteur. 


Sur-réglementation 


. Grâce à l’ordinateur, le, do- photo ^ K d ? c !““"“ ré- 
, rÉTv.t-irtrïé<i mé. pertoriés, mais en évitant dem- 


intellectuel. 


ERIC ROHDE 


stockés dans des mémoires ma- 
gnétiques. Ils peuvent encore ap- 
paraître à l’écran, ou être édités 
par une imprimante. Mais en 


mai a maquiller son plagiat, en ; cuments répertoriés dans des mé- ■T™""*' cu ¥,Uim “ c 
modifiant quelques détails d un moires magnétiques peuvent ai- ploya enveloppes el papiers à en- 

logiciel sans avoir à retravailler le s émcnl être utilisés pour t6te - 

problème pour lequel il est fabriqua . d - autr£s publications 

conçu- destinées au pubUc. Le préjudice Encore ces combines 

Quoi qu’il en soit. la loi du peut être double : moral, si les ex- apparaissent-elles comme dêri- 
11 mars 1957, s’appliquant uni- traits choisis, ou les résumés soi res en regard de certains en- 

quement à la reproduction et non constitués, ou la présentation qui jeux. L'information, valeur mar- 

à 1 utilisation, aux seules per- en est faite, ne reflètent pas l’es- chande abstraite, est aussi un 

soimes physique et non aux so- prit de l’œuvre ; patrimonial, si la « passe-muraille ». V Les 

Clétés. reste mal adaptée aux lo- oubIicaüon secondaire se substi- rfwîv. 


rviVATJTE -IV A A ^ . , A _ cieies, rœte mai aaaptee aux io- publication secondaire se substi- échanges internationaux d'infar- 

OIXANTE milliards de tant que tels ils ne sont nen. La giciels. En réalité, comme le onmn |i T » m< , T1 r pn rwrtip à uuermu*umiux a mjur- 

francs. C’est le total proba- raison d’être d’un programme est remarque Xavier Linant de Bel- .. Qr ;_jnaF nmlioru (... ) échappent large- 

ble des « dépenses infor- dans ses résultats, dans ce qu’il lefonds, . le perfectionnement et . . ’ , ment aux réglés traditionnelles 

maliques .qui seront réa- permet dc faire. D'ailleurs, ? la la diversification des logiciels SSÏ d “ c °™ ne ' c ‘ des produits, mais. 

hsées lannée prochaine en nhnx» nmnrnmmntinn nui n nn n~ ont totalement déconcerté les S*" 1 ,“ e T faute de moyens de mesure ade- 

France. Six fois plus qu’en P fail if JL CO mnlexp au moyens d’analyse des droits canadienne Microfor, dont I m- qualSt ieur resIe jquj- 


mations (...) échappent large- 
ment aux règles traditionnelles 


1972 ; 3,4 9é de la produc-. 'f^P^^plexeaun^ Ziemport^T 

tL phyues, en prattque la plus c .J'X st!oB ., 


■ lion intérieure brute contre 

1.7 % : l’importance écono- ”* 

inique de l’infonnatique ne Wallon dans la revue J 
cesse de croître. Elle s’impose Cest au cours de la pl 
dans la vie sociale sous des lyses que se dessine la 
formes extrêmement diverses : valeur, et l’originalité 
traitements de gestion, aide à la du. logiciel en cours 
conception, commande numéri- de mise au 
que de machines, calculs scienti- point » (3) . Autre- 
fiques, gestion de réseaux, ban- ment dit, ce qui fait le 
ques de données, programmes de prix d’un programme, 
jeux, et bien sûr les ordinateurs, sont les idées qu'il 
gros ou petits, quon voit rare- n s ’ agit de 

ment mais qui sont omnipré- qoelque chose qni 


Cette question révèle bien le 


Ainsi le Monde a-t-il obtenu du commerce des produits, mais, 
gain de cause contre la société fauU de moyens de mesure adé- 
canadienne Mtcrofra- dont 1 in- , B0U> leur l(t ralc Mu3 _ 
dex France-Actualités constt- { ) Abuna 

«pÜwTde’l TTjiït;,™ du jeu, pas decontrôle douanier. 


«ssriwsr 

ïiïsZTdZliïlT*'"* droit. Des problèmes nouîreaux 


1981) de la quatrième chambre ^âser la nécessité vitale de la li- 
de la cour d’appel de Paris indi- bre circulation des informations, 
que donc qu’un tiers ne peut séli- Alain Madec, président de la 


sents (1). Pas de professions ou 
de catégories qui ne soient tou- 


n’est pas mesurable. 


chées : les ingénieurs comme les < *Y C 000 < ®, V * SI " 

ouvriers, les petits commerçants ble ' qu une Vgg 

ou les P.M.E., comme les « moitié d’idée ? » 

grande, surfaces' ou les grosses ^ ameurs de p^ Æ3$[. 

entreposes l« médecins, 1« ar- ^uuuus. qu’ils soient f 

chitectes, les notaires et les avo- M 

cats, les professeurs et les éco- 

licrs, tous à un degré différent 

sont concernés ou le seront sous y 

peu par l'informatique qui, elle, 
s'intéresse déjà à tout le monde. 

On pourrait donc croire qu’une 
éclosion de ce rte ampleur repose . i 
sur un socle juridique bien étayé, f/w * **■ 
que des lois strictes et des règle- ‘ 

ments précis indiquent à chaque " 

acieur jusqu’où ne pas aller trop ’ T w aHaPE 

loin, qu’enfin soient réunies ■ & 

toutes les conditions d’un déve- \ ‘V -f ^ . 

loppement équilibré, juste, de * 

l’informatisation. Il n’en est rien. 

Quand elle ne surgit pas dans seuls ou travaillant au sein d une 
un vide juridique, l’informatique “ aété . de “‘f» 01 “ ”■ 
bouscule toujours les principes formattque (S.S.C.I.), sont donc 
des lois auxquelles on pourrait fréquemment ptllfc parce que au- 
rassujenir. A quelques excep- 0 “ n d ™ 11 ® Pf°tège leurs erra- 
tiotts près, rien dans l’arsenal des botut. Les tegicteb sont en effet 
textes existants n’a «aiment été exdus du champ dea brevets der- 
conçu pour l’accueillir. - Qu a nèie lesquels s atatent tatatuel- 
ceb ne tienne, pourrait-on répli- entent les propnétatres de biens 
quer. mettons-nous à jour! • mdustrteU . nouven^c*. de 
Fort bien, mais a se trouve que la ”8™ V™ "= peut réellement 
tâche est plus atdue qu’il n’y pa- “corder la proteenon qu. 

-, est concédée a la protection 







l’assujettir. A quelques excep- Ç. un 7 e proicgc icure crca- 
.ions près, rien dans l’arsenal des ‘'OM. Les togtcteb sont en effet 
textes existants n’a «aiment été exdus du champ dçs brevets der- 
conçu pour l’accueillir. - Qu a nèie lesquels s atatent habituel- 


quer, mettons-nous a jour! 





; JEAN-PIERRE CAGNAT, 


vrer à n’importe quelle manipula- 
tion sur l’œuvre iniellectuelle 
d’autrui sans son consentement 


commission (interadmiriistra- 
tivê) sur les flux transfrontières 
de données, entendait, en écri- 
vant ces lignes (5), -souligner la 
portée de toute absence de régu- 
lation à l’échelle des communica- 
tions internationales. Nul ne peut 
en estimer l’importance. On la 
suppose considérable, mats on est 
certain qu'elle ira croissante. 
* Aujourd’hui déjà, les bénéfices 


le prix des id 


est concédée à la protection 1“.’ demaudeut souvent plus 
d’œuvres littéraires ou artistiques 9» 5”P e actualisation des 

. originales ■- 5“!“- En l'occurrence, d fau- 

, dnut pouvoir donner un statut a 


Cela méritait sans doute d’être “ '« eurodollars 

reconnu â l’êre de l’infonnatique. P^otjtmlre sue ntm porte 

n * j . quel ordlnateur-hoie. Des flux 

Il eût cependant mieux valu, ^ f A 


pour les parties d’alors comme 


transfrontières totalement libres 
peuvent conduire à terme, plus 


. , Omit pouvoir aonner un statut a ‘ i _ nroducieurs * d’Infor- P^uveru cunauire u terme, ptus 

Les brevets ne s appliquent peffon intellectuel. Le fait qu’U _ flr - „ . , serveur > de encore que les échanges de pro- 
pos aux idées mais seulement à n’exîste pas est reconnu par » . 1 duits, à la mise en cause du prin~ 

d« procédfe physi^tement des- beaucoup de spécialistes comme détaltenF'nettMl^^îiTlroits ' cipc * territorialité fiscale, 
étant un frein important au déve- S5ÏÏT- tajS £*ÏS “ dépérissement des 


fait toutefois des exceptions. 


dépérissement des 


chacun. L’informatique docu- Etats-nations. » 

mentaire n’en est enoore qu’à ses L’économie tmrelfflnde de l’in- 


sont ces informations que mani- nant de Beilefonds dans un ou- ^^trenris^^e'^sonf ^as ^ L’économie marchande de l’in- 

pule l'informatique (2), que ma- vrage récent (4). que le carne- d ^^ptrepnse ne sont pas débuts et ce prient jumprn- formatique «souvent une - éco- 
laxent les ordinateurs. Le pro- ,jre indissociable de l' ordinate ur ^^ÊTiradition comptabk les d^'b^quî de do^te: ™ mie l ‘ m ‘,' n ? inr *’■ rema f9“ 

bleme est subttl. Prenons un et du programme soit évbem et * ^ ^ ^ frais . Si E ^a b sen^d’un code dt P?=rre LKlercq, magKtrat de la 


blême est subtil. Prenons un « du programme soit évident et ^“ïalés au”^mg des"'firâ‘s“ Si ÉTI^bT'enïrd” n = c^dTd^' Leclercq, magistrat de là 

“ e<nple: VojLTcfffTvaccèssfrTde bien qu’ils Mirent générale- Lduite frnsant droit aux prAt- Section desaifaires civiles et du 

L’informatique, on le sait, est ment pas à l’actif des bilans et ne gutives de chacun, certains pro- “~u (mtmstêre de la justice), 

constituée pour une grande part lorOmMeur et _ ■ peuvent donc pas être amortis. moteurs de banques de données Comment peut-on y remédier ? 

de programmes sans lesquels les rfïenü- D ’ où **** P roblêmes de finance- hésitent à développer leurs sys- certains cas, il est mdénia- 

ordinateurs ne seraient rien. Ils minent donc les mgicŒis a app mem que subissent surtout les tèmes. Ainsi la chambre de com- blement possible de faire évoluer 


Pierre Leclercq, magistrat de là 


ordinateurs ne seraient rien. Ils “inent donc tes logiciels d’appli- 


représentent aujourd’hui les deux 1 ^“ r î “‘!. ine ^r v 2“f Petites et moyennes entreprises, men*' « d’industrie de Paris a- 

tiets du marché informanque. jj 1 ™? ' ” uvenI S Nombreux sont les dirigeants qui t,i| e limité son fonds de 

dans certain cas moins, souvent 0305 Ies composant. x pi^^gnçm de ces difficultés à documentation économique 


les dispositions juridiques en vi- 
gueur. 


Œuvre d’art 


plus. Or on est incapable d’attri- l’Agence de l’informatique «Isis» à des références biblio- ^ 

buer aux concepteurs de pro- ™ « . (ADI), organisme public proche graphiques accompagnées de * 'r. 1 * CT l UD . sl î"PJ e 

grammes un droit de propriété. USUVT6 0 âTt des utilisateurs. - De plus en courts résumés. - Nous avons dû Jf droit 

Pourquoi? Parce que les pro- ■ — plus souvent, dit Jérôme Huet, nous borner à ne donner que des J] 6 ® 41 ? ÜU , COI ^^ é _ dcnt { c P r } se 

grammes sont immatériels. responsable juridique de T ADI, indications de conterai, jamais «ans les projets d informatisation 

Un mocramme ou logiciel. L'auteur souligne la situation les banquiers imposent aux pe- l’information en elle-même en conçus P^ la direction d une so- 

■’est une suite de données et paradoxale à laquelle on risque tits patrons des cautionnements raison de l'état actuel du droit ». aetfr LearoitdutravaiIseborne- 

l’instructions de traitement. Ces de se trouver confronté et qui sur leurs biens personnels. • U explique Dominique Baggc, di- en effet à évoquer la « transfor-, 

léments sont nrésents dans l’or- verrait la brevetabilité refusée à raison en est simple : plus un sys- recteur de l’information économe matum importante découlant de 

linateur sous la forme d’impul- un logiciel (d’application) conçu tème informatique est élaboré et qne et des relations communau- In modification de l’outillage ou 

ions électriques de basse tension pour la mise au point d’un autre adapté aux besoins spécifiques taires. D’autres responsables de de. l'organisation du travail». -Il 


d’instructions de traitement. Ces de se I 
éléments sont présents dans l’or- verrait 
dinateur sous la forme d’impul- un logK 
sions électriques de basse tension pour la 
dans le (ou les ) processeur (s). logiciel, 
Avant d’être utilisés ils sont micropr 


logiciel, celui, par exemple, d’un 
microprocesseur, lui brevetable ! 


besoins spécifiques taires. D’autres responsables de de. l’organisation du travail». -Il 

d’un établissement, plus il est banques de données font preuve n’avait pas prévu l’ordina- 

cher et moins sa valeur mar- de moins de scrupules. teur (6). 


Sans doute fauHl cependant 
se garder de généraliser ces ac- 
commodement s au coup par 
coup. Car on risquerait de privi- 
légier les intérêts de certains 
groupes sociaux plus avancés 
dans la réflexion et plus à même 
de faire prévaloir leur point de 

La profession de la banque, 
par exemple, est en ce moment 
demandeuse de règlements limi- 
tant la responsabilité des établis- 
sements en cas de défaillances 
des moyens de paiements électro- 
niques futurs comme la « carte à 
mémoire ». A qui incombera là le 
risque technologique ? U est peu 
concevable que ce soit aux seuls 
usagers, qui n'interviennent en 
rien dans les choix. En outre; « le 
danger serait d’aboutir à une 
sur-réglementation comme en 
immobilier, par exemple, qu’il 
faudrait de plus réviser à chaque 
évolution de la technologie ». 
commente Pierre Leclercq. 

Hier, une réglementation pour 
la télévision par câbles, une au- 
tre, hâtive, pour la «citizen 
baud » ; aujourd’hui, une non 
moins précipitée pour les radios 
privées locales; demain, une loi 
de circonstance pour les banques 
_ de données . et le_ vidéotex, et, 

. -après-demain, une autre encore 
. pour ies satellites ? D n’est plus 
. possible de raisonner uniquement 
en fonction du support. Dans un 
avenir entrevisible, tous les 
moyens de gestion et de commu- 
nication du savoir se mêleront 
dans de mêmes entrelacs au cen- 
tre desquels il y aura toujours des 
ordinateurs. Dès lots, il faudra 
bien que l'on définisse ce que 
sont ces «informations* dont 
parlent les informaticiens, qui 
peut quoi et qui est responsable 
de quoi. 

Le président de la République 
et le ministre de la -technologie et 
de la recherche ont, â juste titre, 
souligné qu’a près une politique 
industrielle il convenait d’inaugu- 
rer une politique de l’utilisation 
de l’informatique. 

Un groupe de travail mêlant 
des spécialistes d'horizons divers 
est en voie de constitution à l’ins- 
tigation de Pierre Leclercq et de 
Philippe Lemoine, responsable 
de la branche « Informatique et 
société» de la mission â l’infor- 
matique. Sa tâche va consister à 
essayer d'apporter des réponses 
aux problèmes que pose au droit 
l'informatisation de la société. 

Toute la difficulté résidera 
dans le choix entre les initiatives 
nécessaires qui encadreront son 
développement - en le contenant 
dans des nonnes qui restent à dé- 
finir — et une attitude consistant 
& laisser s’exprimer ce que Fran- 
çois Mitterrand a nommé la - de- 
mande sociale ». ■ 


(l) Le dernier chiffre connu du parc 


donnée en 1962 par r Académie fran- 
çaise est la suivante : « Science du traite- 
ment rationnel, notamment par des 
moyens automatiques, de l'Information 
considérée comme fe support des 
connaissances humaines et des commu- 
nications dans les domaines technique, 
économique et sociaL » 

(3) N“ 29, avril 1981. Expertises. 
55. boulevard de La Vflleite. 10 AS. 
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Images en stock 

Entre la hi-fi et les microcassettes, la vidéo des 
prochaines années va causer quelques surprises. A 
commencer par l'enregistrement et le stockage 
des images. 


FRANK VERPILLAT 


B IEN que les technologies 
progressent rapidement 
dans les domaines de 
l'électronique, de l'infor- 
matique et de la vidéo, il 
se passe plusieurs années 
entre le prototype et la 
série lancée dans le grand 
M public. Il est donc possi- 
ble d'envisager ce que se- 
ront les matériels et la consom- 
mation d'images dans la 
prochaine décennie. En commen- 
çant par les divers moyens de 
stockage dont nous disposerons 
d'ici là. 

Le constat technologique qui 
veut que, en ce genre de do- 
maine, le prix baisse (ou tout au 
moins reste constant en francs 
- érodés » au fil des années) , 
tandis que la qualité et la fiabi- 
lité augmentent, reste .valable 
pour la vidéo future. Deux types 
d’évolutions sont déjà sensibles : 
une augmentation de la qualité 
des images (qui débouchera vers 
la haute définition - c'est-à-dire 
plus de mill e lignes (1) et la 
« consommation » de celles-ci sur 
grand écran), et une diminution 
du format d'enregistrement. On 
peut rapprocher cette évolution 
de celle des matériels sonores qui 
s'étendent maintenant du petit 
magnétophone à cassettes jus- 
qu’à l'énorme chaîne de plusieurs 
dizaines de milliers de francs. 

Les magnétoscopes sont ac- 
tuellement la seule solution prati- 
que d'enregistrement des images, 
que ce soit dans le domaine pro- 
fessionnel ou chez les téléspecta- 
teurs. Ils sont fondés sur le même 


principe que les magnétophones : 
une tête magnétique (petit élec- 
troaimant de puissance variable) 
défile contre la bande et y crée 
une aimantation résiduelle pro- 
portionnelle au courant qui la 
parcourt. A la lecture, une autre 
tête passe devant la bande enre- 
gistrée. Les petits - di pôles ma- 
gnétiques » — qui ne sont autres 
que des aimants — induisent dans 
la tête un courant proportionnel à 
celui qui leur a donné naissance. 

Jusqu’à présent, de même qu’il 
est difficile de tracer sur une 
feuille un trait plus étroit que le 
pinceau qu’on utilise, il n’était 
pas question de délimiter sur la 
bande des «domaines magnéti- 
ques» élémentaires plus étroits 
que l’entrefer des têtes, soit envi- 
ron un micron. £tant donné que 
la fréquence à transmettre est de 
l'ordre de S mégahertz (pour le 
matériel professionnel), une sim- 
ple multiplication montre qu’il 
faut une vitesse relative tête- 
bande de 5 mètres/seconde. 
C’est évidemment difficile à réa- 
liser dans ,1e cadre d’un défile- 
ment Longitudinal de la bande 
(encore que certains appareils de 
ce type commencent à apparaître 
sous le nom de L.V.R. : Longitu- 
dinal Video Recorder), et il a 
fallu adopter le système du tam- 
bour de têtes rotatif : les têtes 
sont portées par un tambour cy- 
lindrique autour duquel la bande 
vient s’enrouler en hélice. L’axe 
du tambour n’est pas perpendicu- 
laire à celui de la bande, ce qui 
fait que les pistes magnétiques 
que tracent les têtes sur la bande 
sont inclinées. 
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le grand livre de 
l’impressionnisme 
français 

Introduction de 
Français DAULTh 

Pour ia première fois, voici 
reproduites en couleurs, sou- 
vent grandeur nature, les œu- 
vres maîtresses de Manet, Mo- 
net, Renoir, Degas, Pissaro, 
Sisley, Morisot, Cézanne, Gau- 

B iin, Scurat et leurs amis. 

istorienne d'art de réputation 
inter nation aie, Diane Kcldor 

retrace avec autant de poésie 
que de précision, l'histoire du 
mou v cment ixn pressionniste en 
s’aidant des témoignages des 
contemporains et des lettres 
des peintres eux-mêmes. 

Un ouvrage monumental de 44$ 
pages, au format 39 x }i eut, 
rtiiè en pleine toile et présenté 
sons jaquette glacée en taulenrs. 
Illustré de 246 planches en cou- 
leurs pleine page, dont plusieurs 
en double page et 196 reproduc- 
tions documentaires en noir et 
blanc. Liste des illustrations. 



C’est le mouvement de rota- 
tion du tambour (1 500 ou 
1 800 tours/ min. selon les stan- 
dards) qui détermine la vitesse 
de 5 m/s, le défilement de la 
bande n’étant plus qu’un simple 
mouvement d'avance, qui permet 
de disposer les pistes parallèle- 
ment les unes aux autres. 

fl semblerait que de grands 
bouleversements soient attendus 


Pistes images 



dans ce principe en associant, par 
exemple, un entrefer et un micro- 
laser, ce qui permettrait de des- 
cendre sous le micron fatidique, 
et donc de diminuer les 5 m/s en 
question. Actuellement, on sait 
ains i enregistrer des informations 
avec une densité beaucoup plus 
grande..,, mais on ne sait pas les 
lire! Nul doute cependant que, 
sinon la prochaine du moins une 
des générations des matériels à 
venir ne bouleverse ce mode d’en- 
registrement. débouchant par 
exemple sur un vidéodisque ma- 
gnétique. 


Petit format 


Les chercheurs n’en sont pas 
encore là. Le magnétoscope 
1/2 pouce que nous connaissons 
(V.H.S. et Bétamax) va devoir 
faire face prochainement à l'as- 
saut de plusieurs formats 1/4 de 
pouce. Les premiers à occuper le 
terrain sont le matériel portable 
fabriqué par la firme japonaise 
Funaï (diffusé par Technicolor) 
et le format 2000 de Philips 
(sous forme d’une cassette 
1/2 pouce réversible, c’est-à-dire 
deux 1/4 de pouce juxtaposés). 
Avec le Video Movie, Sony a pro- 
posé récemment le prototype 
d’une nouvelle catégorie de maté- 
riels : les magnétoscopes placés à 
l’intérieur d’une caméra. Cepen- 
dant, pour Sony, ce Vidéo Movie 
n’est destiné qu’au reportage. 
Les images pourront être ensuite 
montées sur un Bétamax et ex- 
ploitées en 1/2 pouce. 

Un certain nombre de fabri- 
cants (dont Matsushita) prépa- 
rent des matériels 1/4 de pouce 
aussi performants que l’actuel 
1/2 pouce, dont ils gardent en 
particulier la définition « théori- 
que» de deux cent quarante li- 
gnes par image. 

Quels seraient les avantages 
d’un tel format? Une légèreté 
accrue des magnétoscopes porta- 
bles (le F unaï-T echnicolor en est 
la preuve, mais tout n’a pas été 
dit dans ce domaine) et une 
baisse sensible du prix de la cas- 
sette. Ce dernier point n’est évi- 
demment à prendre en considéra- 
tion que pour les acheteurs de 
bandes vierges, puisque le prix de 
la matière première est totale- 
ment marginal dans le prix d’une 
cassette préenregistrée... 

On murmure également chez 
les constructeurs que le véritable 
intérêt d'un nouveau format 
pourrait être cette unification des 
standards que tous les usagers at- 
tendent désespérément depuis la 
sortie concurrentielle des deux 
formats 1/2 pouce, V.H.S. et Bé- 
tamax. Si les principaux 
constructeurs parvenaient vrai- 
ment à un accord, ce nouveau 
format aurait alors de grandes 
chances de supplanter rapide- 
ment les matériels existants. 
Mais il faudra tenir compte des 
quelques dizaines de millions de 
possesseurs de 1/2 pouce dans le 
monde, qui verraient leurs ma- 
gnétoscopes et leurs vidéothè- 
ques frappés d’obsolescence... 

Pour pallier cet inconvénient 
(de taüle !) et travailler dans le 
sens de cette « vidéo hi-fi », qui 
apparaîtra immanquablement 
avec les premiers satellites, cer- 
tains laboratoires étudient des 
appareils utilisant les actuelles 
cassettes 1/2 pouce, et permet- 
tant, en plus d’enregistrements 
sophistiqués, la compatibilité 
avec les standards actuels, tout 
au moins en lecture - comme les 
premiers électrophones permet- 
taient la lecture des microsillons 
et des' vieux 78 tours par un sim- 
ple retournement de la cellule. 

Alors 1/2 pouce hi-fi ou 1/4 
de pouce normal ? Ou même en- 
registrements sur bandes plus 
étroites, encore impensables au- 


jourd’hui ? Nous l’avons vu, les 
divers modèles de magnétoscopes 
seront probablement beaucoup 
plus différents les uns des autres 
qu’aujourd’hui Une chose reste 
pratiquement sûre : la cassette, 
bien qu’onéreuse en matière pre- 
mière et longue à copier, existera 
encore dans dix ans... 

A plus long terme, d’autres 
modes de stockage s’imposeront 
vraisemblablement, et en tout 
premier lieu le disque, qui pré- 
sente un tel nombre d'avantages 
qu’on comprend le fantastique in- 
térêt qu’il a soulevé cbez les 
constructeurs. Le disque est en 
effet économe en matière pre- 
mière. Sa fabrication est prati- 
quement instantanée, et il pré- 
sente en outre la possibilité d’un 
accès immédiat à n'importe 
quelle image d'une face (et 
même des deux, en ce qui 
concerne le système Thomson). 

Les distributeurs y verraient 
même un autre avantage, plus 
mercantile : les machines ac- 
tuelles (tout comme une platine 
audio) étant incapables d'enre- 
gistrer des images, cela signifie 
un coup d’arrêt au piratage (en- 
core qu’un magnétoscope suffise 
pour recopier le contenu d’un dis- 
que...). Malheureusement, il 
semblerait que cette impossibi- 
lité d’enregistrer la télévision ait 
un peu refroidi les acheteurs po- 
tentiels aux Etats-unis et que, ces 
derniers mois, la plus vaste opé- 
ration publicitaire jamais vue 
dans ce domaine depuis l'inven- 
tion de la télévision ait plus on 
moins débouché sur un Fiasco re- 
latif... La leçon à tirer de l’affaire 
semble bien être que le véritable 
vidéodisque grand public sera en- 
registreur ou ne sera pas. 

On se souvient (2) que les sys- 
tèmes en présence se répartissent 
autour de deux grands principes : 
optique (Thomson, Philips, Pio- 
neer), et capacitif (J.V.C., 
R.CA). Dans le système opti- 
que, un rayon laser réfléchi ou 
diffracté par la face du disque 
transmet ainsi les informations 


du signal vidéo. Il n’y a pas de 
contact pointe-disque. Au 
contraire, dans le système capaci- 
tif, ce signal est lu sous la forme 
de variations de capacité entre le 
disque (conducteur) et la pointe- 
électrode. 

Le système capacitif a peu de 
chances de devenir enregistrable. 
Mais, outre le système à laser 
(un rayon lumineux vient frap- 
per une feuille très mince de mé- 
tal et la fait évaporer locale- 
ment), d’autres solutions sont 

envisageables : l’enregistrement 

magnétique ou photographique. 
Dans ce dernier cas, le rayon 
viendrait insoler un disque photo- 
sensible qui serait relu grâce à 
une cellule photoélectrique. 

D'autres améliorations atten- 
dent dans les laboratoires, tel ce 
dispositif remplaçant la tête mo- 
bile par un rayon laser orienta- 
ble, qui explorerait toute une 
plage du disque sans déplace- 
ment de pièces mécaniques-. Ces 
pièces en mouvement sont en ef- 
fet les ennemis de la vidéo. 
Chères à réaliser, peu fiables, 
leur inertie interdit toute recher- 
che très rapide. 


Consommer autrement 


L’idéal serait, comme en infor- 
matique, de pouvoir disposer de 
mémoires entièrement immo- 
biles, qui permettraient un accès 
instantané à n’importe quelle 
image. Mais le nombre d’infor- 
mations représentant une heure 
et demie de programme vidéo est 
très grand (environ trente mille 
milliards...), et aucune mémoire 
informatique n'est capable au- 
jourd’hui d'emmagasiner une 
telle masse d’informations. (Par 
exemple, les « mémoires de 
trames » utilisées par les profes- 
sionnels pour leurs trucages nu- 
mériques ne contiennent que 
quelques fractions de seconde, 
pèsent plusieurs kilos, et valent 
quelques centaines de milliers de 


francs.) Il s’en faut de. tant, à 
vrai dire, qu'on pourrait douter 
de voir le problème résolu dans la 
décennie. Mais ce secteur fait 
partie des recherches de pointe, 
et la situation pourrait bien évo- 
luer rapidement. 

Ainsi, rien n’est joué quant à. la 
manière de stocker des images à 
domicile. Au sein d’une société 
télématisée, le besoin d’images 
(qui n’est que l’une des facettes 
du besoin d'information) aug- 
mentera à coup sûr, et là consom- 
mation s’en fera d’uûe maniôre 
de plus en plus décentralisée, 
c’est-à-dire que chacun pourra 
disposer à sa demande du pro- 
gramme de son choix (ce qui 
n'est ni le cas de la télévision ac- 
tuelle ni celui des salles de ci- 
néma). Paradoxalement, le stoc- 
kage à domicile n’est peut-être 
qu’une étape transitoire. En ef- 
fet, lorsque sera effectué le mail- 
lage complet des réseaux de vi- 
déocommunication — que ce soit 
sous forme de câbles, de fibres 
optiques ou de petits faisceaux 
hertziens, — il deviendra sans 
doute possible de demander un 
programme quelconque & Pua ou 
l’autre des « serveurs », qui pour- 
ront en effectuer ladiffuswn à 
l’intention d’un très petit nombre 
de téléspectateurs. Pourquoi, 
alors, s’embarrasser de cassettes 
ou de disques, alors qu’il est pos- 
sible d'obtenir n’importe quel 
film dans les cinq ? 

Lorsque ces images éclatées, 
qui pourront, à la demande, occu- 
per tout un mur ou apparaître sur 
un récepteur grand comme un 
agenda, seront enfin vues d’une 
manière « active », alors la civili- 
sation dont pariait McLôhan 
pourra sortir des limbes. Souhai- 
tons que quelqu’un ait encore as- 
sez de temps pour se souvenir de 

M cf.nhan . ■ 


(1) Le Mande Dimanche du 20 sep- 
tembre 1981. 

(2) Le Monde da 13 octobre 1976 et 
dn 21 avril 1979; le Monde Dimanche 
du 20 janvier 1980 et du'L7 mai I98L 
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Les vin* su laser 

Les ingénieurs de Science 
Spectrum Inc. (Senta-Barbara, 
U.S.) travaillent sur la disper- 
sion de la lumière laser par les 
particules microscopiques pré- 
sentes dans diverses solutions. 
Leurs études sur le vin sem- 
blent prouver qu'il existe une 
corrélation étroite entre les 
courbes de dispersion des vins 
et leur qualité. Avec l'appari- 
tion du « laser tastevin » , il 
sera désormais inutile de don- 
ner sa tangue aux chais ! 
(Science et vie , octobre 1981, 
5, rue de la Baume. 75008 
Paris.) 


Effets pernicieux 
de la caféine 

Des psychologues de l'uni- 
versité de l'Oklahoma ont fait 
une enquête auprès des étu- 
diants sir leur absorption jour- 
nalière de caféine, lis ont formé 
quatre groupes : 1) las absti- 
nents ; 2) les faibles consom- 
mateurs (moins d'une tasse par 
jour sous forme de café, thé, 
cola, ou chocolat) ; 3) les 
consommateurs modérés (ceux 
qui absorbent l’équivalent 
d'une à quatre tasses par 
jour) ; et 4) les forts consom- 
mateurs de caféine (au-dessus 
de cinq tasses par jour). 

Il ressort de l’étude que ce 
sont les forts consommateurs 
de café qui déclarent éprouver 
le plus d’effets pernicieux dans 
les domaines psycho- 
physiologique (troubles gastro- 
intestinaux et respiratoires, ec- 
zéma...) et intellectuel. Ils 
ressentent, toutefois, moins 
d'anxiété que les consomma- 
teurs modérés. Chacun de ces 
deux groupes, consommateur 
fort ou modéré, éprouvent plus 
d'anxiété qu'aucun des deux 
autres groupes. Mais ce sont 
les résultats scolaires qui sont 
le plus dramatiques. Plus P ab- 
sorption de caféine est élevée, 
moins les résultats sont bons. 

( Psychologie . 8. rue de Choi- 
seui. 75001 Paris.) 


BOUE A OUTILS 


U mariage du XXC siècle 

Dans (a tradition d'Arthur 
C. Clarke, d’isaac Asimov et de 
Cari Sagan, un Bvre de Joseph 
Peltom sur le mariage (te l‘ ordi- 
nateur, des communications 
mondiales et de l'homme, Glo- 
bal Telle. L’auteur appartient à 
l'Organisation internationale 
des télécommunications. Il 
examine l'impact des nouvelles 
technologies sur tous les as- 
pects de la vie quotidienne, sur 
la vie économique, politique et 
sociale. 

» étudie plus particulière- 
ment les communications, les 
satellites et les technologies 
spatiales, et desâne la société 
du XXI* siècle qui aura intégré 
la télévision à trois dimensions, 
le contrôle des robots par le 
cerveau humain et la télépa- 
thie. C'est à la fois un travail 
de spécialiste et d'enquêteur, 
ciaïr. enlevé, précis. (Harvester 
Press Limited. 16, Ship Street, 
Brighton, Sussax, England). 

Nourrîtes, nutrition 

Porter un regard neuf sur 
l'éducation en matière de nou- 
riture et de nutrition était l’ob- 
jet d’un séminaire organisé à 
Dar-Es-Sa!aam en 1978 par 
l'Union internationale des 
sciences de la nutrition (UISN). 
Le résumé du rapport de la réu- 
nion est publié dans le dossier 
de septembre-octobre de la 
Fondation internationale pour 
le développement des alterna- 
tives (IFDA). Ce texte n'a rien 
perdu de son actualité. Jusqu'à 
ce jour, les éducateurs en nutri- 
tion se sont principalement oc- 
cupés de quelques aspects pra- 
tiques. Il est nécessaire, 
comme cala était souligné à 
Dsr-Es-Saiaam, qu’ils élargis- 
sent leurs horizons et prennent 
conscience de leur rôle poten- 
tiel dans la formulation de poli- 
tiques qui conduiront à une 
amélioration réelle, de la situa- 
tion nutritionnelle, dans des 
contextes socio-culturels diffé- 
rents. 

On peut obtenir le texte 
complet du séminaire (en an- 
glais) à : Institute for nutrition 
research, University of Oslo. 
P.O. Box 1046. Oslo 3, Nor- 


way. (IFDA, secrétariat : 
2, place du marché. CH- 
1260 Nyor». Switzerland. 
Tél. 41 (22) 61-82-82.) 

Cheminer 

dans h tiats-tnonde 

Un guide biographique et 
documentaire publié en 
avril 1981, Economie ot Socio- 
logie du tiers-monde, doit per- 
mettre aux chercheur» de che- 
miner dans la multitude 
d'ouvrages et de publications 
consacrés au tiers-monde. U a 
été élaboré sous la direction de 
Pierre Jacquemot, avec Eisa 
Assidon, Karima Dekhfi et Marc 
Michel Raffinot. Après une in- 
troduction nuancée sur la théo- 
rie du développement, y pré- 
sente 25 manuels d'initiation 
et analyse les ouvrages de ré- 
férence de 32 auteurs. 

Enfin, il recense 2 000 ou- 
vrages sélectionnés et classés 
en 27 rubriques thématiques et 
18 rubriques régionales. 

En annexe, on trouve (tes 
listes de sources bibliographi- 
ques, de revues, d'annuaires 
spécialisés, un inventaire des 
principales sources statistiques 
et toi lexique trilingue (français, 
anglais, espagnol) de 
500 termes spécialisés. Edi- 
tions r Harmattan,. 18, rue des 
Quatre-Vents, 76006 Paris. 
Tel. : 354-79-10). 


BLOC-NOTES 



st anv fc wnmant 

L’Association internationale 
pour Y amélioration du cadre de 
travail et son environnenient 
organise le jeudi 12 novembre 
1981 un colloque sur « Bu- 
reautique, cadre en conditions 
de travail s . Quatre tables 
rondes simultanées se déroule- 
ront sur les thèmes suivants : 
Quels services pour quelles en- 
treprises ? Bureautique, entre- 
prises et utilisateurs ; Bureauti- 
que et poste de travail ; Pour 
on nouveau cadra de travail. 
Placé sous le patronage du mi- 
nistre du travail et du ministre 
des PiT.T.. le colloque aura lieu 
au Palais des congrès, porte 
Maillot, à Paris. 

A.C.T.E, 91 bis, avenue de 
la Résistance, 93340 Le 
Raincy. Tél. : 302-44-11. 
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ETRANGER 
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l'Etat Sopbanoovong, on bien si 
elle s'est construite autour des 
quelques grandes pagodes qui se 
dressent dans les mêmes quar- 
tiers : le Vat-ln-Peng, dont |e dé- 
cor extérieur, qui vient d'être 
restauré, est resplendissant ; le 
Vat-Sisakhet, dont les toits 
étagés abritent quelques trésors 
it et de littérature religieuse ; 
juste à côté, le Vat-Phra-Kéo, 
instruit au seizième siècle, dé- 
it, reconstruit, qui abritait le 

bouddha d’émeraude, dont les 
'emparèrent & la fin du 
dix-huitième siècle, et qui, pro- 
tégé par une série de bouddhas 
alignés dans la galerie extérieure, 
qu'il était depuis déjà 
: un musée national de 

t sacré. 

Le bridge et le billard 

1563, pour se rappro- 
cher des Siamois avec les- 
quels il venait de conclure 
ii traité d’alliance, que 
xà Setthathirat décida 
de transférer sa capitale de 
Luang-Prabang à Vientiane. Et 
Vientiane devint le théâtre des 
relations parfois orageuses qu’en- 


^rv-> :~ ^.(XuzEqe. 

ïESWSs-v •• . r** '-^w. . 

' "‘*Trj>wrv.v jean-pierre gauzère 


Vientiane 

une capitale pauvre 


Paisible, un peu mome, la capitale du Laos 
d'aujourd'hui, vue par un expert qui y fait de 
fréquents séjours. 


HUGUES TERTRAIS 


Mnd ON sac est plein d’ar- 
VV A i jjefir » ; cette unique 
I réaction d’un enfant de 
^k Vientiane nous voyant 
i ^k contempler le Mékong 
ft N depuis * e fl 03 * Fa- 
II Ngum - avec un sac 
contenant en fait quel- 
PBH ques appareils - en dît 
plus long que toutes les 
statistiques. Comme cette remar- 
que lancée par une vendeuse de 
légumes au marché, que nous 
venions de photographier « Si 
tu m’envoies la photo , je te 
donne ma fille. - Vientiane est 
bien la capitale de l'un des pays 
les plus pauvres du monde. 

En descendant de l’avion à 
l’aéroport de Wattai, desservi 
trois fois par semaine depuis 
Bangkok et autant depuis Hanoï, 
ü ne faut pas s’attendre à trouver 
Puni» de ces villes monstrueuses 
dont parfois le tiers-monde a le 
secret : au Laos, où trois millions 
sept cent cinquante mille habi- 
tants sont dispersés sur un terri- 
toire grand comme la moitié de 
la France, et demeurent à 80 % 


paysans, rurbanisation apparaît 
comme un phénomène quasi mar- 

La ville s'allonge sur 7 à 8 kilo- 
mètres dans un coude du Mé- 
kong, face à la Thaïlande, qui 
contrôle l'autre rive. Pas de 
grands immeubles aggressifs 
dans le centre, ni de quartier de 
la gare - il n’y a pas de chemin 
de fer au Laos. Mais de larges 
avenues ombragées, sur les- 
quelles s'écoule une paisible cûv 
culation, et ce côté décrépit que 
les constructions de Vientiane 
semblent avoir toujours eu. Les 
herbes ont eu raison de certains 
trottoirs, ailleurs des plaques de 
boue en tiennent lieu : de telles 
trombes d’eau s’abattent sans 
prévenir à la saison des pluies, de 
jour comme de nuit, que cet as- 
pect de la ville n’est finalement 
pas très surprenant. Le soir venu, 
les noctambules, que les caprices 
de la météorologie n’ont jamais 
découragés, se retrouvent dans 
les restaurants et cinémas du 
quartier de Hay-Sok. 

D est difficile de dire si la cité 
s’organise autour des grands mi- 
nistères et de l’ ancienne rési- 
dence royale, qui abrite au- 
jourd'hui les services du chef de 


tre tenaient le Siam et le Laos, 
avant qu’Auguste Pavie ne se 
fasse céder par le premier, en 
1893, le contrôle sur l’essentiel 
du pays. C’est à Vientiane que se 
fixa le résident supérieur fran- 
çais, quelques aimées plus tard, 
intégrant le Laos, mais sans ja- 
chercher à le mettre en va- 
leur, à l’Union indochinoîse que 
les Français dirigeaient depuis 
Hanoi. Par la suite, après la so- 
nde guerre mondiale, alors 
les armes continuaient 1 de 
ager le pays, Vi entiane tenta 
L à trois reprises de mettre sur 
pied un régime neutraliste, mais 
en vain. Aujourd’hui, dans Fan- 
cienne résidence du premier mi- 
nistre qu’il occupe toujours à 
Vientiane, sur les bords du Mé- 
kong, le prince Souvanna 
Phouma, qui en fut l'instigateur, 
partage son temps, de son propre 
aveu, entre sa fonction officielle 
de conseiller du premier minis- 
tre, Je bridge et le billard. La 
République démocratique popu- 
laire lao, alliée du Vietnam de- 
puis 1977, ne renie pas son 
passé. 

La rapidité avec laquelle on 
peut faire & pied le tour du 
centre-ville est trompeuse : pour 
loger les deux cent mille habi- 
tants que l’on dénombre officiel- 
lement, Vientiane s’est étendue 
vers l’intérieur, au-delà du baro- 
que arc de triomphe qui se dresse 
au bout de l'avenue Lan-Xang, 
vers le That-Luang, le vieux mo- 
nument bouddhique. Certains de 
ces quartiers ont d’ailleurs des 
allures de grands villages. Les 
rues en terre qui s'y enfoncent 
ont tant d’ornières et de nids-dc- 
poule qu’une bicyclette a pres- 
que toutes les chances d’aller 
plus rite qu’une automobile. Çà 
et là des baraques en bois aux 
toits de tôle ondulée, ailleurs des 
villas plus cossues. Depuis la 
proclamation de la République, 
fin 1975, et la coupure des cré- 
dits occidentaux qui a suivi, les - 
potagers et les animaux comesti- 
bles se sont multipliés. Canards, 
oies et autres volatiles de basse- 
cour sont ici chez eux. 

Assez nombreux sont ceux qui 
n’ont pas supporté la vie devenue 
difficile dans la capitale, ni ré- 
sisté à la tentation du départ, et 
qui ont tenté leur chance de l’au- 
tre côté du Mékong. Environ 
seize mille cinq cents n’ont pu al- 
ler plus loin et se trouvent actuel- 
lement dans le camp de Nong- 
IChai, en Thaïlande, parfois 
depuis plusieurs années. Mais 
sans doute plus pour longtemps, 
Bangkok ayant décidé Pété der- 
nier de fermer ce camp à la fin 
de cette année ; sous les auspices 
du haut commissariat des Na- 


tions unies pour les réfugiés, un 
petit courant de rapatriement 
s'organise, certes très modeste, 

mais qui va grandissant. 

Dn capitaliste 
et des bonzes 

Qui vit à Vientiane au- 
jourd'hui ? Les « producteurs » 
de biens artisanaux ou industriels 
sont sans doute les moins nom- 
breux, mais sans être négligea- 
bles ; car, si J industrie ne repré- 
sente que 10 à \2 % du revenu 
national, l’essentiel des fabriques 
se concentré à Vientiane ou dans 
ses environs, notamment sur la 
route de Tha-Deua, où accoste le 
bac qui vient de Nong-Khai. Il y 
a donc une part d’ouvriers dans 
la population de la capitale, et 
même quelques patrons : 
M. Bouachang Inthavong par 
exemple; propriétaire et direc- 
teur d’une soierie installée à une 
cinquantaine de kilomètres àu 
nord de Vientiane, fl est, selon 
l’expression consacrée, l’un des 
derniers « capitalistes natio- 
naux» du Laos et partage son 
temps entre Vientiane et la villa 
qui jouxte son usine. 

Autre catégorie, mais qui n’a 
rien à voir sinon qu'elle reste nu- 
mériquement faible ; celle des 
bonzes, regroupés en commu- 
nautés dans les pagodes de la 
ville et qui participent notam- 
ment aux grandes campagnes 
d’alphabétisation. Sans doute le 
bouddhisme lao a-t-il perdu de- 
puis longtemps l'essentiel de son 
dynamisme, au petit matin 
entre 6 h 30 et 7 heures, on peut 
croiser les moines en file indienne 
dans leur tournée d’aumône ri- 
tuelle. Une tournée qui d’ail- 
leurs, comme eu Thaïlande, ne 
doit plus rien au hasard, les 
bonzes sachant manifestement 
très bien où trouver les dévotes 
qui leur ont préparé de la nourri- 
ture. 

ü y a aussi des commerçants 
bien sûr, sans quoi Vientiane ne 
sentit pas une ville. Certes, à voir 
le nombre de rideaux de fer tirés 
en permanence dans les rues du 
centre — mais ils le sont depuis 
plusieurs années, et la ville s’y est 
habituée, - fl est clair que de 
nombreux petits commerçants, 
étrangers ou nationaux, ont 
quitté les lieux. Mais fl en reste 
d’autres, notamment sur les mar- 
chés. L'ancien marché central, 
sur l’avenue Lan-Xang, sert au- 
jourd’hui pour les biens de 
consommation courante, venus 
souvent de Thaïlande. Les mar- 
chandes de fruits et légumes sont 
revenues alentour. Peut-être 
d’aüleuxs à cause des autocars 
dont c’est ici la gare centrale, sur 
le terre-plein qui sépare le mar- 
ché de la poste. Les rotations sont 
en effet devenues fréquentes de- ■ 
puis qu’un nouveau système de 
rémunération a été mis en vi- 
gueur, fin 1979 : « intéressés » à 
leur travail, les chauffeurs ont 
appuyé sur l’accélérateur. 

Le principal marché de pro- 
duits alimentaires est maint e- 
naiit, depuis plusieurs années, ce- 
lui de Nong-Douang, l’ancien 
marché du soir. Une foule affai- 
rée y circule dans des allées vite 
recouvertes de boue à la saison 
des pluies, entre les étals de pain, 
de fruits de toute sorte, de ba- 
nanes innombrables, de viande, 
de légumes ou de poisson - un 
poisson que les femmes vont - 
acheter quotidiennement à quel- 
ques -dizaines de kilomètres au 
nord, sur le lac de retenue du 
barrage de la Nam-Ngun. A l’ex- 
térieur du marché se tiennent des 
sortes de « puces », où, par défi- 
nition, tout peut être vendu ; un 
réfrigérateur par exemple, et 
plus généralement des produits 
moins encombrants. 


Le noyau principal de la popu- 
lation de Vientiane se compose 
de fonctionnaires, qui se répartis- . 
sent surtout dans les nombreux 
bureaux et ministères de l'admi- 
nistration centrale. C'est & que 
Fon s’efforce de sortir le pays 
d'un siècle de léthargie économi- 
que ; de trouver les clés qui 
pourraient pe rmet t re de mettre 
en valeur le riche potentiel éner- 
gétique et en matières premières . 
du pays ; de s’exercer à la plani- 
fication centrale - ce qui n’est 
pas simple dans une économie 
encore largement de subsis- 
tance ; de mettre sur pied finale- 
ment une véritable économie na- 
tionale. Mais, dans les bâtiments 
ministériels, les conditions de 


LE SOIR 


Une entreprise 


Une firme d'architectes de 
Chicago travaillerait, selon le 
quotidien belge Je Soir, sur les 
plans d* un super gratte-ciel 
dont la hauteur atteindrait 
quelque 700 mètres. L'inves- 
tissement serait de 1.25 mil- 
liard de dollars (7 milliards de 
francs) pour cet édifice de 
169 étages, dont la hauteur 


dépasserait de 244 mètres 
celle du bâtiment actuellement 
le plus haut du monde, la tour 
« Sears », à Chicago. Une op- 
tion aurait déjà été prise pour le 
terrain où serait édifié le (patte- 
ciel. au nord de la ville. 

Mais à quoi servira donc une 


AS80CIATED PRESS 

Le plus économe de In terre... 


Loin devant les Belges, les 
Allemands de l'Ouest et les Ja- 
ponais, las Suisses sont tou- 
jours les habitants les plus éco- 
nomes de la planète, a révélé 
l'Institut international des ban- 
ques d’épargne. 

L'agence Associated Press, 
qui donne cette information, in- 
dique que, d'après l'M.B.E.. les 
bas de laine suisses contien- 
nent en moyenne et par tête 
14 461 dollars (82 428 FF) en 
épargne, dépôts à terme et 
bons d'épargne contre 
9043 dollars (51 545 FF) 
pow les Belges, 8.748 dollars 
(49 864 FF) pour les Japonais 
et 7 931 dollars 145 207 FF) 
pour les Allemands. Les Fran- 
çais n'occupent que le huitième 
rang mondial avec 5.285 dol- 
lars (30 124 FF). Pourtant. 


dans F absolu, la minuscule 
Siisse est une puissance mi- 
neure par - rapport aux États- 
Unis, au Japon ou à F Allema- 
gne de l’Ouest. 

D'après H.I.B.E., fépargne 
continue à bien se porter et 
même à augmenter en dépit 

des effets négatifs de l'infla- 
tion. Le montant total de 
l’épargne aux États-Unis attei- 
gnait à la fin de 1980 
1 259 533 000 000 dollars 
(environ ce qui représenta 
7 200 milliards de FR contre 
1021 596 000 000 dollars au 
Japon et un total de dépôts de 
488 237 000 000 dollars en 
Allemagne de l’Ouest et 
92 1 19 000 000 dollars pour 
les Suisses, qui sont infiniment 
moins nombreux. 


EUROPEO 


Anthropologie dn football 


Selon r hebdomadaire de Mi- 
lan Europeo, l'homme est natu- 
rellement footballeur. Telle est 
du moins la thèse soutenue par 
un anthropologue britannique 
devenu célèbre après le pubfi- 
cation de son Singe nu, Des- 
mond Morris, e II explique 
comment lui est venus- ITdôe-: —■ 
un jour je mè trouvais au stade, 
de Vérone pour assister à une 
partie de football et. pendant la 
mi-temps, un tifoso (supporter) 
a voulu connaître mon senti- 
ment sur la tactique de 


I’ équipe. Il ne s'est môme pas 
aperçu quH partait à un An- 
glais. Or. je ht i répondis par 
gestes et fus parfaitement 
compris. » De cette anecdote, 
Morris tira la conclusion de 
c /'universalité implicite du 
phénomène footballs. L 'Euro- 
peo synthétise les conclusions 
de l'anthropologue : * Le foot- 
ball est une tribu, la balte est 
une arme, le but la proie, et 
l'équipe est une bande de 


Ceci expliqne cela 


La Gazette littéraire, organe 
de l'Union des écrivains sovié- 
tiques, lance cette semaine un 
cri d'alarme. « Plus personne 
en U.FLS.S. ne veut écrira de B- 
vres pour enfants. On ne 
trouve plus en U.R.S.S. d'au- 
teurs compétents pour la Btté- 
rature enfantine. Des mesures 
ont été prises par les autorités 
notamment pour noter écri- 
vains et psychologues à colta- 


travail sont tout sauf luxueuses, 
ne serait-ce qn’en matière 
d’équipement de bureau. Les 
. communications, aussi, sont 
lentes avec le reste du pays. Et, 
de l’avis officiel, les cadres com- 
pétents manquent 

Pour compenser en partie cette 
pénurie, il y a des experts étran- 
gers. Mais ceux-ci sont surtout 
des techniciens. Alors, les diri- 
geants de Vientiane ont adopté 
une attitude originale : rappeler 
nombre de hauts cadres de Fan- 
cien régime qui se trouvaient ces 
dernières années en «rééduca- 
tion » à Vîeng-Say, dans le nord 
du pays, et réemployer dans leurs 
anciennes compétences ceux qui 
acceptaient de jouer le jeu. De 
nombreux «anciens» peuplent 
ainsi les bureaux du ministère de 
l’agriculture, le plus important 
ministère du pays. M. Soukpra- 
seuth Shhimolada, que nous y 
avons rencontré, était avant 1975 : 
conseiller d’ambassade et fut no- 
tamment en poste à Washington 
et à Londres.; il vient de retrou- 
ver sa maison de Viemiane après 
quatre années d’absence .et a dé- 
sormais la charge, au ministère, 
de la coopération internationale 
en matière forestière. 

Leur lourde tâche n’empêche 
pas les fonctionnaires d’avoir 
quelques activités complémen- 


borer, mais sans résultat. Ce 
phénomène risque de fatre per- 
dre le goût de la lecture aux 
nouveHès générations », S’in- 
quiète ta Gazette Bttéraire, qui 
conclut sur une note ironique et 
amère: t Si les enfants ne 
veulent plus naître chez nous 
(allusion à la chute de la nata- 
lité), c'esr qu’ils ont peur de 
s'ennuyer, faute de belles his- 


toires, à vrai dire fort utiles. Ré- 
tribués en moyenne 300 kips 
(entre 150 et 200 F), 600 au ni- 
veau du ministre, recevant d'au- 
tre part du riz à taux préféren- 
tiel, les agents de l’Etat, comme 
tout le monde, doivent se dé- 
brouiller pour subvenir eux- 
mêmes à une partie de leurs be- 
soins : ü est trop onéreux d'aller 
tous les jours au marché ; nom- 
breux sont donc ceux qui culti- 
vent leurs légumes ou ont Ieuç 
petit élevage. Et, le samedi, ils 
se prêtent la main pour procéder 
au nettoyage des ministères et 
de leurs abords. 

Ainsi Vientiane continue-t-elle 
de vivre à son rythme paisible 
et, en attendant de pouvoir 
conduire un véritable décollage 
économique, s’efforce de diriger 
la nation. Elle prépare aussi les 
fêtes de fin d'année. 11 y a 
d’abord fin novembre les fêtes 
du That-Luang ; organisées selon 
un très ancien rituel, cette année 
à partir du « 8 e jour de la lune 
croissante du 12 e mois de Fan 
2524 de Fère bouddhique», ces 
réjouissances très populaires du- 
rent une semaine, en même 
temps qu’une foire internatio- 
nale se tient sur la vaste espla- 
nade du monument. Quelques 
jours plus tard, le 2 décembre, 
c’est la république qui est célé- 
brée, et la fête, cette fois, peut 
durer toute la nuiL ■ 
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W E temps s'est arrêté une 
■ ■ fois pour toutes à Schef- 

■ ferviile, posée entre lacs 
. I et forêts à I 500 kilomè- 

H « très au nord de MontréaL 

■ J Un trappeur indien avait 
mm rapporté, dés 1937, un 

échantillon de minerai de 
fer. Alors la mine, avec 
ses pelles, ses pioches, ses 
bulldozers géants, prit possession 
de la région - peuplée d’indiens 
montagnais et naskapis (1) — 
qui s'étend de Sept-Iies, à l'em- 
bouchure du Saint-Laurent, Jus- 
qu’à Schefferville, aux confins 
du Labrador. 

Les réserves étaient évaluées à 
300 millions de tonnes au lac 
Knob et à 2 milliards de tonnes 
au lac Carol, justifiant une entre- 
prise, confiée à une compagnie 
américaine (2), qui devait coûter 
1 milliard de dollars, mobiliser 
sept mille ouvriers de 1950 à 
1954 et faire d'une région inex- 
ploitée la plus prospère du Ca- 
nada. Le fer exerce alors la 
même fascination que 1 l’or un 
siècle plus tôt; les ressources 
sont immenses, les salaires large- 
ment supérieurs à ceux qui sont 
offerts ailleurs. 

Etonnante épopée pour ces 
pionniers qui ont construit la voie 
de chemin de fer longue de 
573 kilomètres - le Quebec 
North Shorc and Labrador Rail- 
way, - » bétonné le fond des 
lacs, aplani le dos des monta- 
gnes, égalisé les cimes, jeté des 
ponts sur les ravins et les gouf- 
fres (3) », édifié les centrales 
hydro-électriques de Mehinek et 
de Marguerite, pour faire de 
Sept- lies un port capable de rece- 
voir, toute l’année, des minéra- 
■liers géants, et de Schefferville 
l’un des plus gros producteurs de 
fer du Canada.. 

Vient la récession. La crise de 
l'automobile aux Etats-Unis 
frappe de plein fouet Scheffer- 
ville et sa région ; la production 
.tombe de 12 millions à 4 millions 
de tonnes. La compagnie ferme 
trois gisements et licencie six 
cents des nulle deux cent cin- 
quante ouvriers. Aujourd'hui, on 
ne travaille plus que de juin à 
septembre, ce qui amènera l’Iran 
Ore Company à modifier la rétri- 
bution de son personnel et à pre 
poser des contrats annuels. 


sympathie de l'opinion publi- 
que » et forcer « le gouverne- 
ment à agir ». Toutes choses, dont 
doute fort M. André Cornu, com- 
missaire industriel, qui préconise 
des initiatives destinées à « met- 
tre une épine dans le pied des po- 
liticiens ». * En termes directs, 
dit-il, il va falloir faire du ta- 
page et créer de la vague En 

n 'bécois. ça veut dire « brasser 
_ sommier ». Pourquoi ? Parce 
que à la lumière des événements, 
j’ai la conviction que personne ne 
fera jamais rien pour nous. Sur- 
tout pas nos politiciens dans 
leur tour d'ivoire de Québec ou 
d’Ottawa. » 

L’année dernière encore, Scpt- 
Iles comptait une trentaine de 
milliers d’habitants. On estime 
aujourd’hui que, depuis le début 
de 1981, le tiers de la population, 
faute d'emplois, a été contraint 
de quitter la ville. Oft est le 
temps où les experts s’extasiaient 
devant sa fulgurante ascension ? 
Mille cinq cents habitants en 
1949, vingt-trois mille en 1970, 
combien en 1990 ? 

A Schefferville, la situation 
n’est pas aussi dramatique, car le 
compagnie minière supporte à 
elle seule le poids de la ville et a 
tiré les conséquences des licen- 
ciements. En ramenant 1 4 mil- 
lions de .tonnes la production de 
fer, elle considère qu* « il s'agit 
d’un palier à partir duquel elle 
peut repartir. du bon pied ». dit 
M. Claude Viens, directeur des 
relations publiques. 

Dans son plan de relance, 

I.O.C. a tenu compte du préju- 
dice subi par ses employés et 
* racheté tes maisons dora ces 
derniers étaient les propriétaires 
pour les louer de 50 à 70 dol- 
lars par mois ». Elle a construit, 
en outre, des studios^ qu'elle a 
proposés à ses ouvriers pour 
25 dollars î 

Philanthropie 7 Sûrement pas. 
A Sept-Ues, elle n’est que l’un 
des employeurs; à Scheffer- 
ville, où elle est pratiquement 
chez elle, elle estime pourtant 


que la ville est « victime de la 
crise économique générale .* sans 
qu’elle en soit directement res- 
ponsable. 

* La situation actuelle ne peut 
pas être définitive », pense 
cependant M. Claude Viens, qui 
fonde son optimisme sur la capa- 
cité de l’homme à résoudre ses 
propres difficultés. * D’autres 
gisements, dit-il, sont encore 
inexploités; l’entreprise attend 
des jours meilleurs et... le feu 
vert de ses actionnaires. » 

A Schefferville, on n’est pas 
aussi optimiste, tout en consta- 
tant, comme cette employée de 
l’hôtel Royal dont le mari tra- 
vaille pour un temps encore chez 


I.O.C., que * la compagnie a fait 
son devoir » et qu’ • on ne peut 
rien lui reprocher ». 

En licenciant la moitié de son 
personnel, I.O.C. n’a pas pour 
autant exorcisé le mal dont sem- 
ble souffrir le plus la ville : son 


les auteurs de la Grande Aven- 
ture du fer. « il y a du grouille- 
ment. de la vie ; mais à Gagnon, 
mais à Wabush. mais à 
Labrador-City. c'est déjà l’isole- 
ment. A Schefferville, c'est l'op- 
pression de la solitude et du dé- 
nuement presque complets ». 

La compagnie a tenté d’y re- 
médier en construisant un com- 


Aux quatre coins 
de France 


plexe culturel et sportif dont elle 
vient de - reprendre la gestion à 
la suite des difficultés économi- 
ques ». Paradoxalement, la proxi- 
mité de milliers de lacs et de la 
forêt, fréquentés surtout, semble- 
t-il, par les chasseurs de caribous 
et les pêcheurs, n’offre guère 
d’occasions d’épanouissement. 
Trop, c'est trop : une nature im- 
mense et écrasante. 

Le Boeing-137 de Québecair, 
qui assure une liaison quoti- 
dienne avec Montréal, via Sept- 
Ues et Québec, ne suffit pas à 
rompre oet isolement ; pas plus 
que le train minéralier, véritable 
convoi de western, qui, deux fois 
par semaine, le mercredi et le sa- 
medi, «descend» vers Sept-Iles 
pour « remonter • le mardi et te 
vendredi. Distance de 573 kilo- 
mètres qu’il effectue en un mini- 
mum de douze heures. 


ment. Certes, officiellement, la 
ségrégation n’existe pas, mais, 
dans la réalité, on ne se côtoie 
même pas. 

. Chacun dans son wagon, les 
Blancs, qui sont des chasseurs, 
jouent aux çartes, accusent les 
«sauvages» d’ « être des fai- 
néants qui profitent des alloca- 
tions de « bien-être » et dés lar- 
gesses du gouvernement du 
Québec. ». Les Indiens rétorquent 
que les «maudits Blancs» les 
« ont dépossédés de leur 
terre sur laquelle ils sont nés ». 
et que leur souci est de - vivre en 
paix ». Pendant ce temps, imper- 
turbable, le « policier » du train. 


MOULIN A VENT 


« Brasser le pommier » aüMkFfiC CT-ÉMEJON 


A Sept-Iles, b même compa- 
gnie, qui a investi 450 millions de 
dollars dans les activités por- 
tuaires et l’industrie de transfor- 
mation, ferme les portes de 
J’usine de boulettage (4) et du 
concentrateur. Conséquence 
directe : trois cent cinquante 
ouvriers sont réduits au 
chômage ; mais, plus grave, près 
de deux mille emplois touchant 
principalement le commerce 
seront supprimés. 

La ville prend alors une allure 
fantomatique; ses rues sont dé- ’ 
sertes, scs magasins du boulevard 
Laure, les Galeries montagnaises 
et le centre commercial sont 
vides, quand Us n'ont pas définiti- 
vement fermé. Partout fleuris- 
sent les pancartes « appartement 
à louer » ou « maison à vendre». 
La situation est ri préoccupante 
que les compagnies d’assurances 
déclarent la région « zone de trop 
haut risque», qu’elles se révi- 
sent désormais à garantir. 

Du coup, l’émoi s’est emparé 
de la population, et un comité 
d’action regroupant des membres 
des syndicats et de la chambre de 
commerce parle de . « l'évacua-, 
lion symbolique de la ville». 
d’une journée pour * attirer la 
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I. A cet isolement s'ajoute le mur 
! d’incompréhension qui s’est 
dressé, au fil des années et des 
difficultés, entre la- communauté 
blanche et la communauté in- 
dienne. La ville, qui comptait en 
1980 près de cinq mille habi- 
tants, n’en totaliserait plus que 
trois mille, dont huit cents In- 
diens rassemblés dans le village 
de Matimekush (pêcheur en 
montagnais). C’est peu dire 
qu’entre les deux «clans» s’est 
développé an climat de méfiance: 
Le voyageur qui prend, pour la 
première fois, le train à Sept-Iles 
ne s’y trompe pas. Lés Blancs 
montent dans les wagons de 
queup, les Indiens dans les wa- 
gons de tête. On se parie; c’est 
vrai, mais sans chaleur! Briève- 


veille au bon ordre. Car les 
Blancs craignent toujours que! les 
Indiens, qui sont de « gros bu- 
veurs de bière » ne lassent * le 
coup de poing ». Paradoxale- 
ment, on ne vend ni bière ni a L 
cod dans ce train T 

Si les Montagnais admettent 
sereinement qu’ils bénéficient du 
« bien-être ». c’est pour mieux 
affirmer qu’ * ils ne demandent 
rien », que leur plaisir est d’ .« al- 
ler au bois vivre sous la . tente et - 
chasser ». Le plus souvent, pour- 
tant, le chômage ne les préoc- 
cupe pas. 80 % des leurs ne tra- 
vaillent pas, et là compagnie 
minière concède que,' dans les gi- 
sements de Schefferville, telle 
n’emploie que de vingt à trente 
Indiens, autant en raison de leur 
manque de qualification que de 
son refus d'embaucher*. 

La revendication des Indiens 
porte davantage sur. leurs condi- 
tions de vie dans la réserve . de 
Matimekush, d’une propreté dou- 
teuse et d’une conception - bara- 
ques alignées en arc de cercle - 
concentrationnaire. Ils préfére- 
raient,, disent-üs» réintégrer les 
bungalows plus humains que 
leurs grands-parents ont refusé 
d'abandonner. Mais ce qu’ils rc- . 
piochent le plus aux Blancs, c’est 
de nier leur identité culturelle, de 
les ridiculiser en assimilant leurs 
'ancêtres à m . * peuplade. - de 
sauvages ». Aucune indemnisa- 
tion ne pourra jamais compenser . 
ce qu’ils considèrent « comme 
une blessure ». • • . 

Problème qui dépassé large- 
ment le cadre de la régknret que 
contribuent à entretenir les bruts 
les plus insensés. N’assure-top 


pas que • la ville pourrait être 
rachetée par les Indiens » ? 

Dans cette atmosphère à la 
.- fois-: tendue et feutrée; dans un 
... climat ' économique incertain. 
ScbefferviHe essaie, dé trouver 
d’autres débouchés. La compa- 
gnie minière cherche ; des maFr 
- chés qui lui permettraient de se 
dégager de l’emprise des Etats- 
Unis, indispensable et encom- 
brant voisin, et tourneses regards 
vers l’Europe et le Japonu . . 

Le maire de la vilïe,- 
M. Charles Bégin* employé chez 

I.O.C., remet à l’ordre du, jour 
des idées- émises il y a quélques 
années et préconise une stratégie 
de développement susceptible de 
sortir la région de l'impasse; E 
propose là « prolongation, de la 
ligne de chemin de fer jusqu’à' 
Fort-Chlmo ». situé à 350 Irïlo- 
jnèîres au nord de Schefferville, 
dans la baie tFUngava, ce qui 
« permettrait le développement 
des mines de fer. de cuivre, de 
zinc.et.de nickel, l'alimentation 
au sud des fonderies de Gaspé 
(cuivre) et de Va/leyfreld. 
(zinc), et favoriserait la création 
d’une rifle nouvelle, l'utilisation 
des ressources de gaz naturel 
avec- la construction d’un pipe- 
line' longeant l'actuelle ligne de 
chemin de fer, et l'adjonction, au 
projet hydroélectrique de là ri- 
vière Camaspicau, d’unes route 
rejoignant ScheffervilU »/ Des 
. travaux .. qui . exigeraient, selon 


Mr Bégin, un .îrivesrivaement de 
plusieurs . milliar d» de dollars. 

. .Mais qui est prêt aujourd’hui à 
payer ce prix pour sauver une 
région qui a êû à peine le temps 
de naître? • - ■ 
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CHRONOLOGIE 


Octobre 1981 dans le monde 

La chronologie étab&e per PttfSppe Boucher et Édouard Masure! 
pore» le deuxième dimanche de chaque moia. Les chiffres figurent 
entre parenthèses Sncfiquent la datation du numéro du « Monde » où est 
rapporté r événement cité. 

ÉTRANGER 



1 — LIBAN : L'explosion 
<Tnne voiture piégée provoque 
plus de quatre-vingts morts à 
Beyrouth (du 2 au 5). 

1 - ILKA. - RJXA. : L’es- 
pion Gunter Guillaume, gracié 
a Bonn, est renvoyé en Allema- 
gne de FEst (3 et 4-5). . 

3 - IRLANDE DU NORD : 
Les détenus républicains de la 
prison de Maze suspendent leur 
mouvement de grève de la 
faim : dix d’entre eux sont morts 
en cinq mois. Tandis que Lon- 
dres accepte Certains aménage- 
ments du régime carcéral en 
Ulster, 1TRA fait exploser, le 
10, une bombe dans le centre de 
Londres : deux personnes tuées 
et une quarantaine blessées (du 

4 au 8, 13 et 15). 

4 - CJLE. : Les parités sont 
réajustées au sein au Système 
monétaire européen (S.M.E.) : 
le mark et le florin sont rééva- 
lués de 5, 5 % ; le franc français 
et la lire sont dévalués de 3 % 
(6 et 7). 

5 - SOUDAN : U président 
Ncmeiry dissout P Assemblée 
nationale populaire et annonce 
l’élection dans un délai de deux- 
mois d’un nouveau Parlement 
de 1 56 membres contre 366 pré- 
cédemment, tandis que, depuis 
un mois, des milliers d’« indési- 
rables, vagabonds, chômeurs, 
homosexuels et criminels », ont 
été interpellés. Ces arrestations 
seraient en fait dirigées contre 
les opposants clandestins qui bé- 
néficient de l’appui de la Libye 
(7 et 10). 

7-8 - FRANCE-R.F.A. : 
M. Helmut Schmidt, reçu par 
M. François Mitterrand dans sa 
résidence personnelle de Lat- 
ché, souligne l’ampleur de l’ac- 
cord entre là R.F.A. et la 
France (8, 9 et 10). 

13 - SAHARA OCCIDEN- 
TAL : Le Front Polisario atta- 
que la position marocaine de 
Guelta-Zemmour, en uti lisa n t, 
selon Rabat, une douzaine de 
chars lourds et des fusées sol-air 
de fabrication soviétique. Après 
le retrait des forces sahraouies, 
dû à une contre-offensive maro- 
caine, le roi Hassan II accuse la 
Mauritanie de servir de base ar- 
rière au Polisario (à partir du 

15) . 

14 - NORVÈGE : ML Kaare 
Wüloch, dont le parti conserva- 
teur a remporté les élections lé- 
gislatives des 13 et 14 septem- 
bre, présente au Parlement le 
gouvernement minoritaire ho- 
mogène qu’a a formé le 1 er (3 et 

16) . 


La course 
aux armements 

2 - M. Ronald Reagan pré- 
sente un plan de modernisa- 
tion des forces stratégiques 
américaines qui vise à « res- 
taurer une marge de sécu- 
rité » à l’égard de ITJ.R.S.S. 
Moscou dénonce une «bru- 
tale escalade de la course aux 
armements nucléaires • (4-5, 
6 et 7). 

10 - A Bonn, une manifesta- 
tion pacifiste rassemble près 
de trois cent mille personnes 
(du 10 au 13 et 20). 

21 - Le président Reagan se 
défend de s’être montré, dans 
des propos tenus le 16, parti- 
san d’une « guerre nucléaire 
limitée * en Europe et réaf- 
firme qu’il considère « toute 
menace militaire contre l’Eu- 
rope comme une menace 
contre les Etats-Unis eux- 
mêmes» (21, 22 et 23). 
24-25 - Les grands défilés 
pacifistes organisés à Lon- 
dres, le 24, à Bruxelles; Paris 
et Rome, le 25. ont rassemblé 
de cent à trois cent mille ma- 
nifestants, dépassant généra- 
lement les espoirs des organi- 
sateurs (27). 


16 - PAYS-BAS : Le gou- 
vernement de M. . Andréas Van 
Agt, installé le 11 septembre, 
remet sa démission avant même 
d’avoir reçu l’investiture du Par- 
lement (17). 

16 - ISRAËL : Mort de 
Moshe Dayan, ancien ministre, 

2 ui fut le vainqueur, en 1967, de 
l guerre de six jours (18-19 et 
20 ). 

17-19 - FRANCE-ETATS- 
UNIS : A l’issue de ses entre- 
tiens avec M. Ronald Reagan & 
Yorktown (Virginie), M. Fran- 
çois Mitterrand affirme que 
r« amitié franco-américaine » 
n’est pas « menacée ». même si 
l’opposition sur les relations 
Nord-Sud est aussi clairement 
exprimée que l’accord sur les 
questions de défense et les rap- 
ports Est-Ouest (dn 16 au 21). 
18 — GRECE : Le parti socia- 
liste panhellénique (PASO K) 
remporte les élections législa- 
tives : Il obtient 172 des 300 
sièges contre 92 dans la précé- 
dente Assemblée. M. Andréas 
Papandréou, chef du PASOK, 
forme, le 21, un gouvernement 
homogène socialiste (du 16 au 
23). 

19 - ESPAGNE-FRANCE : 
Paris suspend pour trois mois les 
importations d’huile espagnole : 
l'intoxication due à l’huile frela- 
tée a déjà causé en Espagne la 
mort de 162 personnes en cinq 
mois et demi Quinze min e per- 
sonnes auraient été contaminées 
(2. 9, 18-19 et 21). 

19-21 - FRANCE- 

MEXIQUE : M. François Mit- 
terrand, en visite officielle an 
Mexique, affirme la volonté de 
la France de contribuer au déve- 
loppement du tiers-monde. Le 
20, il lance, à Mexico, un « mes- 
sage d’espoir à tons les combat- 
tants de la liberté » (21. 22 et 
23). 

20 - BELGIQUE : L’explo- 
sion d’une bombe près d’une sy- 
nagogue d’Anvers tue deux per- 
sonnes et en blesse une centaine 
d’autres. La police belge relève 
des analogies avec d’autres at- 
tentats antisémites en Europe 
dont celui commis le 3 octo- 
bre 1980, rue Copernic, à Paris 
(21, 22 et 24). 

20 - PROCHE-ORIENT : 
M. Yasser Arafat, en visite à 
Moscou, obtient que rU.R-S-S. 
accorde le statnt diplomatique à 
la représentation de l’OJLP. 
(21 et 22). 

22-23 - SOMMET NORD- 
SUD : Vingt-deux chefs d’Etat 
et de gouvernement représen- 
tant toutes les régions du 
monde, i l’exception du bloc so- 
viétique, réunis à Cancun, au 
Mexique, s’entendent pour ou- 
vrir au sein des Nations unies 
des « négociations globales » 
sur un nouvel ordre économique 
international La procédure à 
suivre n’est cependant pas défi- 
nie (du 17 au 27). 

23 — TURQUIE : Une assem- 
blée consultative chargée d’éla- 
borer une nouvelle Constitution 
est mise en place alors que les 
anciens partis politiques ont été 
dissous, le 16, par les militaires 
au pouvoir depuis septem- 
bre 1980 (17, 18-19 et 25-26). 
27 - FINLANDE : M. Urho 
Kaleva Kekkonen, président de 
la République depuis 1956, re- 
nonce à ses fonctions pour rai- 
sons de santé (28 et 29). 

28 - ETATS-UNIS-ARABIE 
SAOUDITE : Le Sénat améri- 
cain autorise la vente de cinq 
avions-rada&'AWACS à l’Ara- 
bie Saoudite : c’est un succès 
pour le président Reagan qui, 
malgré l’opposition d'Israël, 
avait mené une ardente campa- 
gne pour surmonter les réti- 
cences du Congrès (2, 3, 6, 7, 
16, 17. 30 et 31). 

29 - OPEP : Les treize pays 
membres de l’OPEP s’enten- 
dent sur un prix de référence du 


pétrole brut de 34 dollars vala- 
ble jusqu’au 31 décembre 1982. 
L’Arabie Saoudite, qui a ac- 
cepté une hausse de 2 dollars de 
son tarif, annonce une rédaction 
de sa production (29, 30 et 
31/X, 1-2/XI) . 

29 — TCHAD : Le président 
Goukoum OueddeX demande le 
r e trait total avant le 31 décem- 
bre, des troupes libyennes du 
Tchad. Le 22, M- Mitterrand 
avait réclamé, de Cancnn, l’en- 
voi « d'urgence » d’une force in* 
ter&fricainc dépendant de 
l’O.UA. et, le 27, M. Cheysson 
avait reconnu que la France ap- 
portait un « soutien logistique » 
au gouv er ne m e n t du Tchad (à 
partir du 24). 

30 - SUÈDE î LTJJLS.S pré- 
sente ses « regrets » à Stock- 
holm après féchouage, le 27, 
•d’un sous-marin soviétique dans 
les eaux territoriales et dans une 
zone militaire suédoises (à par- 
tir du 29). 


14-22 — Voyage de M. Lech 
Walesa en France à l’invitation 
des syndicats (du 14 au 22). 
18 — Le général Wojdech Ja- 
ruzeiski, chef du gouvernement 
et ministre de la défense, est élu 
premier secrétaire du parti en 
remplacement de M. Stanislaw 
Karna, mis en minorité par le 
bureau politique (18-19 et 20). 
29 - Solidarité, constatant que 
« la situation économique et so- 
ciale du pays est critique », de- 
mande à ses adhérents de « ces- 
ser immédiatement toute action 
de grève ». La veille, une grève 
d’avertissement d’une heure a 
été suivie dans tout le pays (30 
et 31). 


7 - Le congrès de Solidarité 
s’achève par l’adoption d’un 
programme de transformation 
totale de la vie économique et 
politique. Le 2, M. Lech Walesa 
avait été élu président du syndi- 
cat avec 55 % des voix (du 3 
au 9). 

8 — M. Claude Cheysson, en vi- 
site en Pologne, s’entretient 
avec MM. Kania et Walesa, 
ainsi qu’avec des représentants 
de l’Eglise (du 8 au 12). 


2 — LTiodjatoleslam Ali Kha- 
meneï, chef du parti républicain 
islamique, est élu présidait de 
la République avec 95 % des 
voix (du 3 au 6). 

12 — Amnesty International af- 
firme que le nombre réel des 
exécutions en Iran dépasserait 
largement les 3 350 cas recensés 
officiellement depuis la chute 
du chah en février 1979 (14). 
29 - Le Parlement approuve la 
nomination de M. Mît Hossein 
Moussa vî au poste de premier 
ministre après avoir rejeté, te 
22, 1e premier candidat proposé 
par le président Khameneï, 
ML Ali Akbar Velayati (2!, 23, 
24, 29 et 30). 


L'après-Sadate 




Le 6. le président égyptien 
Anouar S Sedate est assassiné 
au cours d'un défilé militaire. 
Quatre hommes, dont im fieu- 
tenant, ont commis f attentat, 
attribué à des fanatiques mu- 
sulmans. La mort du signataire 
des accords de Camp David 
avec Israël est accueillie par 
des manifestations de ]oie dans 
plusieurs capitales arabes. Le 
calme n'est pas troublé au 
Caire, où le Parlement désigne, ’ 
te 7, le vice-président Hosni 
Moubarak pour être te candidat 
à la succession du raïs, dont B 
affirme vouloir poursuivra la 
pofitkjue. 

Le 8, à Assiout, en Haute- 
Égypte. de violents afframe- 
î monts opposent des intégristes 
musulmans aux forces de l'or- 
dre, provoquant la mon d'au 
moins quarante-cinq personnes 
parmi celles-ci. Quarante des 
cent membres du commando, 
qui ont pris d'assaut des bâti- 
ments publics, sont arrêtés et 
neuf sont tués, selon les auto- 
rités. 

Le 11, le général Haig, se- 
crétaire d'Etat américain, qui 
avait la veille assisté aux obsè- 
ques. où étaient notamment 
présents MM. Menahem Bégin 
et François Mitterrand, an- 
nonce l'organisation an novem- 
bre de <r orée importantes ma- 
nœuvres militaires en Égypte 
associant les États-Unis, 
l'Égypte et certains autres pays 
du Golfe ». La livraison des 


CHENEZ (U Monde à» 13 octobre). 

i armes commandées par Le 
S Caire va Sire d’autre part accé- 
lérée. M. Haig précise qu'une 
- mi s si on militaire a été envoyée 
, au Soudan, où te président Ne- 
meiry se plaint de raids de 
i P aviation Bbyenne contre son 

I territoire. L'administration Rea- 

r gan a déjà demandé au 

i Congrès de porter de 30 à 

» 100 milfions de dollars te mon- 

i tant de l'aide militaire à ce 

pays pour 1982. L’U.R.S.S., 
i affirmant que sa sécurité est 

t c concernée », condamne 

I l'e ingérence » des États-Unis 

i et accuse Washington de pré- 

parer une c intervention contre 
la Libye ». 

Le 13, au référendum txga- 
i nisé pour désigner la nouveau- 
président de la République 
i égyptien, M. Hosrri Moubarak, 

i seul candidat, obtient 98,46 % 

des voix. Cependant, une-épu- 
ration a Beu au sein des forées 
armées pour en exclure tes offi- 
ciers accusés de e penchants 
reftgteux extrémistes » et des 
. centaines de < terroristes » 
musulmans sont arrêtés, dont 
i un officier des services secrets 
'soupçonné d*8voir * fomenté 
l'assassinat du ‘président 
Sadate ». 

Le 15, deux avions-radars 
américains AWACS arrivent en 
Égypte pour contrôler les fron- 
tières du Soudan et de r Égypte 
avec la Libye. Ils regagnent les 
États-Unis à la fin du mois. (A 
partir du 6.) 


LES PRIX NOBEL 


9 - MÉDECINE : MM. Ro- 
ger Wolcott Sperry, David 
H. Hubel (Etats-Unis) et Tors- 
tén Nils Wiesel (Suède) pour 
leurs travaux en neurophysïolo- 
gie (10 et 11-12). 

13 - ÉCONOMIE : M. James 
Tobin (États-Unis), pour son 
analyse des marchés financiers 
(14 et 20). 

14 — PAIX : Le Haut Commis- 
sariat aux réfugiés (H.C.R.) 
des Nations unies pour l’ensem- 
ble de son action (15 et 16). 


15 - LITTÉRATURE : Elias 
Canetti, écrivain de langue alle- 
mande, né en Bulgarie et ci- 
toyen britannique (16 et 17). 
19 - PHYSIQUE : MM. Ni- 
colas Bloembergen,. Arthur 
L. Schawlow (Etats-Unis) et 
Kai Siegbahn (Suède) pour 
leurs travaux sur la spectrosoo- 
pie (20 et 21). 

19 — CHIMIE : MM. Kenishl 
Fukui (Japon) et Roaid Hoff- 
. mann (Etats-Unis) pour l’appli- 
cation en chimie de la mécani- 
que quantique (20 et 21). 


2 — La France ratifie Farti- 
de 25 de la Convention euro- 
péenne des droits de l’homme 
qui permet te recours individuel 
contre les décûôons des juridic- 
tions françaises (1 et 4-5). 

4 — M. Roger-Gérard Schwart- 
zenberg est éhi président du 
Mouvement des radicaux de 
gauche (4-5 et 6). 

5 — M. Jacques Chirac dresse, 
au cours d’âne conférence de 
presse, un réquisitoire «sans 
concession » de l’action du gou- 
vernement et annonce un « pro- 
jet républicain pour l’a venir» . 
(6 et 7). 

12 — A l’Assemblée nationale, 
la motion de censure déposée 
par rUJXF. et 1e RP.R, re- 
cueille 151 voix pour une majo- 
rité requise de 246 voix 
(8 et 14). 

12-13 — M. François Mitter- 
rand se rend en Lorraine où 3 
rencontre les représentants des 
groupes socio-professionnels. Il 
appelle à une mobilisation de 
« tomes les forces de France » 
pour permettre te * redresse- 
ment national » (du 1 1 au 15). 

13 — L'Humanité publie 1e pro- 
jet de résolution qui sera pro- 
posé an 24* congrès du P.CT-, 
du 3 au 7 février 1982 à Saint- 
Ouen. Le comité central, qui a 
adopté ce texte 1e 9, mais en- 
tend maîtriser 1e débat prépara- 
toire au congrès, a confirmé que 
M. Henri Fzszbin et tes anima- 
teurs de Rencontres commu- 
nistes «ne sont plus membres 
du parti », malgré l’opposition 
d’élus et de cadres locaux (du 2 
au 16). 

14 — M. Bernard Attali est 
nommé délégué à l’aménage- 
ment du territoire (16). 

14 — Le conseil des minis tres 
approuve un vaste mouvement 
diplomatique, portant sur une 
cinquantaine de postes (1, 15 
et 16). 

16 — Mort de M. Edouard De- 

preux, ancien minis tre, anci en 

secrétaire national du P.S.U. 
(18-19 et 21). 

21— Assassinat à Marseille de 
Pierre Michel, juge d’instruc- 
tion spécialisé dans tes affaires 
de drogue et de fausse monnaie 
(à partir du 22). 

23-25 — Alors que tes socia- 
listes, réunis en congrès & Va- 
lence, dénancentJes- résistances 
au changement et réclament 
une radicalisation du pouvoir, 
M. Mitterrand estime qu’il faut 
« savoir gérer la durée • (20 et 
du 23 au 30).. 

26 — M. Pierre Mauroy com- 
mence en Bretagne une campa- 
gne de mobilisation contre 1e 
chômage (18-19, 25-26, 

27 et 28). 

*27 — Mgr Jean Vünet succède 
au cardinal Roger Etchegaray 
comme président de l’épiscopat 
français (27 et 28). 


6-8 — ÉNERGIE - Le gouver- 
nement, qui a engagé sa respon- 
sabilité, obtient la confiance-dea 
députés sur son «programme 


Le débat sur 
. h» oatio nalUrt ioi u 

8 — L'Assemblée nationale 
adopte le projet de la de fi- 
nances rectifica tiv e pour 19B1 
qui prévoit la nationalisation dea 
[poupes sidérurgiques Usônor et 
SacBor. Ce projet est repoussé 
par le Sénat, le 22. (10, 23 et 
24). 

8 — M. Marcel Dassault fart 
don de 26 % des actions de la 
société Dessault-Breguet è 


12 — MM. Pierre Mauroy et 
Jean-Luc Lagardère signent un 
prot o cola d’accord sur la prisa 
da participation par l'Etat de 
51 % des actions da Matra : le 


et 17). 

13 L'Assemblée nationale 
commence te débat sur te projet 
de loi de nationalisations en re- 
poussant l’exception d*irieceva~ 
bflfté et la question préalable 
déposées par l'opposition. (15). 
21 — M. Pierre Moussa, 
P.-D.G. de Paribas, démissionne 
de ses fonctions tandis que, te 
22, la société holding helvétique 
Pargesa annonce qu’elle a réussi 
i prendra le contrôle de Paribas 
suisse. M. Mauroy estime que 
« M. Moussa a eu une mentalité 
d’émigré». Le 29, on apprend 


<23, 24 et 27 et 311. 

26 — La nationalisation de cinq 
groupes tadustrtals. de trente- 
six banques et de deux compa- 
gnies financières est approuvée 
par 332 voix contre 154. 
Trente-trois séances et la cfis- 
cussion, dans un cfimat souvent 
passionné, de 1438 amende- 
ments n’ont apporté qu'une 
saute modification import an te 
du texte initial : la suppression, 
sur proposition de la commis- 
sion spéciale, de l'article 33 qtf 
prévoyait la rétrocession des fi- 


ront ramteas sur le marché dans 
des conditions qui serait préci- 
sées dans ixi autre projet de loi. 


seize banques étrangères possé- 
dant des intérêts dans les ban- 
ques nationafisables jugent in- 
suffisante .l'indemnisation 


28 - LOGEMENT : Le 
conseil des ministres adopte 1e 
projet de loi organisant les rela- 
tions entre locataires et proprié- 
taires, qiti crée un véritable 
«droit des locataires» (9, 15, 
24, 29 et 30). 

28-29 : Le directeur général 
puis le président et plusieurs 
membres du conseil du 
CNJLS. remettent leur démis- 
sion pair "protester contre l’in- 
tervention de M. Chevènement 
dans tes nominations de direo- 1 
teurs scientifiques (30 et 31/X, 
I-2/XI). 

29 — BUDGET: A la demande 
de M. Mitterrand, les. œuvres 
d’art sont exonérées de l'impôt 
sur la fortune instauré dans la 
loi de finances pour 1982 dont 
P examen a commencé 1e 27 à 
l’Assemblée (à partir du 28). 


des neuf réacteurs prévus par le 
précédent gouvernement- De 
violentes manifestations anti- 
nucléaires ont précédé, 1e 3, à 
Paris et te 4 à Golfech (Tarn-et- 
Garonne), le débat à F Assem- 
blée nationale (du 1 au 9) . 

6-8 - SYNDICATS : Le co- 
mité confédéral de la C.G.T. 
adopte le rapport préparatoire 
au 41* congrès, en juin 1982, du- 
rant lequel M. Henri Krusudd 
succédera & M- Georges Séguy. 
De profonds désaccords se ma- 
nifestent ev te 14, M. Jean- 
Louis Moynot et Mme Chris- 
tian e Gilles démissionnent du 
bureau confédéral (du 6 au 10, 
16 et 17). 

15 - SYNDICATS : M. Ed- 
mond Maire lance un «cri de 
colère» à France-Inter : il af- 
firme que les « points de désac- 
cord» entre la C.F.D.T. et 1e 
gouvernement «commencent à 
devenir sérieux * (16, 17 et 21). 
14 - PLAN : M. Michel Ro- 
card présente au conseil des mi- 
nistres le plan intérimaire 
1982-1983, destiné à assurer 
« la transition entre l'ancienne 
et la nouvelle gestion » (15, 16, 
22 et 23). 

28 - SOCIAL: Reprise du tra- 
vail à l’usine Renault de 
Boulogne-Billancourt oû 
4 154 salariés avaient été mis en 
chômage technique, le J 2, en 
raison de la grève des O.S. de 
l’atelier de moulage mécanique 
(du 9 au 31)/ 


2 — Mort de Geneviève Ser- 
rean, écrivain (2, 3 et 4-5). 

5 — Maurice Béjait renonce à 
son projet d’école de danse à 
Paris (3, 7 et 8). 

7 - M. Jean Gattegno est 
nommé directeur du livre et de 
la lecture, tandis qife la commis- 
sion Pingaud-Barreau rend pu- 
bliques ses cinquante-cinq pre- 
mières propositions pour une 
nouvelle politique du livre (9, 
10 et 13).‘ 

13 — Le rapport de la commis- 
sion d’orientation et de réflexion 
sur l’ audiovisuel, présidée par 
M. Pierre Moinot, formule des . 
propositions qui s’articulent au- 
tour de trois grands principes 
autonomie, décentralisation, in-, 
citation à la création (7, 14, 15, 

16 et 20). 

17 ~ Mort d’Albert Cohen, 
écrivain (20). 

24 — Mort de Bernard Gavoty, 
critique musical (27). 

28 — M. Maurice Fleuret est 
nommé directeur de la musique 
(29). 

28 — A l’Opéra de Paris. 
M. Paul Puaux, ancien direc- 
teur du Festival d’Avignon, de- 
vient président du conseil d’ad- 
ministration et M. Massimo 
Bogianckino succédera le 
1" août 1983 à M. Bernard Lo- 
fant comme administrateur gé- 
néral (29 et 30). 

30 — Mort de Georges Brassens . 
(1-2/XI): 


LE MONDE DIMANCHE 


8 novembre 1981 





Il y a cinquante ans, pour susciter des vocations 
coloniales et montrer à la France son empire, 
l'exotisme devient exposition. 

PIERRE-ROBERT LECLERCQ 


D EPUIS qu’cn 1851 Lon- 
dres organisa la première 
exposition internationale, 
ces gigantesques étalages 
planétaires n’ont pas 
manqué ; une soixantaine 
en un siècle. Si notre mé- 
moire nationale se sou- 
vient de Paris 1889 avec 
sa Tour et de Paris 1937 
avec son palais de Chaillot, elle 
se souvient moins de Sydney 
- 1879 ou de Milan 1906 ; moins 
aussi, et c’est plus surprenant, de 
Paris 1931. Pourtant, l’Exposi- 
tion coloniale internationale eut 
un succès et une importance qui 
n’ont rien à envier à celle qui, six 
ans plus tard, verra s'affronter, 
en sculpture imposante, au cou- 
ple glorieux et pudique du pavil- 
lon soviétique les trois mâles nus 
et menaçants du pavillon nazi. 

Inaugurée le 6 mai 193 1 par le 
président Doumergue et son mi- 
nistre des colonies Paul Reynaud, 
achevée le 14 novembre par un 
banquet et le discours du tout 
nouveau président Doumer, c’est 
au début des années 20 que l’idée 
de cette exposition prit forme. In- 
ternationale dans sa conception 
— toutes les puissances coloniales, 
furent au rendez-vous à l'excep- 
tion de l'Espagne et dn Japon — 
elle avait aussi des raisons d'être 
- économiques et politiques. C’est 
d'ailleurs en préparation à cet 
événement que deux ouvrages 
parurent en 1929, Histoire des 
; colonies françaises et de l’expan- 
" sion de la France dans le monde, 
six volumes sous la direction de 
G. Hanotaux et A. Martineau, 


chez Plon, et le monumental 
Atlas colonial français édité par 
l'Illustration et préfacé par le 
maître d'œuvre de l’exposition, le 
maréchal Lyautey, nommé com- 
missaire général 

Le vieux soldat, qui trouve là 
une espèce de résumé grandiose 
de sa carrière et une occasion de 
retour à la vie active, que le gou- 
vernement avait interrompue en 
l’écartant du Maroc en pleine 
guerre du Rif, traduit la pensée 




des politiques et leur souci quant 
au problème colonial face à l’opi- 
nion. D’entrée : • Dans notre en- 
seignement public, les colonies 
tiennent trop peu de place... En 
particulier la période d’incroya- 
ble activité qui s’étend depuis 
1871 jusqu’à nos jours est vrai- 
ment trop négligée. * il s’agit de 
réconcilier le Français et son em- 
pire. Aussi, l’exposition, comme 
son prélude Y Ai las. * vise un tri- 
ple but : faire connaître nos colo- 
les faire aimer ; contribuer 
à leur essor économique auquel 
est si intimement liée la prospé- 
rité de la France elle-même ». 
Chacun doit savoir à quel point 

- le devoir colonial est devenu 
une forme du devoir civique et 
patriotique » ; l’œuvre, qui 

- n’offre pas que des profits 
(...]. exige du dévouement, de 
l’abnégation » ; * notre faible 

j natalité ainsi que l’agrément de 
l’existence dans un des pays les 
plus favorisés du monde sont un 
obstacle à l’expatriation ». mais 
il est indispensable d’éveiller des 
vocations pour la carrière colo- 
niale. 

Enfin, le préfacier insiste sur 
le danger d’être dépendant des 
économies étrangères, dont nous 
protégerons les colonies, qui 

- sont un réservoir où nous pour- 
rons toujours puiser tout ce dont 
nous avons besoin •- Et il conclut 
par une définition de la colonisa- 
tion. « la plus haute expression 
de la civilisation ». en soulignant 
le devoir des peuples évolués en- 
vers ceux qui ignorent « le pro- 
grès. l’hygiène, la culture » et 
que nous devons aider « à s’éle- 
ver sur l’échelle humaine ». 


Le commissaire général de 
l’exposition mène l’affaire 
comme une conquête. Parallèle* 
ment à l’organisation, fl conduit 
une intense propagande qui in- 
cite les capitaux aux investisse- 
ments outre-mer et la jeunesse à 
y transporter un enthousiasme 
que le chômage métropolitain 
n’entretient guère. Plus de cinq 
cent mille affiches annoncent 


l’événement Ou édita s misions 
de cartes postales, autant de dé- 
pliants et bien pins de timbres- 
vignettes. Aux actualités, dans 
les « dnés-du'samefrsoir », on 
sait, semaine après semaine, les 
progrès des chantiers du lac Dau- 
mesnfl. On s’ébaubit au spectacle 
de l’éléphant qui. dégage du 
wagon la caisse où s'ennuie une 
girafe., La radio, .à l’aube de son 
essor, s'empare du sujet inépura- 
ble^ Et le 6 mai, les publicitaires 
du commissaire ayant bien fait 
leur travail à l’étranger, s’ouvre, 
aussi internationale que colo- 
niale, l’Exposition, conçue afin 
que - se matérialise pour nos es- 
prits un immense et heureux ef- 
fort français qui se poursuit de- 
puis un siècle (...). améliore le 
sort des hommes et élève leur ni- 
veau moral ». comme lé dit r aca- 
démicien Georges Lecomte. 

Pendant six mois, les festivités 
se multiplient, le succès espéré se 
fait triomphé. Certains jours, 
trois cent mille visiteurs se bous- 
culent à Vmcennes. On vient ap- 
plaudir LOSe Fuller et ses ballets 
au .goût de l'événement, les 
troupes mi-théâtrales mi- 
folkloriques du Maroc ou «T An- 
nam. les danseuses de Tahiti, du 
Cambodge, d'A.O.F. ou 
d’A.E.F., les tam-tams de Guinée 
et de Madagascar. On se préci- 
pite aux séances du cinématogra- 
phe - plus de cent films sur la 
vie des plus ou moins .« sau- 
vages ». On écoute les frères 
Jérôme et Jean Tharaud parler 
dé l'Afrique du Nord, Henri Bor- 
deaux de la Syrie, Albert Sarraut 
de l’Indochine, Claude Fairère 
de l’Afrique noire. Et sans négli- 
ger les pavillons des autres na- 
tions, on est ébloui par le « clou 
de l’exposition » : la reconstitu- 
tion d’une partie du temple 
d’Angkor. Paris, la province et 
l’étranger se retrouvent à cette 
grande fête où, embellie par les 
innombrables défilés militaires et 
les fastueuses fantasias, la néces- 
sité d’être un pays colonial s’im- 
pose anx visiteurs - près de 
33 millions d'entrées pour une re- 
cette de 318 millions ! Paul Va- 
léry n’a pas tort d’évoquer « une 
impression considérable dans le 
pays » et d'affirmer que l’Exposi- 
tion « a mis la nation en présence 
de son œuvre. Elle lui a fait 
concevoir sa puissance et sa res- 
ponsabilité ». 

Lyautey peut être satisfait 
Dans les esprits, en novembre 
1931 , le fait colonial est bien plus 
présent et mieux perçu qu'en 
mal La France est prête pour dix 
ans d’émotions coloniales, du lé- 
gionnaire fleurant bon lé sable 
chaud à Gabin mourant pour la 
Bandera, en passant par le culte 
de Lyautey-le-Marocain et un en- 
seignement qui ne fait plus « trop 
peu de place » aux héros des 
conquêtes... Sur le terrain, res- 
tent le cadre-environnement de la 
porte Dorée, le Musée des colo- 
nies et le zoo de Vincennes. ■ 
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Le voyage à Paris 


(Suite de la page XVI.) 

• Que lisez-vous ? », de- 
manda le voyageur, comme s’il 
avait voulu la détourner des 
pensées qu’il avait fait naître. 
Elle lisait un roman moderne où 
fl ne se passait rien, mais dont le 
style se remarquait beaucoup. 
Ils parlèrent de livres. Quand le 
train s’arrêta à Angers, quel- 
qu'un vint ouvrir la porte, lis 
tournèrent la tête ensemble et 
l'intrus s'en alla, ce qui les gêna 
tous les deux. Ils se mirent à 
contempler le paysage qui se re- 
mettait à dénier. 

Maintenant, la jeune femme 
ne regardait plus la campagne 
où l’eau affleurait en longues 
traînées spongieuses, mais le re- 
flet de l'homme dans la glace et, 
au-delà, cette image qui aban- 
donnait enfin une place trop 
grande à l'intérieur d’elle-même 
pour venir s’appliquer comme 
un masque sur les traits de l’in- 
connu. Elle s’étonna de souffrir 
toujours autant Quand elle 
avait fait part à Matthieu de ce 
quelle avait décidé, elle avait 
conclu avec une certaine légè- 
reté : 

* Un jour, ce sera quelque 
chose de joli' » 


Car, en plus, elle avait à cette 
époque des préoccupations d'or- 
dre esthétique : le beau, le laid, 
etc. Ce qui était beau allait avec 
Matthieu, le reste non. C'est 
ainsi qu'elle avait choisi. Mais 
rien n’était devenu supportable. 
H arrivait encore que le matin 
elle pense qu’aujourd'hui elle 
partirait, pas maintenant, mais 
tout à l’heure. Et fl arrivait plus 
souvent encore que, le soir, elle 
se dise demain, oui, elle le fe- 
rait. C’était avec ces petites tri- 
cheries qu’elle avait tenu et ré- 
sisté jour après jour. Tout à 
coup, elle vit dans la glace 
..l’image se mettre à grossir et à 
osciller. L’homme lui tendit un 
mouchoir aussi simplement 
qu'on donne l'heure. Quand elle 
le lui rendit fl parut hésiter, 
puis, se levant, vint s’asseoir à 
côté d'elle. La jeune femme 
avait croisé les mains avec la 
même résolution que d'autres 
mettent à retrousser leurs man- 
ches, mais il ne se laissa pas im- 
pressionner : 

* Vous devriez pleurer ». 
conseilla-t-il. 


Elle le regarda et, aussitôt, 
une force brutale la plia en 
deux. Elle pleura d’abord à pe- 
tits coups s'efforçant encore à la 
discrétion, puis les sanglots de- 
vinrent de plus en plus violents, 
de plus en plus nus. Il passa un 
bras autour des épaules de la 
femme, la redressa, l'installa 
contre sa manche. Parfois, fl 
l'encourageait d'un * là » ou 
d’un « bien ». qui. répétés d'une 
voix lente, dénouaient des san- 
glots plus profonds venus de 
plus loin encore. II y avait à la 
source de ce déferlement un tel 
amas, une telle accumulation de 
douleurs, qu’il en fut effrayé et 
émerveillé. S'il n’avait pas été 
là, elle serait peut-être morte. 
Un jour, elle se serait éteinte à 
la façon de ces feux qui s'étouf- 
fent sous les cendres qu'ils ont 
fait naître. Quand un contrôleur 
entra dans le compartiment, 
l’homme cacha le visage de la 
jeune femme. Elle fit glisser son 
billet dans la main de son voisin. 

« La dame ne va pas bien ? 
s’inquiéta l'homme à la cas- 
quette. 

— Mais si », dit le voyageur 
avec un gesie qui signifiait : je 
m’occupe de tout. 

Elle pleurait maintenant plus 
calmement, presque avec ai- 
sance, prononçant parfois des 


mots qui étaient absorbés en 
même temps que les larmes par 
le tweed de la veste. Chaque 
fois, l’homme répondait 
« oui -et les mots s’espacèrent. 
Quand le train arriva au Mans, 
elle se tut. Une vieille dame 
chercha à entrer dans le com- 
partiment. L’homme lui lança 
un regard si courroucé qu’elle 
s'enfuit, cognant sa valise dans 
le couloir. II profita de l'arrêt 
pour reprendre son mouchoir. 
Quand il se leva la jeune femme 
eut un sursaut 

« Je suis là. dit-il, et, se pen- 
chant, fl la couvrit de sa gabar- 
dine avant de revenir prendre 
place à côté d'elle. Elle s'ap- 
puya contre une épaule passa- 
blement mouillée. 

- Vous ailes dormir, 
affinna-t-iL » 

Elle se dit qu’elle devait réflé- 
chir, mais ne trouva pas à quoi 
et ferma les yeux. Ce n’est 
qu'après Chartres qu’elle se re- 
dressa brutalement. 

« J’ai dû m’endormir, dit-elle 
mécontente, car. bien sur, à cet 
instant elle lui en voulait ; in- 
quiète, elle lissait le tailleur, 
cherchait son sac. 

- Vous avez le temps de 
vous préparer », fit-il remar- 
quer en ramassant l’im perméa- 
ble. 

Se tournant vers la vitre, elle 
se coiffa du bout des doigts. 
Soufflant ensuite énergique- 


ment sur le bas d'une manche, 
elle tamponna ses yeux avec 
J'étoffe tiédie. 

« Quand j’étais petite, nous 
faisions comme ça ». expliqua- 
t-elle. Il songea qu'entre cette 
enfance et maintenant elle 
n’avait pas assez pleuré. 

• On ne voit plus rien », 
assura-t-fl quand elle eut renou- 
velé deux ou trois fois l 'opéra- 
tion et, côte à côte, ils regardè- 
rent défiler la terre brune et les 
routes grises qui maintenant 
allaient toutes vers Paris. 
Quand le train arriva à Mont- 
parnasse, fl se leva le premier et 
enfila l’imperméable. Avant de 
quitter le compartiment, il cher- 
cha quelque chose à lui dire. 
Les mots qui lui vinrent à l’es- 
prit furent : « Dieu vous 
garde. » D trouva cela un peu 
solennel. 

« Dieu vous garde, dit-il 
quand même. 

- Vous aussi », répondit-elle 
en souriant II lui trouva un pe- 
tit ton moqueur, ce dont il fut 
bien content ■ 


_ji premier roman en janvier chez Ofi- 

vier Orban, le Rüz à cinq heures. Elk a 
obtenu, avec cette nouvelle, un prix de 
l'académie de Bretagne. 
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Robert Abirached 
et les machines dévorantes 

Critique, auteur et professeur, Robert Abirached est maintenant directeur de 
théâtre. Son souci principal ; éviter que les institutions n'étouffent la création. 


COLETTE GODARD 


J ournaliste - 

CRITIQUE à l'Observa- 
teur, il a assiste à la nais- 
sance du Festival de 
Nancy et a suivi son évolu- 
tion ; professeur à l'univer- 
sité _ de Caen, auteur dra- 
matique, auteur d’un essai 
m sur Jean Vauthier, sur la 
Crise du personnage, le 
nouveau directeur du Lhéâtre et 
des spectacles, M. Robert Abira- 
ched, connaît la vie théâtrale et 
ses mouvements de l'intérieur et 
de l’extérieur. Il explique com- 
ment ses activités antérieures 
éclairent la conception qu’il se 
fait de ses nouvelles fonctions. 

■ Cornaient êtes-vous venu au 
théâtre ? 

- Mes débuts au théâtre da- 
tent de mon adolescence au col- 
lège de Beyrouth. Chez les jé- 
suites, c’est une tradition : les 
élèves montent des spectacles. 
Bien entendu, tous les rôles sont 
tenus par des garçons. C'est ainsi 
que j’ai tenu le rôle-titre d’An- 
dromaque. Mais ça, c’était mar- 
ginal. Le goût du théâtre m’est 
venu plus tard, à Paris. J’étais 
khâgneux à Louis-] e-Grand dans 
les années 50, période fantasti- 
que. Ma génération a eu la 
chance de découvrir des écritures 
réellement contemporaines : Bec- 
keu, Ionesco, Schéadé, Audi- 
berti, Vauthier. Les petites salles 
de la rive gauche étaient toutes 


en activité. Je me souviens 
d’avoir vu la Sonate des spectres 
avec Roger Blin à la Gaîté ; nous 
étions une dizaine. 

— Les salles vides ne vous pa- 
raissent pas tm critère d’éfitisme ? 

- Nous avions conscience de 
faire partie des happy fews, puis- 
que nous savions apprécier des 
auteurs méconnus. Mais je n’op- 
pose pas le théâtre à petite et à 
grande audience. J’allais tout 
aussi bien voir le Cid à Suresnes. 
A deux ans près. Jean Vilar dé- 
marrait le T.N.P. à Chaillot, 
après avoir joué au Poche, au 
Vieux-Colombier... Ma généra- 
tion a vécu cette mutation, la ré- 
vélation de Brecht, les derniers 
feux du Cartel. J’ai vu à l’Athé- 
née trois on quatre spectacles de 
Louis Jouvet avant sa mort, et le 
dernier DuJlin à l'Atelier, c'était 
1 * Archipel Lenoir. 

» A cette époqne, également, 
les revues - y compris La très of- 
ficielle N.R.F. - étaient ouvertes 
aux jeunes. J’étais encore à Nor- 
male quand j’ai commencé à 
écrire dans Etudes des critiques, 
de longs articles d’une dizaine de 
pages, davantage centrés sur la 
littérature dramatique que sur la 
représentation. En 1964, un peu 
par hasard, je suis entré à l’Ob- 
servateur. Un hebdomadaire im- 
pose un rythme tout à fait durè- 
rent, c’est là que j’ai vraiment 
fait mon apprentissage. 

» Ma « chance historique * a 
été d’arriver dans un moment où 
il y avait à découvrir LaveQi, 


Garcia, Maréchal, Cbéreau, à se 
battre pour eux, comme dix ans 
plus tôt Pavait fait Jacques Le- 
marchand pour d’autres. Nous 
étions quelques-uns à mener Le 
même combat. A mon avis - 
mais fl n'engage que moi, - la 
critique ne peut pas s’institution- 
naliser. Elle exige une grande ca- 
pacité de fraîcheur, une totale 
disponibilité. Pendant que je tra- 
vaillais à l’Observateur, ma vie 
était telle que j'avais du temps & 
donner, j’avais le temps d'entrer 
dans les coulisses, de rencontrer, 
de connaître les artisans de la 
représentation. 


» Quand ma pièce Tu connais 
la musique a été montée, j’ai par- 
ticipé très étroitement au travail 
des acteurs, et ça m’a passionné. 
J’en ai gardé des images inou- 
bliables, de ces choses qui ne se 
reproduisent pas, et pour de 
telles émotions, le théâtre est in- 
surpassable. Dès que la pièce 
s’est jouée, fai abandonné la cri- 
tique journalistique. De toute fa- 
çon, j avais une lassitude de ce 
côté-ià, et ma vie avait changé. 
J’aj profité de ce qui m'est ap- 
paru être un avertissement du 
destin. Passer & autre chose me 
semblait naturel, enfin passer à 
un auire stade : l’écriture, l’ensei- 
gnement du théâtre. J’ai continué 
à y aller, mais une cinquantaine 
de fois dans l’année, ce qui n’a 
rien & voir avec le rythme du cri- 
tique professionnel. Et je choisis- 
sais. 


— II y a deux façons de l’exer- 
cer. Soit on attribue un label 
d'excellence, ou d’infamie, au en- 
core le point zéro de l’indiffé- 
rence. Soit on accompagne un 
travail en train de se faire, dès sa 
naissance et jusque dans ses er- 
reurs. On l’a fait pour les met- 
teurs en scène, moins pour les au- 
teurs. Pourtant, des auteurs qui 
ont la con n aissance physique du 
théâtre, il en existe plus qu’on ne 
croit. Cette carence s’explique 
■ par des raisons historiques : le 
secteur privé ne pouvait plus as- 
sumer de risques financiers m 
suivre Je développement du sec- 
teur public subventionné, qui, 
lui, se croyait obligé de passer 
par le patrimoine français et 
étranger. 

» Je pense d'ailleurs que la 
critique a évolué, en ced qu’il y a 
un retour à l’impressionnisme 
contre lequel nous nous sommes 
battus, nous qui voulions des 
bases objectives. Cette évolution 
il est vrai, a suivi celle des 
hommes de théâtre. A partir de 
1968 - souvenez-vous de la for- 
mule de Planchon ; • Le pouvoir 
aux créateurs », - ils ont repris 
leurs billes, se sont repliés sur 
eux-mêmes, dans leur coin. 

- Et ils se sont multipliés à ce 
point qu’il est devenu impossible 
de s’informer sur tous, donc d'in- 
former. 

— La profession dans son en- 
semble revendique une plus 
grande attention, davantage de 
place dans les journaux. Le phé- 
nomène de désinformation est un 
cercle vicieux auquel il est indis- 
pensable d'échapper. Le théâtre 
est démoralisé. Quand il y avait 
un public socialement et culturel- 
lement homogène, pour Girau- 
doux ou Anouilh, c’était diffé- 
rent. Aujourd’hui, U y a des 
publics, on ne connaît plus 
l’usage d'une pièce, et c’est dé- 
concertant La pédagogie brech- 
tienne à laquelle nous avons cru 
s’est effondrée, n'a pas été rajeu- 
nie ni remplacée. En dix ans, . 
nous avons assisté à une accéléra- 
tion vertigineuse des expé- 
riences : improvisations, expres- 


sion corporelle, création 
collective, remise à plat du jeu 
des acteurs, tentation, d’ Artaud, 
théâtre visuel, d'intervention, du 
quotidien... Des innovations qui 
se chevauchent et se contredi- 
sent, alors que Vilar pouvait es- 
pérer trouver assez facilement un 
consensus puisqu'il avait tout à 
fabriquer, 

* Je pense que l’on peut re- 
donner au théâtre ses objectifs, 
c’est pourquoi je suis heureux de 
la place que j'occupe. Je ne suis 
pas certain de réussir, mais si l’on 
peut réussir, c’est aujourd’hui ou 
jamais. Jamais on n’a vu autant 
de jeunes gens attirés par les mé- 
tiers du théâtre. 

Réhabiliter 
le théâtre amateur 


- Ün désarroi qui traduit celui 
de la société tout entière — en 
particulier depuis 1968 — et qui 
s’est manifesté surtout dans le 
secteur subventionné. Les raisons 
pour lesquelles ce secteur a été 
créé, liées à l'esprit de la résis- 
tance et â a ne positivité recon- 
nue, ces raisons ont changé de 
nature, se sont brouillées, sont 
devenues moins nettes. 

» Le ministère doit apporter 
une aide, peut devenir un bureau 
d’idées, de contacts, mais ce n'est 
pas par décret que viendra l’âge 
d’or. Les talents ne manquent 
pas, mais la situation est inquié- 
tante. Le saucissonnage institu- 
tionnalisé — théâtres privés, com- 
pagnies fauchées, centres 
dramatiques à budgets ame- 
nuisés, théâtres nationaux un peu 
mieux pourvus. - ce cloisonne- 
ment est réducteur, négatif, en- 
traîne une dégradation du niveau 
. professionnel parce que le jeu est 
faussé, reud impossible toute 
sanction. Or celle-ci est indispen- 
sable et ne peut s'exercer que si 
chacun possède les moyens de 
montrer ce qu’il sait faire. 

» Le -fond de ma pensée est 
qu'on ne restaurera le théâtre 
professionnel qu’en réhabilitant 
le théâtre amateur, en lui redon- 


nant son identité et un budget. 
Aujourd’hui, même les troupes 
universitaires, pour travailler, 
doivent émarger au budget des 
compagnies professionnelles. Au- 
jourd’hui, si bn veut faire du 
théâtre, on n’entre pas dans un 
système économique, mais dans 
un système de subventions. Elles 
sont nécessaires, mais ne doivent 
pas déresponsabiliser ceux qui les 
obtiennent. 

. ». Il ne faut plus que les spec- 
tacles des centres dramatiques se 
répètent à Paris pour éviter de 

~ payer les défraiements des comé- 
diens. Jeanne Laurent a raison 
quand elle rappelle que la décen- 
tralisation se fonde sur la pré- 
sence de comédiens dans une 
. ville. Il ne s’agit pas de revenir au 
passé, il ne s’agit pas non plus de 
s’enfermer dans les structures 
existantes. Les institutions ont 
leur rôle à jouer, fl faut empêcher 
qu’elles ne deviennent des ma- 
chines dévorantes. Nous devons 
inventer des formes fécondes, 
productrices et qui laissent des 
traces. 

- Votre fonction a-t-elle mo- 
difié la manière dont vous conce- 
vez le théâtre ? 

— Je suis plus sensible aux 
données structurelles, au gâchis, 
à la bureaucratisation, aux com- 
partimentages, à l’isolement de 
certains centres dramatiques, à 
la persistance de points aveu- 
gles... 

— Quand vous étiez critique, 
étiez-vous plus attentif aux per- 
sonnalités exceptionnelles ? 

- Je suis attentif au tissu 

théâtral, aux troupes qui accom- 
plissent un travail continu, quoti- 
dien, dans une région - en tenant 
compte bien entendu des qualités 
artistiques. Mais il faut établir 
une modulation entre le service 
rendu et la nécessité de ce ser- 
vice. Un grand nombre de specta- 
cles honorables n’ont pas l'au- 
dience qu’ils méritent parce 
qu'on ne leur accorde pas l’atten- 
tion qu’ils méritent Sans se mon- 
trer cuistres ou démagogiques, 
les critiques pourraient pratiquer 
une pédagogie du public, ne pas 
se borner à lui signaler l'excep- 
tionnel. Même si la notoriété des 
vedettes est justifiée, la course au 
vedettariat est malsaine. » ■ 


L’archipel et le continent 


BERNARD DORT 


E théâtre parisien est, pour 
I l’instant, le lieu d’une 

■ curieuse et involontaire 
I confrontation. Après les 

■ . inévitables comédies de 
I I boulevard, moi ns ^ nom- 

■ A breuscs cette année que 
~~ d'babitude (des succès de 

l’an passé, comme l’în- 

toxe, de Françoise Dorin, 
tiennent encore l’affiche ; le Bou- 
levard serait-il devenu bisannuel, 
comme le Salon de l’auto?), 
c’est le monumental Peer Cynt 
d'Ibsen, monté par Patrice Ché- 
reau avec le T.N.P. de Lyon- 
Villeurbanne et présenté au 
Théâtre de la Ville, qui aouvert 
la saison. Ensuite, du Théâtre du 
Rond-Point au Centre Pompidou, 
en passant par des salles de la pé- 
riphérie (Saint-Denis, la Cartou- 
cherie de Vincennes), se sont 
succédé , au rythme d’une pre- 
mière chaque soir, les représenta- 
tions organisées par le Festival 
d'automne à l’occasion du 
soixante-quinzième anniversaire 
de Samuel Beckett. 

Rien de plus dissemblable que 
.cette poussière de Beckett et la 
montagne de Peer Gynt. Côté 
Beckett, voilà une vingtaine de 
textes dont certains ne durent pas 
un quart d’heure : par exemple. 
Va et vient, ce « dramaticule », 
donné dans le texte original an- 
glais, occupe une quinzaine de 
minutes ; mis en scène par l’au- 
teur et Jean-Marie Serreau lors 
de sa création française au Petit- 
Odéon, en 1965, il ne dépassait 
pas les trois minutes... Et ces 
textes vont de pièces presque tra- 
ditionnelles (Fin de partie est 
comme un reflet exténué du Roi 
Lear), à de simples arguments 
scéniques (les Actes sans pa- 
roles) , à des monologues et à des 
récits non écrits pour la scène — 
avec un avantage pour ces der- 
niers... 

Côté Ibsen, rien qu’une pièce, 
mais quelle pièce: près de sept 


heures de spectacle, réparties sur 
deux soirées ! Et une succession 
d'aventures qui conduisent Peer 
Gynt du réel à l’imaginaire, de 
Norvège en Afrique, de la raison 
à la folie et qu’accompagne un 
flot de paroles, le commentaire 
infini et multiple de Peer Gynt 
sur sa destinée (ce doit être là le 
rôle le plus long du répertoire). 
Une œuvre qu’Ibsen tenait pour 
ce qu’il a • écrit de plus fou » et 
dont les modèles sont le Don Qui- 
chotte et les deux Faust de Goe- 
the, et l'équivalent à l’époque, la 
Tentation de saint Antoine, de 
Flaubert. Bref, le « conti- 
nent «-Ibsen, face à la nuée 
dllots qui constituent l'« archi- 
pel » -Beckett. 

Ce ne sont pas seulement les 
textes qui font contraste : en 
cherchant bien, on pourrait 
même trouver au dernier acte de 
Peer Gynt quelques accents pré- 
beckettieos. Ce sont aussi les 
spectacles : la manière de conce- 
voir et de pratiquer, ici et là, le 
théâtre. 

Une mise à nn 

Les spectacles Beckett repo- 
sent sinon sur un refus du théâtre 
du moins sur une méfiance à 
l’égard de tout effet extérieur, de 
toute image et de tout geste trop 
délibérément théâtraux. Prenons 
les plus réussis et aussi les plus 
singuliers parmi ceux que j'ai 
vus: ceux des Mabou Mines (1). 
Dans te Dé peu pleur, David War- 
rilow, qui en a aussi fait l’adapta- 
tion, avec le metteur en scène 
Lee Breuer, à partir du récit qui 
porte ce titre (en anglais, le spec- 
tacle s’intitule The Lost Ones), 
raconte à une soixantaine de 
spectateurs, emprisonnés dans un 
cylindre de caoutchouc mousse 
noir, l’existence et l'« impensable 
fin» d'un petit peuple captif, 
parvenu au dernier degré de l'ex- 
ténuation. Warrilow dit, posé- 
ment, le texte de Beckett. Il mon- 
tre aussi, à l’aide de figurines 
minuscules, de la taille d’un on- 


gle, les efforts de ces créatures 
pour continuer à vivre dans le cy- 
lindre où elles sont enfermées et 
pour tenter, vainement, de le 
fuir. C’est presque une leçon de 
choses, à une échelle microscopi- 
que. Warrilow nous l’administre 
avec un mélange de tendresse, 
d’humour et de cruauté. C’est 
qu’il est aussi le manipulateur et, 
peut-être, le bourreau de ces ho- 
muncules. 

Mais voilà que, soudain, il se 
dépouille de ses vêtements et de- 
vient tout pareil à l’un d’entre 
eux, son corps nu, hâve, aban- 
donné... Il était une sorte de 
dieu; il n’est plus qu’un parmi 
ces «vieux vaincus». Nous do- 
minions le spectade, de toute la 
distance qui nous sépare des 
mini-figurines ; nous voilà, main- 
tenant, à leur dimension. Nous ne 
sommes pas autres qu’elles. Pres- 
que rien ne s’est passé. Mais le 
théâtre s’est, pour ainsi dire, re- 
tourné. 11 nous garantissait le 
confort et la supériorité du spec- 
tateur. Tout cela s’est efTondré : 
Warrilow est là, assis parmi nous, 
nu, comme une créature du Dé- 
peupleur. Gênant et troublant, 
car nous ne pouvons pas ne pas 
nous reconnaître en lui. 

Dans Corne and Go (Va et 
vient), également mis en scène 
par Lee Breuer, le contraire se 
produit. Ici, ces trois femmes as- 
sises sur la scène paraissent 
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d’abord bien réelles. Elles se li- 
vrent à un petit ballet : l’une sort, 
les deux qui restent se rappro- 
chent, échangent quelques mots 
sur la troisième, puis se chucho- 
tent quelque chose que nous ne 
percevons pas, celle qui était sor- 
tie rentre, une autre sort, et ainsi 
. de suite, trois fois... Cela pourrait 
n’être qu’ingénieux. Mais, dans 
le spectacle des Mabou Mines, ce 
ne sont pas ces trois actrices que 
nous voyons : c'est seulement 
leur image, reflétée par un grand 
miroir qui tient lieu de scène. 
Elles, elles sont derrière nous. Ce 
«dramaticule» en devient poi- 
gnant : le théâtre n’y est plus pré- 
sence, mais absence. 

Par là, certains de ces specta- 
cles Beckett rompent avec ce qui 
s’était figé en une théâtralité bec- 
kettienne conventionnelle j’en- 
tends le confort misérabiliste et 
métaphysique, la grisaille. et le 
vide propret... de représentations 
de En attendant Godoi ou de Fin 
de partie. Ils réintroduisent un 
jeu, un humour qui s'en prennent 
aux certitudes de la représenta- 
tion. Ils nous interrogent jusque 
dans notre position de spectateur. 

Une somme 

A l’inverse, le Peer Gynt d’Ib- 
sen monté par Cbéreau joue sur 
cette situation et la transforme 
en jouissance. Ici, tout est de- . 
grande distension : le projet ibsé- 
nien, l’œuvre, le spectacle, l’in- 
terprétation. Le lieu, composite, 
assemble le concret et l’abstrait : 
une passerelle de planches repo- 
sant sur des décombres au pre- 
mier plan, la façade d’un palais 
palladien doublée d’un escalier 
majestueux, des toiles peintes, un 
mur marqué -d’une-étoile... Et sur 
cette scène, tantôt nue, tantôt re- 
couverte d'une toile qui imite des 
étendues neigeuse ou le désert, 
tantôt transformée, par l’effet 
d’un vélum bleu-noir et de souf- 
fleries, en une mer déchaînée, 
passent hommes et animaux (un 
vrai cheval et un vrai porc), pay- 
' sans norvégiens et capitalistes à 
la Jules Verne, personnages pitto- 
resques comme ceux d'une 
« tranche de vie » naturaliste ou 
entités issues d'une méditation 


symboliste. „ Parti « à la recher- 
che de soi-même », Peer Gynt 
rencontre tout et tous, sans ja- 
mais se trouver. Il fait le tour du 
monde, de cet univers du dix- 
neuvième siècle où l’ancien et le 
nouveau se côtoient encore, sans 
se mêler, comme l’histoire et le 
mythe. 

Chéreau nous donne tout cela 
à voir. Il a eu le souci de ne rien 
couper, de tout faire jouer, de 
rendre tout visible: entreprise 
proprement gigantesque, qui 
n'est pourtant pas entachée de gi- 
gantisme ni d’emphase. Car- ce 
Peer Gynt est un spectacle tran- 
quille, attentif à tout, apaisé. 
« Chéreau parle lui-même. d’une 
planète», .d’un «continent 
perdu » (2). Il a réussi à le faire 
émerger de l'oubli. Sept heures 
durant, nous pouvons le parcourir 
des yeux, jouir de chaque détail, 
sans perdre de vue P ensemble. 
Mais tout, ici, n’est aussi qu’illu- 
sion : Peer Gynt court après des 
ombres autant qu’après lui- 
même. Les montagnes du Maroc 
et les pyramides d’Egypte sont en 
carton. Chacun joué un rôle. 
Tous fabulent, Peer Gynt le 
hâbleur, îe premier. C'est que ce 
continent. est un théâtre: le 
théâtre du dix-neuvième siècle. 
Le même ou presque que celui 
que Chéreau avait construit pour 
sa tétralogie wagnérienne à Bay- 
reuth. L’illusion joue à plein, 
d’autant mieux que Chéreau en 
découvre les rouages. Mais elle 
n'est jamais mise en doute, ja- 
mais brisée. 

Ce Peer Gynt procède par ef- 
fet cumulatif. C’est l’addition qui 
importe, même si celle-ci se 



solde, à la fin, par un zéro : le re- 
tour à la fiancée, Solveig, qui 
tient la place de la mère et dans 
le giron de laquelle rentre, litté- 
ralement, Peer - sur un plateau 
vide où ne demeurent plus, 
comme un décor dévasté, que 
l’escalier, les colonnes et le prati- 
que du palais. Alors, seulement, 
le théâtre s'efface. Mais cela est 
encore, pour Chéreau, une façon 
de l'affirmer : quelque chose, en 
l'occurrence le dix-neuvième siè- 
cle, ce continent théâtral, a vrai- 
ment pris fin. 

Impossible de ne pas le consta- 
ter : entre Beckett et Ibscs- 
Chéreau, entre cette réduction, 
ce creusement du théâtre par lui- 
même et cette affirmation d'un 
théâtre-monde, ü y a comme un 
abîme. Pourtant ces deux prati- 
ques coexistent Leur coexistence 
caractérise même, peut-être, l’ac- 
tivité théâtrale, aujourd’hui. On 
se pose alors la question: un 
spectacle qui unirait les deux est- 
il tout à fait inconcevable ? Ne 
peut-on rêver d’une représenta- 
tion qui renonce aux prestiges de 
l’image et à la fascination de la 
somme, sans céder, pour autant, 

; au vertige de la fragmentation, 
de la mort et du silence ? 

Ces temps derniers, j’ai vu un 
tel spectacle: c’est l’Epopée du 
Mahabharata, ce « théâtre- 
danse KathakaÙ », que la troupe 
de Kalamandalam a présentée à 
l’Opéra-Comique (3). Là, le my- 
the et l'histoire, le quotidien et Je 
sacré, l’élémentaire et le raffiné, 
la liberté et le rituel, se conju- 
guaient presque naturellement. 
Mais une telle réussite est hors 
de notre atteinte. Ou peut-être 
n’est-eUe rien d'autre qu'un mi- 
rage de l'Extrême-Orient. ■ 

(1) Qui ont été donnés dans le cadre 
des manifestations de ■ F actualité de Sa- 
muel Beckett » - programme du Festi- 
val d’automne réalisé en collaboration 
avec Ton» Bishop.de la New York Uni- 
versity - au Théâtre du Rond-Point, dn 
6 an 1 1 octobre dernier. 

(2) Cf. le texte de Patrice Cbéreau 
qui ouvre Le beau livre co n sacré à Peer 
Gynt par l'équipe dn spectade et réalisé 
par Sylvie de Nussac et François Ré- 
gnault, aux éditions Beba. 

(3) L'Epopée du Mahabharata y a 
été donnée, au coure d'un spectade dé 
Six heures, le 3 octobre, dans Je cadre du 
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PUBLICITÉ 


Manifeste pour réconcilier 
le pouvoir et l'avant-garde 


(Suite de la première page. I 
Les États généraux de la culture partent du 
principe que le nouveau pouvoir socialiste, pour 
être réellement socialiste et réellement nouveau, 
devra mettre un terme à la dictature bureaucra- 
tique dans le domaine culturel comme dans les 
autres. Ce n’est évidemment pas en remplaçant 
des despotes de « droite » par des despotes de 
■ gauche » que s’opérera la moindre améliora- 
tion, il suffit de regarder actuellement la télévi- 
sion pour s’en assurer. Les critiques que Claude 
Estier a adressées aux directeurs de chaîne et 
aux chefs de service qui confondent encore « in- 
formation ministérielle » et journalisme télévisé 
sont très pertinentes. On assène toujours aux té- 
léspectateurs des discours édifiants, et, sous 
Mitterrand, il y a encore moins d’émissions litté- 
raires, musicales . artistiques ou théâtrales de 
haut niveau que sous Giscard. De qui se moque- 
t-on ? Faudra-t-il faire la grève de la redevance 
pour obtenir de la télévision française un journa- 
lisme politique et culturel de qualité ? A l’ uni- 
versité, à l'école, dans les musées aussi, le chan- 
gement est resté un vœu pieux. Ne parlons pas 
de l'usine, c’est à ceux qui y travaillent de le 
faire sans intermédiaires. 

A Bercy 


Par contre, la décentralisation, lorsqu’elle 
sera effective et à condition qu'elle ne trans- 
mette pas simplement aux notables de province 
tout le pouvoir décisionnel, aura certainement 
des effets bénéfiques, y compris dans le do- 
maine dont nous parlons. Cependant, si nouvelle 
politique il y a. Jack Lang l'a clairement formu- 
lée : * La place sera faite au foisonnement des 
expériences et à la multiplication des initiatives 
autogérées... Nous sommes là pour permettre 
aux forces les plus vivantes de déployer leur 
pleine énergie. • Si ce projet-là, en effet, com- 
mence à se réaliser dès maintenant, la question 
du socialisme et de la liberté se posera concrète- 
ment avec ['enthousiasme et la créativité que 
cela implique. Si, au contraire; l’obstacle bu- 
reaucratique, uniformisateur et centraliste n'est 
pas levé, ce discours restera lettre morte. 

On l'a dit et redit : la liberté ne se revendique 
pas, elle s'invente. Voilà la finalité des États gé- 
néraux. Ce rassemblement interprofessionnel ne 
cherche pas à gérer ce qui existe - les univer- 
sités, les musées, les maisons de la culture et les 
centres culturels sont des machines irrécupéra- 
blement gangrenées par la bureaucratie, - mais 
à inventer ce qui n’existe pas encore, à redéfinir 


la fonction même de la culture, donc à inventer 
des instruments institutionnels nouveaux. 

Revenons un instant sur un projet concret issu 
des États généraux, dont le ministre de la cul- 
ture a parié avec le maire de Paris : le village de 
Bercy. Hambourg, Bruxelles, Amsterdam, New- 
York et Londres ont tous, depuis longtemps, des 
laboratoires semblables qui sont subventionnés 
par les municipalités, les différents ministères, 
et autofinancés par leurs recettes. De grandes 
Œuvres novatrices y ont été conçues et pro- 
duites. Prenons un exemple qui les résume tous, 
celui d'une ancienne gare de triage londonienne, 
the Round House, où, il y a quinze ans, Arnold 
Wester, le Living Théâtre, des dizaines d'autres 
troupes et orchestres, ont pu travailler, et où a 
pu avoir lieu la fameuse manifestation Diaiec- 
tics of Liberation. En 1981, à Paris, il n'existe 
rien de ce genre si l’on excepte le Centre améri- 
cain, qui, comme son nom l'indique, est un terri- 
toire étranger. On dirait que, loin de vouloir atti- 
rer à Paris le plus grand nombre possible de 
créateurs, on les a, jusqu'ici, poussés à s’exiler. 

Nous proposons donc de créer 5 Bercy, autour 
du jardin réclamé à corps et à cris par les asso- 
ciations de quartier et les groupes écologistes un 
nouveau Bauhaos international. En clair, un en- 
semble transculture] composé de divers lieux de 
travail et de spectacles, ateliers pluridiscipli- 
naires et salles de réunions qui réutiliseraient les 
entrepôts abandonnés après les avoir rénovés et 
adéquatement équipés. Le «recyclage» de 
Bercy en laboratoire de théâtre, de musique, de 
poésie, de peinture, de philosophie, de danse, de 
cinéma, de vidéo... coûterait bien moins cher 
que la construction du monstrueux mausolée 
Beaubourg, qui est certes une réussite du point 
de vue de l’industrie du tourisme, mais une ca- 
tastrophe nationale du point de vue de la créa- 
tion artistique. La transformation, à Bordeaux, 
des anciens entrepôts Lai né en magnifique es- 
pace pictural est un exemple à suivre. A Paris et 
en d'autres grandes villes, il manque un lieu où 
inventer la culture à venir, un lieu qui échappé à 
la s uradminist ration, un Üeu où la liberté et la 
transversalité ne soient pas l’exception mais la 
règle. 

Répondant il y a peu de temps à une enquête 
restée inédite d’un hebdomadaire sur la politi- 
que culturelle qu’il souhaitait voir appliquer par 
les socialistes, Marcel Maréchal a évoqué à 
juste titre la grande figure d'André Breton, 
ITioinme-phare. Dans la Clé des champs, Breton 
écrivait : « Il faut changer le jeu et non les 
pièces du jeu. » 

Le moment est venu de passer aux actes. ■ 


« Je m’en réjouis » 


Evoquant avec Félix Guattari 
et Jean-Pierre Faye l‘ initiative 
des Etats généraux de la cul- 
ture au micro de Radio- 
Tomate, le 29 septembre der- 
nier, M. Jack Lang, avait 
notamment déclaré : 

<r Chaque fois que des 
groupes et des personnes s'al- 
lient pour prendre une initiative 
de réflexion et d’agitation, 
c'est un mieux, c'est 'un pas en 
avant . Notre travail, à nous; 
est de ce fait largement facilité. 
Car il n'est pas possible que de 
nos seuls cerveaux sortent l'al- 
pha et l’omega de la culture de 
demain. Si notre volonté politi- 
que — qui est évidente - n'est 
pas accompagnée d'une vo- 
lonté parallèle chez les intellec- 
tuels. les écrivains, les artistes, 
dans toutes les couchas de la 
population, tout cé que nous 
ferons ce sera de l'administra- 
tion. C’est-à-dire des lois, des 
décrets. On distribuera des 
fonds. Et puis, la réponse, ce 
sera la mort 


m En revanche, comme vous 
et vos a mis en avez déclenché 
le processus, avec les États gé- 
néraux de la culture. il y aura 
dans chaque région et à Paris 
des personnes décidées à pren- 
dre en main leur destin intellec- 
tuel. Je trouve cela formidable. 
Notre finalité n'est pas de fonc- 
tionner au service île nous- 
mêmes. de nous mettre au ser- 
vice d’une administration. 
Nous sommes là pour permet- 
tre aux forces les plus vivantes 
de déployer leur pleine énergie. 
Si. un peu partout. 3 y a des 
gens qui prennent en main leur 
des on. U suffit de donner un 
coup de pouce, d' apporter un 
peu d’aide. C’est merveilleux, 
et non seulement je ne m’en 
plains pas mais je m’en ré- 
jouis. » 

» J'ajoute que vous et yos 
amis, en tant que citoyens, 
vous devez aussi poser cette 
question des nouveaux terri- 
toires libres à la Ville de Paris. 


Je vous invite à frapper à la 
porte de la mairie et à dire : 
€ Voilà ce que nous proposons 
de nouveau et d'important, et 
de beau, pour le Carreau du 
Temple, pour le village de 
Bercy, pour le marché Saint- 
Germain. » J’ai déjà évoqué la 
question avec Jacques Chirac. 
A propos de Bercy, je lui ai fait 
remarquer que le e Vel' 
d'Hiv’ a occupera moins d'un 
tiers de est immense terrain. 
Pourquoi n'imaginerait-on pas, 
à côté, un village d’artistes où 
des jeunes et des moins jeunes 
pourraient présenter leurs œu- 
vres ? Il y a là. j'en suis 
convaincu, la possibilité de 
faire quelque chose de magnifi- 
que. Je lui ai dit que nous 
étions prêts à apporter un 
concours financier à Bercy, et à 
d'autres lieux de Paris. Le 
maire de Paris m'a donné son 
accord pour une étude en com- 
mun de ce « Beaubourg à ciel 
ouvert... » 
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L’esprit des lois 


CLAUDE FISCHLER 


O MME NT le pastis peut-il 
se transformer en ani- 
sette ? Ce que Us 
chimistes ne peuvent ac- 
complir, la publicité le 
réussissait sans peine hier 
encore : le breuvage em- 
plissant les verres qu’elle 
nous présentait avait le 
nom d'un pastis, la couleur 
du pastis, mais ce n’était pas du 
pastis. La radio nous répétait que 
« Vamseue-liqueur Ricard » est 
- le meilleur ami de l’eau » ; 
que, avec * l’ani set te Pastis SI ». 
on est « heureux comme un 51 
dans l’eau •. Les magazines rap- 
pelaient, eux, que «• Pernod 45 
anisetie » est • très jeune, très 
frais, très Pernod »... 

La vérité est prosaïque : cette 
transmutation doit moins à la 
magie qu'à une délicate alchimie 
juridique. La loi française classe 
les boissons en cinq catégories : 
tout s'éclaire lorsque l'on sait que 
l’anisette figure dans la qua- 
trième, pour laquelle la publicité 
est autorisée, alors que le pastis 
est dans la cinquième, où elle est 
interdite. La Cour de cassation a 
jugé la « publicité-alibi » illicite. 

Outre la publicité de l’alcool, 
celle des médicaments, du tabac, 
des carburants, des opérations de 
crédit des produits dangereux, 
des produits cosmétiques et d’hy- 
giène corporelle est encadrée et 
limitée plus ou moins rigoureuse- 
ment par la loi. 

En matière de télévision, les 
restrictions sont nombreuses et 
complexes. Tous les produits 
n’ont pas accès au petit écran. 
Les heureux élus doivent se sou- 
mettre aux règles de la Régie 
française de publicité (R. FJ*.) 
dont la commission de visionnage 
exerce sur les scénarios un 
contrôle a priori. 

Les annonceurs et les agences 
déploient des prodiges d’ingénio- 
sité pour exploiter au mieux les 
brèches et fissures qui subsistent 
dans le barrage législatif. Depuis 
que leurs louvoiements ont été 
sanctionnés, les apéritifs anisés 
ont changé leur fusil d’épaule : 
Ricard donne son nom à un cir- 
cuit automobile ou au bateau de 
Tabarly, s'étalant ainsi sur les 
écrans de télévision, à la une des 
journaux, mais c’est le nom d’une 
personne (Paul Ricard) et non 
celui d'une marque... 



En matière de tabac, la loi Veil 
interdit de représenter autre 
chose que ce qui figure sur le pa- 
quet Chacun peut voir en feuille- 
tant les magazines que cette 
contrainte semble assez souple- 
ment appliquée. Camel a été 
chicané pour son chameau fu- 
meur et rigolard. La Seita a du 
plaider pour défendre sa campa- 
gne pour les cigarettes News. Ca- 
mel encore - suprême habileté - 
réussit à associer son nom à 
l'aventure et à l'exotisme : les 
voyages « Camel-expéd irions » 
(Touring-Vacances) proposent 
« la traversée du désert du Ra- 
jasthan en chameau et Land Ro- 
ver ». Philip Morris a choisi le 
mécénat en créant une fondation 
pour le cinéma. L’agence Alice, 
pour Pall-MaU, fait preuve d’une 
invention peu critiquable : ciga- 
rettes et paquets, mis en bandes 
dessinées, jouent à saute-mouton 
et se livrent à des espiègleries. 

Les pétroliers ont apparem- 
ment fini par s'accommoder de la 
loi qui interdit toute publicité 
tendant à augmenter la consom- 
mation de carburants. Dans un 
premier temps, ils avaient tenté 
de nous convaincre que, en ache- 
tant leur essence, nous faisions en 
réalité des économies d’énergie... 
Par la suite, ils ont mis au point 
des campagnes «d'intérêt pu- 
blic » (Antar, Shell et ses * nou- 
veaux conducteurs • ), ou fait 
porter leurs efforts sur ces vérita- 
bles supermarchés de la route 
que sont devenues les stations- 
service. 

Mais, en publicité comme ail- 
leurs, on ne peut s’interroger sur 
l’efficacité d'une réglementation 
sans s'assurer que ses motifs sont 


clairs et qu'elle s'applique égale- 
ment à tous. 

Réglementer la publicité du 
tabac ou de l’alcool semble très 
aisément justifiable en termes 
d'hygiène et de santé, c’est-à-dire 
d'intérêt public. Les difficultés 
commencent lorsque l’on s’aper- 
çoit que. à ces louables motifs, se 
mêlent d'autres préoccupations, 
d’un ordre tout différent. Reve- 
nons à la classification des al- 
cools r on s’aperçoit que les cri- 
tères qui y président sont d’une 
subtilité telle qu’un anthropolo- 
gue stucturaliste n'y retrouverait 
pas ses petits. Les produits de la 
classe V (whisky, pastis, etc.) ne 
peuvent faire l'objet de publicité. 
Mais comment s’explique, alors, 
que la classe IV, qui peut en 
faire, comprenne des alcools tout 
aussi forts (entre 16 et 55 de- 
grés) ? Et que la classe III, où fi- 
gurent des apéritifs titrant envi- 
ron 18 degrés, soit à nouveau 
strictement réglementée ? 
N’écoutez pas les mauvaises lan- 
gues qui font sournoisement re- 
marquer que, dans la classe IV, 
figurent surtout des produits bien 
français (cognac, armagnac, cal- 
vados, par exemple), alors que 
les produits d’importation 
(whisky, apéritifs italiens) sont 
réduits au silence... 

Devant la Cour européenne, où 
la perfide Albion a traîné la 
France sous prétexte que cette lé- 
gislation était protectionniste et 
contrevenait au traité de Rome, 
nos représentants ont développé 
une subtile argumentation : les 
produits réglementés ressortis- 
sent, ont-ils fait valoir, à une ca- 
tégorie culturelle spécifiquement 
fançaise, celle des apéritifs. Or 
les apéritifs sont plus nuisibles à 
la samé publique que les diges- 
tifs, car. par définition, ils sont 
consommés à jeun. La Cour n'a 
pas suivi cette pénétrante analyse 
médico-ethno culturelle. De sorte 
que - cruel retour des choses - 
la France est punie par où elle 
avait péché : les campagnes pour 
les whiskics britanniques 
(Johnny Walker, J and B) s’éta- 
lent depuis quelques semaines 
dans tous les magazines, alors 
que les alcools français de la 
classe V restent soumis à la loi ! 

C’est également pour des rai- 
sons largement économiques que 
la télévision, de l'aveu même de 
la R.F.P, s'est ouverte à la publi- 
cité pour le jouet au moment, 
précisément, où l'industrie fran- 
çaise menaçait de s’écrouler de- 
vant la concurrence extra- 
européenne. Une contradiction 
délicate est alors apparue : com- 
ment concilier cette publicité 
avec la volonté affirmée et loua- 
ble de protéger l’enfant contre les 
abus de la publicité ? La R.F.P. 
éprouve, elle le reconnaît, quel- 
que difficulté à édicter des prin- 
cipes simples et clairs eu la ma- 
tière. Les enfants sont réduits au 
rôle de mannequins : ils ne peu- 
vent prononcer le nom d’une 
marque, porter un vêtement orné 


d’une marque, chanter en chœur, 
à moins que leur voix ne soit mê- 
lée à celles d’adultes... 



Parmi les secteurs qui ne peu- 
vent accéder à la publicité télévi- 
sée, figurent ceux qui ne peuvent 
faire l’objet d’un contrôle suffi- 
sant de la R.F.P. : l'immobilier, 
les cours par correspondance, les 
produits amaigrissants, la loca- 
tion de main-d’œuvre-. Mais, 
pourquoi la margarine et les ordi- 
nateurs ? (A cause dès stocks de 
beurre européens et dl.B.Mjy 
Et pourquoi le tourisme ? Quand 
ce n’est pas le protectionnisme 
qui se profile derrière ces restric- 
tions, ce sont des intérêts secto- 
riels ou des lobbies. Ainsi la- 
presse écrite, en particulier les 
quotidiens régionaux, qui 
s’étaient opposés avec succès à 
l’introduction de la publicité à la 
télévision jusqu'en 1968 (et qui 
semblent avoir enregistré un nou- 
veau succès dans l’affaire des ra- 
dios libres), pèse d'un poids sans 
doute déterminant dans l’exclu- 
sion de la distribution (les 
grandes surfaces sont parmi les 
plus gros annonceurs) et dans 
celle de l’édition et des specta- 
cles. 

Lorsque la réglementation (ou 
ceux qui l'appliquent) se mêle de 
sujets touchant au « bon goût » 
ou aux « bonnes mœurs », on 
aboutit à des situations courteli- 
nesques, qui rappellent 1 k tribu- 
lations juridico-comiques de la 
censure cinématographique au 
temps où la longueur des baisers 
était strictement mesurée. On 
reste perplexe, par exemple, sur 
les fines distinctions que la 
R.F.P. a pu établir en matière 
d’hygiène féminine : eQe se re- 
fuse à confondre tampons et ser- 
viettes en leur appliquant le 
même régime. De même, la com- 
mission de visionnage, sans doute 
parce qu'elle se soucie de l'appé- 
tit des téléspectateurs, demande 
depuis peu aux publicitaires de 
ne plus montrer de cuvettes de 
W.-C. aux heures des repas, 
même pour promouvoir des dé- 
tartrants spéciaux. 

Il existe, sans doute, d’autres 
solutions lorsque ni la réglemen- 
tation ni l'autodiscipline corpora- 
tive ne conviennent. En mai 68, 
le détournement de publicité 
avait été hissé au rang des 
Beaux-Arts. Au Québec au- 
jourd’hui, la «contre-publicité» 
est couramment utilisée, surtout 
en matière de santé. En France, 
la puissance publique préfère ap- 
paremment d’autres solutions : 
c’est probablement pourquoi elle 
réglemente la publicité du tabac 
tout en continuant d'assurer sa 
vente... ■ 


ACTUELLES 


La faim 

« La famine commença d’étendre ses ravages et l'on put 
craindre la disparition du genre humain presque entier. Les 
conditions atmosphériques se firent si défavorables qu’on ne 
trouvait de temps propice pour aucune semaille. [...] Quand 
on eut mangé les bêles sauvages et tes oiseaux, les hommes se 
mirent, sous l'empire d’une faim dévorante, à ramasser pour 
les manger toute sorte de charognes et de choses horribles. 
Certains eurent recours, pour échapper à la mort, aux racines 
des forêts et aux herbes des fleuves. /.../ 

» On ne voyait que faces pâles et émaciées ; beaucoup pré- 
sentaient une peau distendue par des ballonnements ; la voix 
humaine elle-même devenait grêle, semblable à de petits cris 
d’oiseaux mourants. /.../ Si certains entendaient dire qu’ils se 
trouveraient mieux de se transporter en d’autres contrées. , 
nombreux étaient ceux qui périssaient en chemin d’inanition. 
[...] Souvent même, quand ces malheureux, depuis longtemps 
consumés par la faim, trouvaient le moyen dé la satisfaire, ils 
enflaient aussitôt, et mouraient. » 

Cela se passait, non pas au loin, en Afrique ou en Asie - 
mais dans la région de Mâcon, l’an 1033, sdoirla Chronique. 
en latin, du moine dunisien Raoul Glaber. (Traduction d'après 
J. Le Goff.) 

JEAN GUICHARD- WiEILL 
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GÉNÉALOGIE 


Claude Royet-Joumoud COfl^FCS d IStFCS 


Cfamde Roy et-J ouraood est né en 1941 à Lyon. Prodnc- 
teor sur France-Culture de « Poésie ininterrompue », 0 a 
fondé la revue Siècle a mains, qu’il g animée avec Anne- 
Marie Albiach et Michel Conturier. D a publié la Notion 
d'obstacle (Gallimard), le Travail du nom (Maeght), Lettre 
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U amour dans les ruines 


Tout reprendre à partir d’ici. De cette chaleur hési- 
tante. De l ombre mal repoussée. Gagnante. A contre- 
courant du paysage. Dans la roche qui domine. 

Le retrait est tel que rien n 7 arrive. 

Quitter la lenteur. Franchir. Les bruits ressurgis- 
sent. Obstinés ou fidèles. Masse d'énigmes que notre dos 
couvre. Un froid retrace ce parcours oublié de la 
mémoire. Des bêtes poursuivent une proie imaginaire. 
Détente du corps dans les abris. A même le sol que 
l'identité déploie. 

Nuque vers soleil. 

La chaleur retarde la marche par tous les angles. 
Rien à voir. Un prolongement absurde à travers le 
temps. Freiner le regard. Je les trois avancer. Se défaire 
sous mes yeux. Une conversation a tout autant de 
mérite. Le passage des voix. D'un corps à Vautre. D'une 
table à l'autre. Ce qui emplit la pièce, résonne, revient , 
rebondit. Prend de l'ampleur ou s'estompe dans la cha- 
leur des verres. 

Trois couleurs : une femelle. Sous la table. Le froid 
dans la main comme un récit. 

Ils viennent revoir ce qu'ils n’ont jamais cessé de 
voir. Ils s'approchent de l’enfance. Rien ne se fait. 
N'avance. Lenteur et silence de la surface oà il se meut. 
(Désigner du doigt l’emplacement de la nuit.) Des 
voix ? Des pas ? Elles remontent. Et ce sera l’absence. 
L’attente. L’étonnement devant l’étendue. (Noircir pour 
le nombre et la fatigue.) 

Fai beau ne pas savoir, le nettoyage passe par 
Vaveuglement et l’aveuglement par l’insistance. La main 
perfore pour enchaîner la lettre qui donnera au corps la 
légèreté appropriée à ce voyage. 

Un bruit paisible, régulier, monotone. Un bruit qui 
raccroche et centre. Qui fixe la perte. Qui relie. Un bruit 
qui fait que Von ne vacille pas totalement. Que Von se 
retient... 

Une jetée noire. Géographie grammaticale et noc- 
turne. Agrippé à Voir sans le savoir. Alimentant la 
perte. 

On ne sait comment l’émotion arrive, se déverse. Je 
le vois, contre ses fruits , debout , déchiffrant de l’œil et 
des lèvres des lignes à la calligraphie houleuse. Et l'im- 
pression de voir battre son cœur. 

Car la répétition est aussi ce visage qui brusque- 
ment s’ouvre. 

Et je te revois dans les draperies de la scène ressai- 
sissant ton livre dans le vif de la parole. T’apprêtant, 
comme pour un office, à rendre la matérialité du son à 
ce théâtre. 

La soif est une fable. Une histoire que plus personne 
ne raconte. 

Il porte à ses livres la vérité d’un corps au point 
fixe. Entre sommeil et fable. 

Au milieu de l'image l’espace nourrit. 

Lèvres dont le mouvement atténue la sentence. 

Nul portrait n’accède au feu. 

Un sol sans identité. 

Rien avant la mer. Une table est face au monde. 
Comme un ultime point d’appui. Un ultime retranche- 
ment. Ou encore, un malaise gramma t ica l . 

Des chiffres tournent à l’intérieur de la main. 

C’était il y a longtemps , nous longions paisiblement 
la côte quand l’horizon devint dangereux. Fendant la 
terre. Trouant le réel... C'est dans une ligne que se 
résout cette énigme. C’est dans une ligne que tombe la 
mer et que disparent le vertige. La perte de l’équilibre 
était dans l’horizon. C'était il y a longtemps. Ainsi 
devraient commencer tous les récits. 

Ce n’est pas un livre .pour vous. 

<~) 


PIERRE CALLERY 


L.. plus que 
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R attachés à l’aggio 

mération du nord-ouest 
de l'étang de Berre, 
26 698 habitants furent 
recensés le 20 janvier 
1980 à Istres. La généra- 
tion précédente ne 

■ comptait, en 1954, que 
8 009 âmes, dont seule- 
ment 4 903 dans le 
bourg principal. 

Pourtant, une visite du centre, 
et spécialement de la vieille 
église, montre à l'évidence que la 
ville est très ancienne. La corres- 
pondance entre son développe- 
ment récent et celui de la généa- 
logie n'explique probablement 
pas le choix d'istres comme lieu 
de réunion du VI e Congrès natio- 
nal de généalogie tenu les 16, 17 
et 1 8 octobre derniers, mais elle 
se pose en symbole car, pas plus 
que celle d'istres, la progression 
de la généalogie ne semble devoir 
s'arrêter. 

Vu l’excentricité du lieu, la 
quasi-impossibilité actuelle pour 
les salariés de rechercher leur gé- 
néalogie (1), et, a fortiori, de ve- 
nir, tout comme pour les scolaires 
qui ne jouissaient pas de va- 
cances à cette date, La participa- 
tion fut importante : environ 
deux cents personnes de la pro- 
che région, cent cinquante ve- 
nues de rensembie de la France, 
et quelques-unes de l'étranger. 

Le directeur général des Ar- 
chives de France, M. Jean Fa- 
vier. représentait le ministre de la 
culture, M. Jack Lang. Le fait 
mérite d'être signalé : jamais au- 
paravant la généalogie ne lut 
considérée en France autrement 
que comme une distraction futile 
(et même parfois nuisible) . Dans 
ses allocutions, Jean Favier ne 
mit jamais en doute l'importance 
culturelle de cette activité. Il en- 
visagea, mais sans y trouver ac- 


tuellement de solution, le pro- 
blème de l'ouverture des dépôts 
d'archives pendant les week- 
ends, afin que les salariés puis- 
sent s’y rendre (2). 

11 rappela à nouveau pourquoi 
les directeurs des dépôts rechi- 
gnaient, à juste titre, à l’envoi de 
photocopies (l’éclairage des ap- 
pareils est si violent qu'il détruit 
insensiblement le document ex- 
posé), mais précisa que la photo- 
graphie, die, ne présentait aucun 
inconvénient. Tout lecteur, 
ajouta-t-il, a le droit de prendre 
lui-même en photographie tout 
document non réservé et, à le 
service possède l’appareillage né- 
cessaire, de lui en demander 
l'exécution (facturée alors à un 
prix raisonnable). Plusieurs di- 
zaines de dépôts doivent d’ail- 
leurs être équipés prochainement 
d’une salle de microfilmage. 


Quant à l'attitude à adopter en 
face des notaires qui n’ont pas 
encore versé leurs minutes an- 
ciennes au dépôt des archives dé- 
partementales (3), sa position 
est essentiellement pragmatique. 
Si le notaire tient tellement à ses 
dossiers et minutes, 0 doit logi- 
quement les bien conserver. En 
tout état de cause, il n'est pas 
bon de brandir maladroitement 
la loi. Il vaut mieux user du 
maximum de diplomatie, éven- 
tuellement attendre, plutôt que 
de provoquer des catastrophes 
(en un lieu que nous ne nomme-' 
rons pas, un notaire furieux en- 
voya toutes ses minutes an- 
ciennes à la décharge 
publique.-) . 

Certes, on De peut qu’approu- 
ver, sur tout ces points, les posi- 
tions du directeur général des Ar- 
chives de France, toutefois 


c er t ain es de ses attitudes pour- 
raient inquiéter le généalogiste. 
Grand maître en histoire, au sens 
traditionnel, il n'est pas généalo- 
giste. Si Famateur, pense-t-il, ne 
peut momentanément se dépla- - 
cer pour réaliser sa recherche, il 
serait raisonnable d’en entrepren- 
dre une autre... Le conseil est 
bon, excellent même, pour l'étu- 
diant qui veut préparer une thèse 
solide. Personne, en revanche, ne 
le suivra qui recherche ses aïeux 
avec passion! Seuls, ses ascen- 
dants l'intéressent et le mèneront 
finalement au bout du monde. 
L’échange de recherches entre 
amateurs de pays éloignés eût été 
un palliatif provisoire plus accep- 
table. De même, la généalogie 
n’est pas à la mode. La mode se 
démode, et la généalogie dure de- 
puis toujours et partout ! 

L’informatique, très à l’hon- 
neur à ce congrès, donna l’occa- 
sion d'une remarque et d’un 
souhait de plusieurs 
congressistes-informaticiens ou 
non. Les minutes des notaires pa- 
risiens furent Fobjet pour 1751 
(et aussi pour 1741) d’une étude 
par l’informatique très remar- 
quable. Toutefois, il fallut deux 
ans environ pour réaliser une an- 
née. Ne serait-il pas souhaitable, 
pour un futur travail, de se 
contenter du nom et prénom des 
contractants, de la date et de 
Fétnde ? Cela permettrait un 
énorme gain de temps et de pos- 
séder ainsi, très rapidement, un 
fichier qui ne prendrait pas de 
plus en plus de retard, mais pour- 
rait facilement être tenu â jour. 
Les tables du contrôle des actes 
du dix-huitième siècle n’étaient 
pas dressées avec plus de préci- 
sion, celles de mariage ne com- 
portaient même pas toujours le 
nom de l’épouse et, pourtant, 
telles qu’elles sont, elles rendent 
les plus grands services... 


L’acquisition 

D avait un sens des affaires 
à bien aiguisé qu’il était arrivé 
à s'acheter à bas prix une per- 
sonnalité. 

JACQUES STERNBERG. 


A ce désir, M. Jean Favier ré- 
pondit que les « historiens » 
pousseraient les hauts cris — . qu’il 
leur fallait des données plus éla- 
borées, que la table proposée les 
obligerait à regarder chaque: 
acte. Mais les généalogistes ne 
doivent-ils pas étudier te! ou tel 
acte au milieu de beaucoup d'au- 
tres qu’il leur faut quand même 
regarder? 

Toujours est-il que M. Philippe 
Rossignol, qui présenta l'expé- 
rience informatique du recense- 
ment de la partie française de 
Hic de Saint-Christophe (An- 
tilles) pour l'année 1671, consi- 
dère qu’un fichier simplement 
nominatif des minutes notariales 
parisiennes pourrait être réalisé 
très rapidement et rendrait de 
grands services. 

S'ajoute le fait nouveau du ral- 
liement de la démographie histo- 
rique à la généalogie : l’Ecole des 
hautes études a décidé de dépas- 
ser le cadre territorial (monogra- 
phie paroissiale) pour réaliser 
des études lignagères sur l’en- 
semble du territoire. Jacques 
Dup&quier, son directeur, a lancé 
une enquête d’un style neuf : re- 
constituer la descendance patro- 
nymique d'un échantillon de trois 
mille couples formés au d&ut du 
dix-neuvième siècle et répartis 
sur toute la France. 

Enfin, & chaque congrès natio- 
nal, de nombreux ateliers fonc- 
tionnèrent : outre ceux de généa- 
logie et démographie et de 
généalogie et informatique, ci- 
tons celui des sources à l'étran- 
ger, la « table ronde » entre ar- 
chivistes et généalogistes, les 
expériences de la vie des associa- 
tions (création d'un réseau de 
chercheurs, par A. Gara eau ; do- 
cumentation permanente, par 
Y. Malarte; projets nationaux, 
par Gérard de Villeneuve; et 
dossier communal, par M. Ber- 
trand), la généalogie à l’école, 
l’héraldique, la famille (abbé 
Paul Gueyraud) , médecine et gé- 
nétique, et - bien sûr - un ate- 
lier d’initiation à la généalogie. ■ 


(1) Le Monde Dimanche du 27 sep- 
tembre 1981, page XIV, «Ouvert- 
fermé». 

(2) Le Monde daté 6-7 novembre 
1977, page 17, - De la co ma v arie» des 
archives ». 
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Une autre façon de raconter 

par John Berger et Jean Mohr 

304 p., 90 F* 


«« Très vite , on s’aperçoit 
qu’on a affaire 
à quelque chose 
de formidable » 

Hervé Guibert, Le Monde 


Un livre de photographies, 
un livre sur la photographie 


"L'âme romanesque d’une très jeune femme , 
le regard et les mots d’un écrivain-né. " 
CHRISTINE DE RIVOYRE 


portrait 



"Derrière la douceur, la lenteur et la beauté 
des phrases de Béatrice Privât percent les hurlementB 
silencieux d'un amour perpétuellement perdu. " 

Jeaa- Claude Rasfriengeas / Les Homélies Littéraires 
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Le voyage à Paris 


PAB CATHERINE RECOURS 

Comme prise en faute, elle 


E N pénétrant dans le com- 
partiment l’homme mar- 
qua un moment dTiésita- 
tion, mais la jeune 
femme ne semblait pas 
de celles qui cherchent à 
lier conversation, à rete- 

■ nir ['attention ou à de- 
mander que Ton s'oc- 
cupât d'elles d'une façon 
quelconque. Elle lisait. De plus 
elle était brune, et l’homme par- 
tageait sans doute le préjugé qui 
veut que l'on s'attende à des 
complications plutôt de la part 
d'une blonde. Il s’installa en 
face de la voyageuse. Sans lever 
les yeux de son livre, celle-ci eut 
bonne impression d'un homme 
capable de prendre place sans 
froissements de journaux, envol 
de gabardine et manipulations 
de glace. Plus tard, la légère se- 
cousse du train quittant la gare 
lui fît lever la tête. Derrière le 
Securit, les derniers quartiers 
de Nantes se reliraient ; en face 
d’elle, l’homme l’observait 
Elle était toujours étonnée de 
retenir, même fugitivement, 
l’attention de quelqu’un. Ce nrn- 
tin déjà, au-delà des perfora- 
tions du Plexiglas, le vendeur de 
billets l’avait gratifiée d’un 
alerte « bon voyage ». Elle avait 
mis cette attention sur le 
compte de son nouveau tailleur. 
Ce qui est neuf, ou plutôt la 
façon que l'on a d’arborer ce qui 
est neuf, attire généralement le - 
regard. Il s’agissait d’un ensem- 
ble bleu qu’elle portait avec un 


chemisier blanc et une laval- 
lière. « Tu as l'air d’une pen- 
sionnaire », avait dit son mari. 
Elle n’avait pas su si cette ré- 
flexion lui avait fait plaisir ou si 
elle ne pouvait l’éviter. 

Pendant quelques minutes 
elle se remit à lire. Avec le 
temps elle avait acquis une ex- 
cellente appréciation du chemin 
parcouru ; aussi, à Mauves, 
releva-t-elle les yeux pour voir la 
prairie où elle était allée pique- 
niquer avec son mari et -les en- 
fants. C’était un jour de Pen- 
tecôte, des moutons broutaient 
le pré et Corentin avait eu peur. 
La famille n’était plus revenue 
de ce côté, car, maintenant 
qu'ils étaient plus grands, les en- 
fants préféraient aller jusqu’à la 
mer par les dimanches de beau 
temps. Elle avait pourtant gardé 
la prairie dans son cœur, avec 
pas mai d’autres choses, et la sa- 
luait chaque fois. A cause de 
l'hiver, le champ se noyait de 
boue, la haie se faisait maigre et 
piquante, tandis qu’au sommet 
le pommier était brandi très 
noir. 

En revenant dans le compar- 
timent, le regard de la femme 
croisa de nouveau celui de son 
voisin, un regard un peu las. 
Elle pensa l'homme trop fatigué 
pour lire, bien qu’il ne fût pas 
âgé ; cinquante ans environ. 
Celui-ci profita de l’attention de 
sa voisine pour signaler avec 
obligeance : 

« Vous avez quelque chose 
sous l’œil. • 


porta la main vers une pom- 
mette. 

« De l’autre côté », corrigea- 
t-iL 

Elle essuya l’autre joue ôtant 
effectivement une trace de fard 
dont elle vérifia la présence sur 
son doigt 

« Merci », dit-elle sérieuse- 
ment car il lui aurait été désa- 
gréable de se promener avec un 
trait bleu sur le visage. Elle se 
reprocha de s’être préparée trop 
vite ce matin; cela avait été 
pure nervosité de sa part puis- 
qu’elle avait eu Unit le temps né- 
cessaire. Ces voyages vers Paris 
prenaient une importance néces- 
saire. Elle les faisait pour suivre 
des cours et jugeait futile d'ac- 
corder trop de place -à ces 
études. Elle se demanda si, lors- 
qu'elle travaillerait elle arrive- 
rait à distinguer l'essentiel de ce 
qui ne l’était pas. Pour certaines 
choses elle était très pointil- 
leuse. San voisin continuait à la 
regarder sans que cette obser- 
vation soit gênante. * Je dois 
lui rappeler quelqu'un », pensa- 
t-elle. Elle songea à une fille du 
monsieur (mais elle était un peu 
vieille pour le rôle) , à un ancien 
amour (elle était trop jeune) et 
comme elle n'avait ni plus ni 
moins d’imagination que n’im- 
porte qui, opta pour une jeune 
sœur morte. Cela lui parui suffi- 
samment triste pour qu’elle 


cherchât à lui faire comprendre 
qu’elle ne lui eu voulait pas de 
son insistance : 

« Je vous rappelle quelqu'un, 
expliqua-t-elle. 

- Pas du tout, dit-il, surpris, 
et pour ôter ce que sa réponse 
pouvait avoir d'un peu sec, 
ajouta aussitôt : « Au contraire. 
Enfin, je suis certain de n 'avoir 
jamais vu quelqu'un qui vous 
ressemble. » 

ï ’HOMME s’aperçut alors 
IJ qu'il venait de faire un 
H compliment et se tourna 

I vers la fenêtre, ce qui 

■ i permit à la femme de 

■ i l’observer à son tour. A 
mA ce moment il lui apparut 

■ d'évidence qu'elle s'était 
trompée et que c’était lui 
qui lui rappelait quel- 
qu’un. En elk ü y eut la déchi- 
rure de papier arraché et le vide 
qu’elle connaissait, bien. Elle 
respira avec application, re- 
garda de nouveau. Le bas du vi- 
sage... L’homme avait le bas du 
visage, le menton, ou alors la fa- 
çon de tenir la tête~. Sur le coup 
elle éprouva unè vague d’hosti- 
lité envers l’inconnu, car U lui 
déplaisait que quiconque pût 
avoir la moindre ressemblance 
avec Matthieu. Il y avait là une 
sottise de la nature, une faute 
contre l'harmonie qui la heur- 
tait violemment. Mais, à bien y 
regarder, ce n’étaient pas les 


traits de Matthieu, juste- quel- 
que chose qui suffisait à les évo- 
quer. Elle sourit : la vie lui fai- 
sait don d’un cadeau superflu. 
Depuis qu’elle n’avait pas revu 
Matthieu, ü l’habitait, et de lui 
elle vivait comme on vit du so- 
leil ou d'une source ; le malheu- 
reux en face n'avait rien, mais 
rien à voir avec cela. Elle s’ex- 

* C’est vous qui me rappelez 
quelqu’un, corrigea-t-elle. 

- Cela doit être quelqu’un 
de plus jeune, remarqua-t-il 
avec indulgence. 

- Mais non, il avait votre 
âge, protesta-t-elle immédiate- 
ment, car elle avait été heureuse 
que Matthieu soit plus âgé 
qu’elle et ne le trahirait ni là- 
dessus ni sur autre chose. 

— Cette personne est morte ? 
demanda-t-il, navré. 

— Non l » 

Elle avait parlé fort, répétant 
plusieurs fois le - non *■ qui- 
conjurait Je sort. Ce que 
l'homme venait de dire évitait 
bien la seule chose dont elle put 
avoir peur maintenant. Mat- 
thieu était son aîné et, normale- . 
ment, un jour elle apprendrait 
sa mort. Elle essayait depuis 
longtemps d'apprivoiser cette 
idée, mais c’était là un exercice 
douloureux et inutile. Elle avait 
accepté beaucoup de choses, ou 
du mains vécu comme si elle les 
acceptait, mais cela elle ne le 
pouvait pas. Un soir, dans un dî- 
ner, elle avait appris que Mat- 


thieu était malade. ■ Ce qu’il 
a ? Mais ma chère, je l’ignore. 
Je ne savais pas que vous le 
connaissiez. » Elle avait cru de- 
venir folle. Avec des ruses, de la 
patience, elle s’était renseignée. 
Matthieu avait guéri. Le jour où 
elle l’avait 'appris, die aurait 
embrassé les murs. Et puis cela 
avait failli lui servir d'excuse 
pour courir vers lui. Il avait 
fallu tout traverser de nouveau. 
Pour rien. Un jour, Matthieu ne 
serait plus sur la même terre 
qu'elle, ce jour-là seulement ce 
serait fini. 

Elle ouvrit la veste, décroisa 
les jambes. L’homme l’observait 
avec bonté, avec compassion lui 
sembla-t-iL Elle découvrit que 
maintenant cet inconnu en sa- 
vait davantage sur elle que n'im- 
porte qui au monde, car, à 
propos de Matthieu, elle ne 
s’était jamais confiée à âme qui 
vive. Sa mère aurait eu peur, 
eUe savait ce qu’un prêtre aurait 
dit, et elle, n'était ni assez sotte 
ni assez égoïste pour faire porter 
cela à son mari. Quand, autre- 
fois. sur les bancs du collège, on 
lui avait fait dépecer ligne après 
ligne la Princesse de Clives, elle 
avait trouvé que cette femme 
était une garce. Bien sûr, pour 
savoir, il y avait Matthieu liü- 
mëme, mais die avait peu d’illu- 
sions sur la faculté qu'ont les 
hommes à imaginer ce qu'ils 
coûtent. 

(Lire la suite page XII.) 
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